This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


llOii 


^o 


. 

T 

1 

Di 

D^l 

». 

OUVR, 

laJur 

i 

t 

1 

lAITÉ 

INJURES 

VORDRE  JUDICIAIRE. 

qui  renferme  particulièrement 
idence  du  Petit-Criminel. 

lydREAl/^  Avocat  au  ParUmmt 
(idial  de  la  Marche ,  k  GucnU 


>  nemiaem  Isedere.  //i/?«  lïh.  x. 


A    P  A  R  I  S; 

LT ,  père ,  Imprimeur  du  Roi , 
de  Gêvres,  au  Paradis. 


.DCC.  LXXV. 

robation  &  Privilège  du  Roi. 


O^S"^6/l'/^6) 


V..  «■« .»    -^  -^    1"  -^    ■y  -^    ^  w     ■*■  -~;    ^  M^.    ^  Mt:      ni. 

DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE 

SUR  LES  INJURES. 

PourJcrvîrd^introduSionà  VOu^ 
vrage. 

IaIEN  ne  feroit  plus  agréable 
que  le  commerce  de  la  vie ,  fi 
V  les  hommes  entr'eux  fa  voient  être 
fages  &  tranquilles.  Les  loix  de 
la  fociété  leur  commandent  la 
paix,  l'amitié  ,  la  bienfaifance ^, 
mais  par  malheur  ils  ne  femblent 
réunis  aue  pour  fe  déchirer  im- 
pitoyablement,  &  fe  nuire  dans 
prefque  toutes  les  occafions  qui 
peuvent  le  rencontrer.  Pour  les 
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forcer  dMtre  heureux ,  il  faudroi*^ 
être  maître  de  leurs  paffions ,  afin 
de  ne  leur  lailTer  qu&  celles  qui 
leur  conviennent,  &  de  retenir 
les  autres  dans  des  bornes  qu'elles 
ne  puiflent  jamais  franchir.  Mais 
ceux  qui  les  éprouvent,  ne  peu- 
vent pas  toujours  eux-mêmes  les 
maîtrifer  :  elles  leur  naiffent  du 
fpedacle  du  monde ,  &  ils  s'y  li- 
vrent comme  par  néceffité,  Lorf^ 
qu'on  s'apperçoit  que  les  digni- 
tés ,  les  grandeurs ,  les  richefles 
mettent  une  fi  grande  différence 
.  entre  un  homme  &  fon  femblable, 
on  ouvre  volontiers  fon  cœur  à 
l'ambition  ;  on  veut ,  comme  on 
dit ,  parvenir  ;  on  trouve  fur  fk 
route  des  rivaux ,  des  concurrens  ; 
on  cherche  à  les  écarter  à  quel- 
que prix  que  ce  foit  :  les  calom- 
nies, les  noirceurs  même  les  plus 
atroces  ne  coûtent  rien  j  elles  opé-^ 
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ïent  le  mal  qu'elles  dévoient  pro- 
duire ;  la  vengeance  vient  qui 
cherche  à  le  réparer ,  &  la  ven- 
geance ne  laifle  après  elle  que  des 
traces  fanglantes  de  £és  effets  cri- 
minels. 

Voilà  la  vraie  fource  des  in- 
jures dont  les  hommes  fe  rendent 
coupables  les  uns  envers  les  au- 
tres- L'intérêt ,  ce  puiflant  mo- 
bile du  cœur ,  l'efl:  aufli  de  tous 
les  troubles  qui  viennent  déran- 
g^er  Pharmonie  fociale.  On  ne  fait 
injure  à  autrui  que  parce  qu'on  a 
intérêt  de  lui  nuire  ou  d^Phumi- 
lier  :  ainfi  pendant  que  la  fociété 
fubfiftera,  les  injures  feront  d'àuflî 
longue  durée ,  parce  que  l'intérêt 
propre  efl:  inféparable  des  pafliqns 
qui  la  font  fubfiflen 

Rien  cependant  de  plus  con- 
traire -à  la  félicité  publique  que 
les  outrages ,  Içs  infultes ,  &  fur^ 

a  iij 
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tout  les  voies  de  fait  entre  ci- 
toyens. Si  l'on  remonte  au  prin- 
cipe de  la  formation  des  cofps 
politiques ,  on  peut  s'appercevoir 
que  leur  premier  objet  a  dû  être 
de  fe  fouftraire   aux  injures   de 
leurs  voifins,  &  leurs  premières 
loix  entr'eux  de  prévenir  les  dit* 
cordes ,  les  querelles.  Tout  a  dii 
fe  rapporter  à  cet  article  efTen- 
tiel,  jufqu'aux  loix  même  de  pro- 
priété y  tout  a  dû  avoir  pour  but 
qu'aucune  ofFenfe  n'altérât  la  tran^^ 
quillité  publique.  Mais  malgré  la 
plus    grande   fkgefle    de    com- 
binaifons    dont  les   Légiflateurs 
étoient  capables ,  les  hommes  en 
fociété   ont  trompé  leur  attente 
dans  préfque  tous  les  pays  :  leur 
réunion  n'a  été  que  la  fource  des 
plus  étf aftges  divifions.   Delà  eft 
venue  la  néceflité  de  leur  don- 
ner des  Maîtres  particuliers  (  des. 
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Magiftrats  )  qui ,  en  maintenant 
la  vigueur  des  loix  établies  ,  con- 
fervaflent  à  chacun  ce  qui  lui 
appartehoit ,  ou  lui  fiflent  recou- 
vrer ce  qu'il  avoit  injuftement 
perdu. 

De  tous  les  biens  ,  le  plus  pré- 
cieux à  foigner  eft,  fans  contredit, 
celui  d'une  bonne  réputation.  Eh  ! 
la  réputation  ne  fait-elle  pas  en- 
core tous  les  jours  des  Souverains? 
Sans  leur  réputation ,  ni  Lycurgue 
ni  Solon  n'euflent  jamais  donné 
de  loix  à  Sparte  ni  à  Athènes  ; 
elle  eft  Pâme  à^s  grands  hom*- 
mes  :  bien  ineftimable  ,  digne 
d'une  ambition  générale  depuis  le 
Monarque  jufqu'au  lîmple  Ci- 
toyen. La  durée  des  Etats  peut 
même  (e  calculer  fur  le  plus 
ou  moins  d'intérêt  qu'on  preiid 
à  fa  réputation  :  plus  on  dégé- 
nère ,  moins  on  s'inquiète  de  çe^ 
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qu'on  eft  aux  yeux  d'autrui  ;  &à 
la  fin  on  arrive  à  un  degré  d'at 
feilTement  &  d'infenfibilité  dont  il 
n'efl  prefque  plus  poflible  de  fe 
relever. 

Après  la  réputation  vient  le 
foin  de  fa  perfonne  :  on  elt  ja-» 
loux  de  vivre  à  l'abri  de  Foutra^, 
ge ,  on  ne  veut  point  ofFenfer,  on 
s'attend  dç  même  à  n'être  point 
ofFenfé,  On  defire  pareillement 
de  conferver  en  paix  fès  droits , 
fes  polTefiîons  ;  on  redoute  Pin- 
jiifHce  &  Tinjure  fur  fos  biens 
comme  fur  fa  perfonne  >  en  un 
mot ,  on  ne  fe  plaît  dans  le  com- 
merce du  monde  qu'autant  qu'on 
s'y  croit  fur  &  tranquille.  Tran- 
quillité qui  regneroit  fans  doute 
fi  l'on  pouvoit  en  bannir  les  in- 
jures. Ce  font  elles  qui  rendent 
quelquefois  l'état  d'élévation  in- 
fupportable  au  Monarque  lui-mê- 
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me,  &  qui  le  font  defcendre  du 
Trône  à  la  vie  privée.  Ce  font 
çUes  qui  font  reittter  le  Philo 
ibphe  daHp  fa  retraite ,  &  qui  lui 
ferment  la: bQuche  de  la  vérité j 
qui  aiîrafçhenÉijau  Génie  fes  pinr 
xeaux  5  f^s,  crayons  j  qw  décou^ 
ragent  le^SaVant  &  FArtifte  ,  & 
qui  font  di(paroître  les  grands 
hdnimes^  Elles  encore  qui  font 
gémir  Tinnotencè  dans  les  jfers; 
qui ,  dépouillent  la  veuve  &  Por- 
phelin;  qui  mèttçnt  Pépoux  en 
guerife  ayecPépoufe,  le  père  avec 
les  enfans  ;  qui  rompent  le  lien 
des  familles  ,  ceux  de  la  fociété  ; 
,  qui  affligent  les  mœurs  &  la  Re- 
ligion. 

Otei  les  injures  de  la  fociété^ 
vous  pn  écartez  tçut  ce  qui  s/oppo- 
ie.au  bonheur  des  citoyens.  Quelle 
coTkt^é^  ,h^r^(k  que  celle  oà 
Ton  Gouietoit  fes  jours  dans  Tu- 
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jiion ,  la  paix  &  l'innocence  t 
'Mais  lié  nous  repaiflbns  pas  d'i* 
triages  thimériquesT: Tces  pays  où. 
les  hommes  vivent,  dît-on,  en--^ 
itr'eux  comme  des  'frerél  ^  font 
ioin  de  nous.  Mal^é  k  légillan 
tion  la  plus  fage^  lès  ihjufes  fe^ 
ront  toujours  prefque  par-4:out 
comme  un  apanage  de  Pétât  fo— 
cial.  Les  loix  peuvent  empêcher 
âme-  partie  du  ijial  &  même  lie 
xorriger,  mais  elles  ne  faiiroieht 
Mçn  garantir  entièrefttent  Dans; 
cette  trifte  condition  de  la  vie 
humaine,  un  parti  fage  àpren- 
idre  feroît  fans  douté  celui  que 
"confeille  PEmpereur  Romain  , 
celui  de  favoir  méprifer  Poffènfe 
quand  elfe  eft  un  jeii  'dé  la  lé- 

fèreté  j  ou  de  compatir  à  la  foi- 
lefle  de  celui  qui  en?  cfl  Pau-- 
teur,  quand  elle  a jpiDur  principe 
IMgarémeiit  &  la.  rolie  ^^  eu  en- 
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fin  de  la  pardonner ,  quand  elle 
part  de  la  haine  &  de  la  mali^ 
gnitéC)^ 

Mais  il  eft  des  occaiîohs  oi 
Ton  ne  peut  fe  rendre  à  une 
belle  invitation.  Souvent  1-hon*- 
neur  &  la  tranquillité  dépendent 
de  la  conduite  que  l'on  tient  e» 
pareil  cas.  Méprifer  une  injure^ 
&  fur -tout  une  injure  grave, 
c'eil  prefque  avouer  dans  le  pu- 
blic qu'on  la  mérite.  D'ailleurs 
on  en  quelquefois  obligé  par 
état  à  ne  foufFrir  aucune  mau-^ 
vaife  imputation ,  &  fouventl'on 
doit  à  fon  état  plus  qu'à  foi-mé-^ 
me.  Qu'on  méprife  particulière- 
ment une  voie  de  fait,  une  îin 
différence  pareille  amène  la  ré- 

♦ 

(*)  Si  ex  tcyhau  proccffit  ^  conttm^ 
mndum  *yfi  ex  infaniâ  miferadone  dignif^ 
^fmum  %Ji  ai  infuriâ  ,  r^mttendum.  Co  dl 
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cidive ,  &  la  récidive  peut  avoir 
des  fuites  funelles.  Heureux  qiii 
trouve  dans  les  loix  de  la  fpcié- 
té  des  moyens  de  faire  réparer 
PofFenfe  &  de  s'en  préferver  à 
J'OrV^nir  ! 

.  Grâces  au  bon  ordre  qu'y  main- 
tient le  Souverain  par  la  furvcil- 
lance  de  fes  Magiftrats  :  les  in- 
jures n'y  demeurent  pas  impu- 
jiies.  La  Juftice  ,  quand  il  le  faut, 
fait  armer  fon  bras  de  toute  la 
févérité  qu'exige  l'occafion  ;  elle 
fait  qu'il  eft  défendu  au  citoyen 
outragé  d'exercer  perfonnelle- 
ment  aucune  vengeance  ;  aufli 
les  Magiftrats  fe  chargent-ils  eux- 
mêmes  de  fa  caufe,  Q'eft  parce 
qu'ils  favent  qu'il  lui  eft  défendu 
de  fe  venger ,  qu'ils  croiroient  tra- 
hir la  confiance  publique  de  de- 
meurer fourds  à  fes  plaintes  ,  à 
fts  cris.  L'opprimé  ne  peut,  fui- 
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vant  la  loi ,  fe  faire  juftice  à*  lui- 
même  ;  il  feroit  donc  le  plus 
malheureux  des  hommes ,  s'il  ne 
trouvoit  en  eux  des  Juges  &  des. 
vengeurs. 

Mais  ce  n'ell  pas  toujours  fur 
retendue  des  vengeances  que  l'on 
defire  &  qu'on  attend ,  que  la 
Juftice  doit  mefurer  les  Tiennes. 
L'homme  irrité  fouvent  ne  de- 
manderoit  pas  moins  q.ue  des 
chàtimens  à  l'excès  pour  des 
maux  bornés  &  paflagers.  Il  eft 
donc  réfervé  au  Magiftrat  de 
tout  apprétier,  &  le  genre  de 
l'offenfe  &  celui  de  la  répara- 
tion. Son  miniftère  dans  ces  mo- 
mens  devient  quelquefois  plus  dé- 
licat qu'il  ne  fe  le  perfuadé  lui- 
même.  Les  fatisfadions  qu'il  peut 
ordonner  font  prefque  toujours 
réfervées  à  fa.fagelïe,  à  fa  dif- 
crétion.  Combien  de  chofes  n'a- 


xîv  Discours 
t-il  pas  à  eonfidérer  ?  &  la  na>* 
ture  de  Poflfenfe  ,  &  la  qualité 
des  perfbnnes ,  &  les  circonftan— 
ces  :  tout  peut  concourir  ou  à  ex- 
citer fon  indignation  ou  à  radou- 
cir Ton  courroux. 

Une  étude  fuivie  fur  cette  par-* 
tîe  de  notre  Jurifprudence ,  peut 
donc  être  tout-à-fait  digne  de  fon* 
zèle  &  de  fon  application.  H  efl: 
peu  de  matières ,  de  celles  qu'on, 
voit  au  Palais  ,  qui  n'aient  leur 
Traité  particulier  j  mais  nous  n'a- 
vons pas  rëmarqué  qu'on  fe  foit 
attaché  à  traiter  des  injures  d'une 
manière  aflez  éter.due  pour  don- 
ner une  idée  fuffifante  de  tout  ce 
qu^on  peut  favoir  à  ce  fujet.  Le 
peu  qui  fe  trouve  dans  les  livres , 
y  efl:  épars  de  façon  à  ne  pré- 
fenter  aucune  règle  à  laquelle,  oit 

J'uifTe  invariablement  fe  fixer.  Mi 
Qufle  (  &  BOUS  croyons  devoir 
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lui  rendre  ici  rhomthage  quHt 
mérite  )  eft  le  feul  de  nos  jours 
qui ,  dans  fon  Traite  de  la  Jujlicc 
Criminelle',  ait  parlé  des  injures 
d'une  manière  un  peu  moins  fu- 
•perficielle  \  mais  il  rfa  pas  dit  tout 
ce  qu'on  pouvoit  encore  enfeigner 
fiu-  cette  matière.  Son  ouvrage 
avoit  des  bornes  qui  ne  lui  per- 
mettaient point  d'aller  au-delà. 
Nous,  lui:  femmes  cependant  re- 
devables de  plufieurs  obfervà- 
•tions  que  nous  avons  diftribuées 
-dans  Tordre  naturel  q«feUes  de- 
mandoient.. 

Un  inconvénient  dans  lequel 
on  croit  qu'il  eft  tombé  trop 
iïeqiuémmént:  j^^Sç  que  nous  avons 
lâché  d'évîtet  ,  c'eft  celui  des 
"citations  à  chaque  infiant  fur  des: 
.Ipqints.  qu'il  pouvoit,  fans  d'au- 
gtres  preuve  9  4onner  comme  auH 
souft  4&  vérkés,^  ]£çiîes  2  ou  aqui 
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acquéroient  le  mérite  de  îla  cer- 
titude fur  fa  feule  opinion.  Nous 
n'avons  cité  que  fur  les  articles 
qui  pouvoient  fouffrir  difficulté. , 
ou  qu'il  convenoit  de  fortifier 
d'autorités-  Au  refle ,  on  fe  tronir- 
peroit  de  croire  que  tout  ^ce  qui 
dans  notre  Ouvrage  n'eft  pas  ap- 
puyé de  citations  ,  parte  arbi- 
.trairement  de  notre  idée  ;  ce 
n'eft  que  td'après  une  étude  ré'- 
fléchie  de  ce  que  l'on  trouve  de 
mieux  dians  les  Auteurs  &  dV 
près  le.p^allele  de  leurs.  difFér- 
rentes  opinions ,  que  poiis  avons 
quelquefois  hasardé  Ja  nôtre, (*). 


(*)  Il  n'eft  peut-êtr^  paç  indifFé-. 
rent  qu'on  fâche  cpié  M.  Prauît ,  père. 
Libraire  à  Paris, 'nous  a  ouvert  une 
CoUeaion  très  -  précieufe  en  ma- 
nufcrits  &  eh  imprinaés  ,  où  nous 
ayonsitrouvé  de  quoi  enr ichir  oofice 
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D'ailleurs  fi  nous  avons  rencon-* 
tré  jufte,  ce  qui  peut  aifément 
fe  reconnoître  avec  un  peu  de 
difcemement  ,  qu'importe  que 
tel  ou  tel  Auteur  de  plus  foit  de 
notre  avis  ?  Cependant  pour 
que  perfonne  ne  foit  oflfenfé  de 
ce  ton  de  confiance  avec  lequel 
nous  femblerions  nous  expli- 
quer ,  nous  ajouterons  que  l'Ou-» 
vrage  a  été  confiilté  à  des  Ma- 
giftrats  &  des  Jiu-ifconfiïltes  re- 
connus pour  éclairés  j  &  ce  n'efl 
que  fiu-  leur  fiiffrage  &  leur  in-* 
vitation  que  nous  nous  fomlnes 
permis  de  le  rendre  public. 

Nous  ofi3ns  dès-lors  nous  flat- 
ter que  notre  travail  pourra  être 
de  quelque   utilité,   La  matière 


Ouvrage,  Cette  Colleâion ,  peu  con- 
nue ,  mériteroit  certainement  de  Têtre 
davantage. 
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des  injures  a  donné  lieu  à  un 
titre  particulier  dans  le  Digefte, 
le  Code  &  k  plupart  des  Cou- 
tumes j  cette  matière  encore  n^e- 
xerce  par  malheur  que  trop  fou*^ 
vent  le  Miniftère  des  Gens  de 
Loi.  Nous  croyons  l'avoir  traitée 
avec  toute  la  méthode  &  Péteiv 
due  dont  elle  étoit'  fufceptible. 
PuiiTe  le  fuccès  répondre  à  nos 
efpérances ,  &  nous  mettre  nous- 
même  à  l'abri  de  l'injure  &  de 
l'outrage. 


T  A  B  L  E 

DES  CHAPITRES 

Contenus   en  cet   Ouvrage. 

Jl)  ÉFiNiTiQN  dcVtnjure.  Pag.  i 
CHAP.  I.  Des  différentes  ejpcccs 
d^  Injures.  3 

Sect,  I.  Ues  Injures  verbales^     4 
Calomnie.  5 

Médifancé.  la 

Imprécations ,  menaces ,  dérijions. 

Keproch(;Sy  mépris,  indijcrétions ^ 
fauxfoup^ons,  imprudence  ,  im^ 
politcffe.  26 

Sect.  il  Des  Injures  par  écrit.  34 

SècT.  IIL  Des  Injures  par  aSiony 
ou  voies  défait.  68 

Sect.  IV.  Des  Injures  par  omij^. 
fion.  92 

CHAP,  IL  Des  Injures  publiques., 

56 


XX  TABLE 

Sect.  L  Des  Injures  envers  la  Di- 
vinité. 9/ 

Blafphéme.  loi 

Sacrilège.  il  6 

Irrévérences.  1 1 8 

Sortilège.  1 20 

Héréjîe.  Ibid. 

Sect,  II.  Des  Injures  envers  le 
Souverain.  121 

Sect.  III.  Des  Injures  contre  les 
bonnes  mœurs.  129 

CHAP.  lU.DesInjures  entre  Par- 
ticulie7S,par  la  qualité de^per^ 
fonnes  entr^ elles.  139 

Sect,  L  Des  Injures  concernant 
les  Eccléjiajliques.  140 

Distinct,  prem.  Des  Injures  éAz- 
tre  Eccléjiajliques.  14X 

Distinct,  deuxième.  Des  In^- 
jures  des  Eccléjiajliques  vis-à-vis 
les  Gens  du  monde.  156 

DiST.  TROISIEME.  Des  Injures 
des  gens  du  monde  vis-à-vis  des 
Eccléjiajliques.  160 


DES  CHAPITRES,    xxj 

Sect.  il  Des  Injures  concernant 

les  Gentilshommes  ,  les  gens  de 

Guerre  &  les  gens  de  Robe.  i6z 

Gentilshommes.  Ibid. 

Gens  de  Guerre.  182 

Gens  de  Robe.  187 

Sect.  III.  Des  Injures  concernant 

les  MagifiratsQf  Officiers  de  Jufi 

lice.  194 

Sect.  IV.  Des  Injures  concernant 

les  Avocats ,  les  Procureurs  & 

les  Minijires  inférieurs  de  Juf 

tice.  221 

[Avocats.  222 

Procureurs.  235 

Greffiers.  1^6 

Commijfaires.  237 

Huiffiers.  '  238 

Sect.  V.  Des  Injures  concernant 

les  Commis  &  Employés  dans  les 

Fermes  ou  Affaires  au  Roi.  24^ 

Sect.  VL  Des  Injures  concernant 

les  Gens  de  Lettres^  249 

Anecdotes  Littéraires.  260 


xxij         TABLE 

Sect.  vil  Des  Injures  concernant 
les  Citoyens  dijtingués^        286 

Sect.  VIlL  Des  Injures  concer- 
nant ceux  qu^on  appelle  fini'- 
pies  Bourgeois.  289 

Sect.  IX.  Des  Injures  concernant 
les  Gens  du  Peuple.  291 

Sect.  X.  Des  Injures  concernant 
les  perfi^nnes  du  f exe.  294 

Séduction  envers  les  perfi:>nnes  du 
fexe.  301 

Injures  des  perfi)nnes  dufext  en^ 
vers  les  Particuliers  &  entre 
elles-mêmes.  321 

CHAP.  IV.  Des  Injures  entre 
Particuliers  par  le  rapport  des 
perfi)nnes  entre  elles.  ^26 

Sect.  I.  Des,  Injures,  entre  le 
mari  &  la  femme.  ,  Ibid. 

Chofes  à  confidérer  en  fétit  defépa- 
ration  entre  mari  Çf femme.  33 d 

Adultère.  338 

Sect.  IL  Des  Injures  entre  leperc 
&  Us  cnfans.  352 


DES  CHAPITRES,  xxuj 
Sect.  IIL  Des  Injures  entre  les 

Maîtres  Sf  les  Domejliçues.  363 
Sect.  ÎV.  Des  Injures  entré  & 

Seigneur  Ç{  fon  yajfal.      370 
Sect.  V.  Des  Injures  entre  les 

Supérieurs  Sf  leurs  dépendans. 

380 
ECr.  VL  Des  Injures  entre  pa-^ 
rcns  &  alliés.  387 

îcr.  Vn.  Des  Injures  entre  jeu-^ 
nés  gens.  386 

SAP.  V.  De  ce  qui  conjiitue 
une  Injure  grave  ou  légère.  388 
\AP.  VL  De  V oBion  pour  fait 
(^Injures.  394 

ires  principales.  402 

ires  incidentes.  403 

ce.  407 

\P.  VII.  Des  perfonnes  qui 
uvent  intenter  FaSion  en  in- 
es.  408 

P.  VIII.  Des  perfonnes  con- 
le/qucllcs   on  peut  intenter 
Hon  en  injures.  418 


xxiv  TABLE  DES  CHAR 

CHAP.  IX.  Des pcrfonncs  qui  ne 
peuvent^  &  de  celles  contre  lef- 
quelles  on  ne  peut  intenter  P ac- 
tion en  injures.  42.8-^ 

CHAP.  X.  Des  moyens  àpropojcr 
contre  VaSion  en  injures.    437 

Sect.  L  Des  fins  de  non-recevoir. 

Ihid. 

Sect.  II.  Des  exceptions  en  fait^ 
d^injures.  4^  i 

Sect.  HL   Des  excufes  en  fait 
d^ injures.  4^1 

CHAr.  XI.  De  la  réparation  des. 
injures.  4^4 

Sect.  Ï.  Des  réparations  volon-^ 
taires.  4^1  ' 

Sect.  IL  Des  réparations  judi-^ 
Claires.  473 

Obfervations.  476^ 

CHAP.  XII.  De  Fexécution  des 
Jugemens  en  fait  d^  injures.  48  a 

TRAITÉ 


Chapitre  I.  ? 

.fuivaftt  la  qualité  des  perfonnes  &  îk 
relation  qu'elles  peuvent  avoir  ènfem*. 
ble.  Enfuite  nous  verrons  ce  gui  ag- 
grave ou  atténue  une  injure  ;  par  quelle 
voie  on  peut  en  demander  la  répara- 
tion ;  quels  font  ceux  qui  peuvent  oïl 
ne   peuvent  point  en    faire  uftge  , 
quelles  exceptions  ou  quels  moyens 
on  peut  oppofer.  Les  difFérens  j^etï" 
Tes  de  réparation  qui  peuvent  avoir 
lieu ,  &  comment  s'exécutent  les  ju- 
gemens  qui  les  ordonnent.  Tout  ceci 
fera  la  matière  d^autant  de  chapitres 
particuliers  que nousgllonsfuivrea^ejlc 
le  plus  de  clarté  &  de  précifion  qu^ 
nous  fera  poflîbJe. 


CH  A  P  I  T  R  ^    I. 

Des  differenus  efphces  tC Injures^ 

Vj  o  m  m:  e  on  peut  ofFenfer  quelqu'un 
par  paroles^  en  proférant  des  difcours 
injurieux  à  fon  honneur  &  à  fa  répu- 
tation ;  par  écrie ,  en  publiant  où  ré- 
pandant contre  liii  des  libelles  ;  par 

Aij 
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aSion ,  en  ufant  de  voies  de  fait  fur 
fa  perfonne  ou  fur  fes  biens  ;  par 
omiffzofl^  en  afFeûant  de  ne  pas  lui  ren- 
dre dans  roccafion  lés  honneurs  qui  lui 
font  dûs ,  ce  font  autant  d'efpèces  d'in- 
jures que  nous  allons  parcourir  dans 
les  feaions  fuivantes. 

SECTION   PREMIERE. 
Des  Injures  verbales^ 

\J  N  appelle  Injure  verbale ,  toute 
parole  qui  tend  direftement  ou  indi- 
redement  à  offenfer  quelqu'un.  Parmi 
l^s  injures  de  ce  genre,  nous  remar-^ 
quons  la  calomnie  ,  la  médifance  \ 
les  mauvais  propos  ,  les  faux  foup- 
çons ,  rindifcrétion  ,  les  reproches  , 
les  menaces,  Tlmprécation ,  &c.  Quoi- 
que toutes  ces  différentes  efpèces  d'in* 
jures  puiffent  avoir  lieu  par  écrit  com- 
me par  paroles ,  cependant ,  comme 
Tufage  en  eft  plus  fréquent  par  la  lan- 
gue cjue  par  la  plume,  nous  avons  cru 
devoir  les  rapporter  à  cette  feâion , 
fauf  à  remarquer  ,  en  la  feâion  fui- 
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yante  ,  le  degré  de  gravité  qu'elles  ac» 
quierrent  en  devenant  par  écrit. 

Calomnie^ 

I.  La  calomnie  9  qui  conMe  à  dire 
d'autrui  le  mal  qui  n'eft  point ,  eft 
un  poîfon  fi  dangereux  pour  la  fociété, 
qu'on  ne  doit  jamais  eu  être  déclaré 
coupable  çnpunément.  Tout  ce  que  le 
crime  a  de  plus  bas  y  fe  trouve  dans  la 
calomnie.  LabUnus^  ce  calomniateur  fi 
enragé,  qu  on  le  fiirnomma  Rabienus , 
étoit  un  diffamateur  fcandaleux  &  im- 
pudent ,  au  point  de  s>n  effrayer  quel- 
quefois lui-même.  Il  termina  fa  vie  in- 
fâme dans  le  defefpoir.  Son  efprit  (  car 
il  faut  noter  qu  il  amufoit  les  bonnes 
compagnies  de  Rbme  )  ne  le  fauva  pas 
du  remord  déchirant  d'avoir  outragé 
rhonnêteté  &  la  bienféance. 

>f  La  diffamation,  dit  un  Auteur  que 
>>  (es  talens  &  fcs  malheurs  ont  rendu  ce- 
H  lèbre,eft  au  moral  ce  que  Tempoifon- 
>f  nement  eft  auphyfique.Ceft  un  genre 
»  d'attaque  contre  lequel  il  eft  comma 
nimpoffible  de  fe  défendre.  Il  eft  mille 
»  fois  plus  aifé  d'accréditer  un  propos 
}fqm  tue  Thonneurd'un citoyen, que 

Aiij 
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fit  faufle  délation  pouvoit  provoquer 
contre  Faccufé  ,  étoit  celle  de  la  ca« 
loninle  chez  les  Juifs  &  chez  les  Egyp* 
tiens.  Par  la  loi  Rtmmif,  ^  les  calom- 
niateurs 9  chez  les  Romains ,  dévoient 
être  marqués  au  front  de  la  lettre  K» 
La  déportation  ou  la  relégation  ont 
été  en  ufage  ;  mais  aujourd'hui  parmi 
nous,  le  châtiment  efl  arbitraire. 

De  toutes  les  efpèces  d'injures  y  la 
calomnie  nous  paroit  la  moins  pardon^ 
i^ble.  La  médifance  fuppofe  un  fond 
de  vérité  qui  femble  Fexcufer  ;  mais 
pour  la  calomnie ,  c'eft  la  méchanceté 
toute  pure  qui  Tenfanteielle  part  d'une 
ame  vile  &  corrompue ,  &  ne  peut  ja- 
mais exciter  que  la  plus  vive  indigna* 
tion. 

Cette  injure  peut  fe  commettre  de 
différentes  manières  :  dircHcment  ^  par 
de  faujGTes  imputations ,  fans  autre  mo- 
tif qu'une  envie  de  dénigrer  j  indircHc^ 
ment ,  iorfqu'on  prend  pour  prétexte 
d'inculper ,  une  ^ufle  néceffité  de  dé- 
voiler le  caraâère  &  la  conduite  de 
ceux  que  Ton  veut  cenfuren 

L'inculpation  eft  direâe ,  lorfque 
ians  le  moindre  fujet ,  on  fe  répand  en 
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mauvais  propos  fur  le  compte  d*autniî, 
comme  lorsqu'on  lui  impute  des  faits 
de  fimonie  ou  d'ufure»  des  l^i^cias  >  des 
prévarications ,  &c. 

Elle  eft  indireâe,  lorfqtfelle  fc  rap- 
porte à  quelque  motif  particidîer  qui 
fembleroit  Texcufer.  Il  eft  permis,  par 
exemple  9  pour  réciifer  un  juge ,  un 
témoin ,  un  expert,  de  propofer  tous 
les  faits  qui  peuvent  faire  rejetter  leurs 
fuf&ages;  mais  lorfque  ces  faits  ne  font 
point  prouvés ,  l'imputation  dégénère 
de  plein  ,droit  en  calomnie.  A  voir 
rOrdonnance  de   1667,  tit.  24,  art. 
30  ;  rOrdonnance  des  évocations  du 
mois  d'août  1737 ,  tit.   l.  art.  82  ; 
rOrdonnance  de  Ï539  ,  art.  41  ,  qui 
porte  que  ceux  qui propoferont des  moyens 
de  reproches  calomnieux  ,  feront  punis  à 
t arbitrage  du  Juge ,  eu  égard  au  genre 
de  la  calomnie.  Voyez  auffi  Fart.  2  du 
tit.  23  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  que 
nous  ne  parlons  que  des  récufations 
réellement  injurieufes.  Aihfi  qu'on  eût 
allégué  de  la  parenté  entre  le  juge 
&  Tune  des  Parties,  fans  la  prouver; 
une  habitude  de  familiarité ,  des  liai* 

.  Av  ' 
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Ions  dlntérêt  ou  de  trop  grande  af- 
feâion  ;  ces  motifs  de  récuiation  n'au- 
roient  rien  d'injurieux ,  parce  que  ce 
n'efl  point  un  mal  que  d'être  parent , 
trop  affeftionné  ou  trop  dépendant. 
Mais  la  récufation  feroit  ofFenfante  , 
fi  l'on  objeûoit  ,  par  exemple  ,  un 
comfflerce  illicite  entre  le  juge  &  la 
femoje  de  la  partie  adverfe ,  ôi\  tout 
autre  fait  capable  de  faire  rougir  un 
magiftrat  ,  un  témoin  ou  un  expert. 
Autrement  ^  fi  Ton  encouroit  la  peine 
de  la  colomnie  toutes  les  fois  qu'on  ne 
riéuâîroit  point  fur  une  récufation ,  qui 
daiUeurs   n'auroit  rien  d'ofFenfant, 
c^tte  crainte  pourroit  fouvent  écarter 
les  meilleurs  moyens  d'ime  affaire. 

2.  Lorfque  la  colomnie  fait  la  bafa 
d^unft  accufation  judiciaire,  elle  de- 
vient plus  répréhenfible  par  le  danger 
qu^a  encouru  raccufé ,  &  par  la  mali^ 
gnité  de  Taccufateur.  Il  y  a  des  cas 
où  cette  calomnie  fe  fuppofe ,  quand 
même  Tintention  de  calomnier  ne  fe- 
r<)it  point  manifefte  ;  c'efi,  par  exen^ 
pie  9  lorfque  la  plainte  fe  trouve  mal 
fondée  à  défaut  de  preuve  ou  autre** 
inent.  U  y  k  plus ,  le  défilement  vo* 
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Ibhtaîre  dVne  plainte  ne  met  pas  àTa- 
bri  d'une  réparation.  U  fuffit  qu'on  ait 
accufé  fans  fondement  ,  pour  qu'on 
foit  au  moins  dans  le  cas  des  dom- 
mages-intérêts. Voici  ce  que  dit  à  ce' 
fnjet  rOrdonnartce  dé  1670,  tit.  3,' 
art.  7.  •     '  ' 

»  Les  aecufatçurs  &  dénoncîatein^ 
ff  qui  fe  trouveront  mal  fondés,  feront 
>r  condamnés  aux  dépens ,  dommages 
»  &  intérêts  deis  accufés  ,  &  à  plus 
if  grande  peint ,  s'il  y  échoit  ;  ce' qui 
y*  laura  lieu  aufll  à  Tégârd  de  ceux  qui 
>>  fe  feront  rendus  parties,  ou  qui , 
»  Vêtant  rendus  parties ,  fe  feront  dé- 
»  fiftés ,  fi  leurs  plainte^  font  jugées  ca- 
»  lomnieufes.  « 

Cette  plus  grande  peiné  dont  parle 
rOrdonnance  ,  eft  quelquefois  l'a- 
tnende  ^  honorable  ,.  l'qmende  pècu-^ 
nîaîré  ,  le  bïâme  >  lé  banifiiffement^ 
&c.  fuivaiit  le^  ârcoxiflances.  Voici 
quelques  exemples  de  punition  pour 
fait  de  calomnie, 

Un  fieur  B  ordua  a^pjroït  à  im  Of-' 
fîcç  de  Notaire  ;  ce  fieur  tordua  avoît 
déplu  à. ia  Communauté  C.ts  Procu,- 
vents  de  Lyon  :  les  Procureurs ,  peur 

A  vj 
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blîc,  ne  font  point  ddns  le  cas  de  la 
calomnie ,  lorqué  le  crime  leur  a  été 
dénoncé  ,  ou  que  la  rumeur  publique 
excitoit  leur  zèle  &  leur  démarche  z 
^ui  tnïmjurtpublico  utitur,  non  videtur  m-^ 
juria  facitnict  caufâ  idfacerc  ;  &  idcb  à 
pœné  cmlumnia  txcufatur  dtficitnu  yro^ 
bationc  ;  juris  tnim  txccutio.non  habtt 
panant.  Il  en  feroit  autrement  s*ils 
avoient  reçu  pour  dénonciateurs  gens 
fans  aveu ,  ou  qu'ils  euflent  foHicité 
une  fauffe  dénonciation  de  la  part  de 
qui  que  ce  fût,  afin  d'avoirun  prétexte 
devexer  ;  ou  que,  fans  dénonciation  , 
ils  euflent  mis  trop  d'imprudence 
è&tis  la  pourfuite  de  quelque  accufa^ 
tion. 

3.  Il  y  a  des  crimes  dont  on  peut 
fe  rendre  dénonciateur  fans  encourir 
la  peine  de  la  calomnie,  pourvu  qu'il 
y  ait  des  indices  ;  tel  eft  le  crime  du* 
poifon ,  (  Edit  tie  juillet  1682,  art.  4.  ) 
Ges  difpofitions  particulières  font  fon- 
dées en  bons  motifs,  lorfqu'ils  ont 
pour  objet  de  faire  ceffer  des  défordtes 
aâtieb  :  mais  lorfqu'une  fois  elles  ont 
pi oduit  leur  effet ,  il  feroit  dangereux 
dtfk^lffifferla  même  faveur  qu'elles 
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avoient  dans  le  tems  ;  il  refte  aux  Ju- 
ges 5  en  pareil  cas ,  de  toiat  approfon-  . 
dir. 

On  prétend  qu'un  mari,  qui  accufe 
jfkuffement  fa  femme  d'adultère ,  n*en^ 
Court  aucune  peine.  Nous  ne  faiirlons 
adopter  cette  idée ,  à  moins  qu'il  ne 
parût  que  le  mari  a  pu  être  facilement 
induit  en  erreur  par  les  indices  &  les 
circonftances.De  quel  droit  une  femme  . 
pourroit-elle  être  vexée  plus  impuné- 
ment de  fon  mari  que  d'un  étranger  ï 
La  moindre  punition ,  pour  un  mari 
qui  auroît  accufé  fa  femme  par  pure 
malice ,  ferpit  au  moins  la  perte  des 
avantages  quelle  auroît  pu  lui  faire. 
Voir  la  loi  1 1 ,  au  chap.  Ad  legem  jul. 
de  aiuL  &  la  feû.  I ,  du  ch.  4 ,  n.  27. 

On  prétend  auffique  dans  les  grands 
crimes  la  fauâe  accufation  devientplus 
fecilement  excufable,  par  Tintérêt  qu'a 
la  fociété  qu'ils  foient  pourfuivis.  On 
s'autorife  môme ,  dans  cette  idée ,  d'un 
paiTagc  de  Ciceron  \pro  Rofdo  Ame-- 
rino  ,  n.  56 ,  fiiivant  lequel  il  y  a 
moins  d'inconvëniens  à  tradû:re  tin  in- 
nocent en  Juftice,  mi'à  tCy  pas  tra- 
duire tm  coupable.  Rien  n'empêche , 
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dit-on  qu'un  innocent  foit  ahùus  i 
quoiqu'il  foit  accufé  ;  au  lieu  que  le 
coupable  ne  peut  jamais  être  condam- 
né ,  s'il  n'eft  accufé.  Nous  avons  re- 
gardé ce  paflage  comme  un  paradoxe 
excufable  pour  un  Avocat  qui  a  be- 
foin ,  dans  fa  caufe,  de  cette  tournure 
oratoire  ;  mais  un  Criminalifte  qui  coti- 
noit  tous  les  dangers  d'une  ÊiuiTe  ac-- 
^  cufation  ,  &  tout  le  prix  de  l'inno- 
cence ,  penfera  différemment.  Plus  le 
crime  eft  énorme ,  plus  Ion  doit  être 
circonfpeâ  à  accufer ,  &  moins  le  ca- 
lomniateur eft  excufable.  Combien 
d'autres  aflertions  en  matière  criminel- 
le qu'il  faudroitrenverfer,  pour  les  ré- 
duire à  des  maximes  d'une  vérité  plus 
philofophique  ! 

Nous  finirons  cet  article  par  obfer- 
ver  que  la  calomnie ,  fous  quelque  af- 
peû  qu'on  la  coniidère ,  eu  toujours 
un  mal  que  rien  ne  fauroit  excufer;  & 
qu'on  fe  rend  encore  bien  plus  odieux, 
lorfqu'on  en  verfc  le  poifon  détefta- 
ble  fur  rhonneur  &  la  réputation  de 
ceux  à  qui  Ton  eft  plus  particulière- 
ment lié  par  des  devoirs  de  bien  féance 
le  de  fidélité.  Voici  un  exemple  du 
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traitement  qu'on  mérite  en  pareil  cas. 
Un  ficur  Frontin ,  Ecuyer ,  s*étant 
rendu  coupable  des  injures  les  plus 
graves,  envers  un  fieur  Bigot,  Con* 
ailler  au  Parfement  de  Rouen  ,  fon 
Seigneur  dominant  ;  notamment  par 
une  téméraire  infcription  de  faux,  ce 
fieur  Frontin,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  ,  du  premier  juin  1726 ,  fut 
condamné  en  trois  cent  livres  d'amen- 
de ,  dont  deux  tiers  envers  le  Roi,  & 
Vautre  tiers  envers  le  fieur  Bigot.  Les 
mémoires  imprimés  du  iieur  Frontiii 
furent  lacérés  par  THuiffier  de  fervice 
de  la  Cour,  cotrime  calomnieux, &c« 
La  commife  de  tes  héritages  fut  ad- 
jugée au  fieur  B^ot ,  avec  quatre  mille 
livres  de  dommages-intérêts  &  tous 
Jes  dépens.  Sur  le  requifitoire  du  Pro- 
cureur Général ,  il  fiit  fait  défenfes  au 
iieur  Frontin  d'intenter  déformais  au- 
cune aâion  ,  dans  quelque  tribunal  que 
ce  fut  du  re0brt  de  la  Coiu: ,  que  dV 
près-Favis  par  écrit  de  deux  anciens 
Avocats  (M«*-  Berroyer  &  Denyau), 
qui  furent  défignés.  Il  lui  fut  encore 
fait  défenfes  d^écidiver ,  fous  peine 
de  punition  exemplaire,  &  permis  an 
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iieuf  Bigot  de  faire  imprimer,  publier- 

&  afficher  TArrêt  par  tout  où  bon  lui 

fembierdit. 

Midifancc. 

4*  La  tnédifance,  qui  coniifte  à  dire 
le  mal  qu'onfait  d'autrui  ^  eft  la  fœur 
germaine  de  la  calomnie  qui  le  fnp* 
po:e.  Si  ion  aiped  eâ  moins  terrible, 
il  n  en  eft  pas  moins  dangereux*  Ce«* 
pendant ,  coimne  cttt^  injure  annonce 
un  fond  de  véirité ,  il  femble  qu'au  Heu 
de  s'^n  plaindre,  on  devroit  s'imputer 
de  ravoir  méritée.  Mais  le  bon  ordre 
exige  qu^on  penfe  différemment  ;  la- 
méchanceté  iroit  loin ,  fi  elle  étoitau^ 
totifée  à  dire  tout  ce  /pi'elle-  fait.  Ce 
feroit  ouvrir  la  porte  à  la  licence,  au 
trouble^  aux  querelles,  aux  voies  dé 
fait.  D'ailleurs ,  les  vérités  en  fait  d'in- 
jures ne  font  jamais  bien  dites.  Malgré 
toute  rattentionlaplusfcrupuleufelur' 
foi-même ,  il  n'efl  perfonne  qui  ne  fuc-«^ 
combe  quelquefoisà  des  foiblefles  parv 
tiéulières,  perfonne  à  qui  Tonne  puifle 
faire  des  imputations  mortifiantes.  L'in- 
térêt de  la  fociété  exige  donc  que  Ton 
demeure  tranquille  i^  la  conduite,  dé 
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iVm  feiîblable ,  de  qu'on  fonge  à  fa  pto-^ 
pre  réputation',  fans  déchirer  celle 
d'autnû,  - 

y.  Tousccs  propos  &  ces  récits  ma- 
lins y  qui  n'ont  pour  objet  que  l'injare, 
ne  doivent  donc  pas  être  îndiiFérens 
aux  yeux  de  laJuftice.Us  devroient^ 
ce  femble ,  être  plus  févérement  punis 
que  les  propos  calomnieux ,  en  ce  qu'il, 
eu  moins  difficile  de  détruii*e  la  calom- 
nie y  qui  fuppofe  ce  qui  n'eft  pas ,  que 
k  médifance,  qui  objeâe  ce  quiefl. 
Mais  il  y  a  de  la  noirceur  dans  la  ca- 
lomnie ,  tandis  qu'il  n  y  a  fouvent  que 
de  la  témérité  dans  la  médifance.  D'ail* 
leurs  un  homme  calomnié  eâ  plus  à 
plaindre  qu^un  homme  dont  peut-être 
on  ne  diroit  rien  s'il  fe  fut  mieux  couh 
porté  ;  néanmoins  fa  Juftice  afFeâe  fa^ 
gement  de  regarder  les  imputations^ 
même  les  plus  vraies  5  comme  autant 
de  calomnîes^;  &  y  fans  s'expliquer  da« 
vantage ,  eHe  les  punit  fnivantqne  la: 
rérïté  en  eft  plus  ou  moins  apparenté 
par  elle-même ,  fans  permettre  à  Vdto^ 
cufé,  fi  ce  n'eft  bien  rarement  (V.ch. 
K>,  feft.  2,  n.  13  »  ),  de  vérifier  la 
déalitédesimputatifimspottr  motif d'ex< 
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cufes  ;  parce  qu'outre  qu'il  y  a  un  fur- 
croit  d'injure  d^ofFrir  la  preuve  de  la 
vérité  du  mal  que  Ton  dit ,  c'eft  que 
fi  cette  vérité  pouvoit  fervir  d'excufe, 
tous  i*es  jours  ce  prétexte  donneroit  ou- 
verture à  de  nouvelles  injures ,  qifil 
cft  toujours  prudent  d'éviter. 

6. 11  n'en  eft  pas  de  même  de  ces  re- 
proches que  Ton eft  quelquefois  obligé 
de  proposer  dans  une  affaire  par  forme 
d'exception  contre  un  témoin ,  un  ex- 
pert. Lorfque  ces  réproches  font  per* 
tinens,  vérifiés,  &  qu'ils  ne  partent 
pas  d'un  defTein  formel  d'injurier,  on 
ne  peut  point  en  tirer  avantage  pour 
fe  croire  offenfé.  Par  la  même  raifon. 
un  Juge ,  dans  fon  tribunal ,  peut  faire 
une  mercuriale  à  un  Procureur,  aune* 
Partie ,  à  un  HuifSer  ;  im  père ,  une 
correâion  à  fon  fils  ;  un  maître ,  à  fon 
élevé  ou  à  fon  ferviteur  ,  fans  com- 
mettre une  injure ,  pourvu  qu'il  n  y  ait 
ni  excès  ni  envie  d'outrager,  autrement 
il  ne  feroit  jamais  permis  de  remontrer 
perfonne.   • 

.  7.  Il  fe  débite  quelquefois  des  pro« 
pos  d'une  vérité  fi  connue ,  qu'ils  ne 
participent prefque  pas  de  l'injure^c'eft 


CHA?.   I.  SECT.  I.  21 

lorfque  cette  vérité  eft  notoire  par  le 
fait  on  par  le  droit.  Elle  eft  notoire 
par  le /ait  y  lorfqu'on  ne  dit  rien  qui  ne 
ibit  au  (ça  de  tout  le  monde.  Ainû 
tju'on  parle ,  par  exemple ,  fans  ména- 

Î;einent  d'une  femme  qui  fait  métier  de 
îbertînage ,  qu'on  déclame  publique- 
ment contre  un  homme  qui  vient  de 
commettre  une  aâion  fcandaleufe ,  ce 
font  de  ces  traits  excités  par  une  jufte 
indignation  contre  des  perfonnes ,  à'ia 
réputation  defquelles  on  doit  d'autant 
moins  prendre  part  ;  qu'elles  font  les 
premières  à  la  îacrifîer  honteufement 
au  vice  &  à  la  paffion. 

8.  Mais  comme  il  n'y  a  que  les  faits 
fondés  fur  unq  vérité  bien  notoire,  qui 
puiflent  porter  avec  eux  leur  ju^ifica- 
tion  ;  il  s  en  fuit  que  fi  Ton  en  im- 
putoit  d'autres  que  ceux  dont  le  pu- 
blic feroit  inftruit ,  on  pourrolt  s'ex- 
pofer  à  une  réparation.  Quon  repro* 
chc  5  par  exemple ,  une  efpèce  d'infa- 
mie à  un  homme  qui  fait  profeflion  de 
monter  fur  le  théâtre ,  il  ne  fera  point 
reçu  à  s'en  formalifer  ,  parce  que  fa 
réputation  ne  fouffre  nullement  de  ces 
propos ,  attendu  qu'il  eft  encore  dans 


â 


les  repas.  Ces  (<>'2lZ%e  /.^«  ver 

forme  de  converf^tjon^^  ^  un^r-^^i 

giières  donne/ o^^yj^  n'aient  eu  lîei 

ration ,  à  ^?j^0n  de  nuire,  &  qu'ail 

exaâem^^^^^^^^ amenés  parle  hazarc 

niaient p^^^^^nces.  À  part  une  întcn- 

^^^^^Jrqiiée,' on  ne  doit  point  s'en 

'  5'^^^i/ir,  autrement  nous  ferions  ex- 

pofés  a  une  inquifition  générale  ,    les 

uns  contre  les  autres. 

1 2.  En  parlant  de  cercles  &  de  con- 
verfations,  épargnons  encoreces  entre- 
tiens particuliers  qui  quelcjuefois  ont 
■  lieu  entre  deux  ou  trois  amis.  Chacun 
rapporte  ce  qu'il  fait ,  ce  qu'il  a  ouï 
dire  ;  chacun  fait  fes  réflexions  ;  rien 
de  plus  naturel ,  c'eft  le  comiperce  de 
'  la  vie.  La  contrainte  feroit  trop  vio- 
lente ,  s'il  n'étoit  jamais  permis  de  par- 
ler de  ce  que  Ton  voit  ,  de  ce  que  Ton 
entend.  Ajoutons  que  ceux  qui  don- 
nent prife  aux  propos ,  feroient  trop 
heureux  s'il  étoit  abfolument  défendu 
de  s^entretenir  de  leur  conduire.  C*éft 
àc  qui  tevient à notreprincipe,  qu'il 

n'y 


m 
m 
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n  y  a  d  injure ,  for-tout  en  fait  de  pro 
pos  ,  qu'autant  qu'U  y  a  deflein  d  ui- 
jiirier  ;  &  ceci  fe  reconnoît  aux  dif- 
cours  &  aux  circonftances. 

Imprécations  ,  menaces  ,  dértfi»ns, 

13.  Les  imprécations,  qui  confif- 
tent  a  defirer  du  mal  à  autrui ,  font  en- 
core  des  injures,  principalement vis-à- 
"*""  °« J^eux  a  qui  nous  devons  du  ref- 
pe«.  Ce  n'eft  pas  que  ces  impréca- 
tions produifent  aucun  effet  par  elles- 
mêmes  ;  nous  ferions  trop  à  plaindre  fi 

mais  ceftquonne  peut  defirer  publil 
quemeat  du  mal  à  autrui  fans  en  don- 

geufJ!"'  '°"'"^-^"^^  ^^^^^^"^^- 

„, '^*  ",  ^"  \^  **^  ™^"ie 'les  menaces  : 
quoiquil  femblequeceux  qui  les  em 

î^i      M-  '"^''  «pendant  lorfqu'elles 

on  Z'Tr  '  P^'""  ^""  dordina  re 
"     "^  men-cc  que  ceux  qui  nrévari 
quent  ou  qui  fe\ompor.e^nt  S  On 
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ne  peut  donc  fans  outrage  menacer  ufi 
père  dlnterdiôion'  ;  un  Juge ,  4e  def- 
titution ,  &c.  D'ailleurs ,  fi  les  mena- 
ces étoient  tolérées ,  ce  feroit  quelque- 
fois ,  pour  les  méchans ,  le  fecret  d'ob- 
tenir par  cette  voie-là  ce  qu'ils  n'ofe- 
roient  autrement  fe  promettre.  Voir  ce 
^ue  nous  dirons  encore  à  ce  fu  jet ,  en 
k  feâion  3  de  ce  chapitre ,  n.  5. 

1 5,  La  dérifion^  qui  confifte  à  tour- 
ner la  perfonne  ou  les  aûions  d'autrui 
en  ridicule ,  eft  encore  une  offenfe  quel- 
quefois plus  fenfible  qiue  l'injure  la  plus 
grave.  11  n  eft  permis  de  faire  le  mau- 
vais plaifant  vis-à-vis  de  perfonne ,  fur- 
tout  quand  on  s'apperçoit  jue  la  plai- 
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tion  du  public  ;  on  doit  s'abftenir  de 
tout  ce  qui  pourroit  tendre  à  diminuer, 
leur  créait  ou  leur  autorité ,  autrement 
on  devient  répréhenfible.   , 

Reprochée  ^  mépris  ,  mdifcréiions  ,  faux 
foupçons ,  imprudence ,  impolittffc. 

\    |6«Les  repçoch^s de. vicqs  deconfor- 


«iatîon  oude  nai{rance,n&  quiîie  dépen-î 
dent  pas  de  iious,  font  encore  des  in*^ 
jures ,  parce  qu'il  rfeft  permis  en  rien 
de  mortifier  perfonne  fans  iiijet.  Pour- 
quoi traiter  quelqu'un  de  bâtard,  de 
borgne,^  de  contrefait  ?  &c.  pourquoi 
Tappeller  jKj  de  pendu. ^  de  fripon  ,  de 
banqueroutier  ?  &c.  S'il  efl  déjà  aiSwç 
malheureux  pour  n'être  pas  auffî  biei^ 
partagé  du  côté  de  la.liature  ou  de 
J'origine  que  tant  d'autres  citoyefis  , 
jqui  peut-être  n!ont  pas  plus  de  mérite 
que  lui^  ce  feroit  aggraver  finjuftice 
du  fort  que  de  permettre  de  s'échap- 
per impunément  contre  lui  en  pareilles 
qualifications,  \ 

17.  C'eft  pareillement  ofFenfer  queïr 
qu'un  5  que  de  lui  rappeller  une  faute 
ou  un  crime  dont  il  a  obtenu  ]a  ré* 
jniffion  du  Prince ,  ou  dont  il  a  été 
judiciairement  abfotis.  C'eft  vouloir  lui 
-faire  perdre  la  faveur  du  Souverain, 
&  contrarier  les  qSqXs  de;  la  Jùfticc- 

Lbrfqu  un  jugement  ne  porte  point 
.qu'il  fera  publié  ou  affiché  ,  il  n'eu 
pas  permis  cl'ôbjeûer  au  condamné 
le  motif  de  fa  condamnation  quand  «lie 
n'entraîne  aucune  infamie ,  ni  de  lui 

'      B 


iS  .  TRATTE  iks  iNJtJÎRiS. 
rappeller  les  fatisfaâions  qu^il  a  é^  oblî* 
|[é  dé  foire  ;  ce  feroit  Im  infliger  une 
plus  grande  peine  que  ^  celle  que  Iq, 
Juftice  a  prononcée ,  &  dès-lors  ttne 
injure.  Il  en  feroit  autrement  fi  le  ju^ 
genient  avoit  eirde  la  publicité  ou  par 
f  affiche  ou  parjrexècution  ;  la  Juftice  • 
3ès-lors  âuroît  vpulu  foumettre  le  co* 
dahiné  à  une  phïs  grande  humiliation. 

'  i8.  Il  n'eft  pas  permis  d'attacher  pii^ 
fcliquement  du  mépris  aux  fondions  de 
ceux  qui  par  état  font  obligés  de  les 
exercer,  liir-toutlorfqtf elles  ont  trait 
à  l'exécution  des  ordres  de  la  Juftice  ; 
c'eft  une  injure  puniffable.  Tous  nos 
Criminalîftes  font  mention  d'un  -Arrêt 
du  i6  mars  1743  ,  rendu  contre  un  ' 
Laboureur,  pour  avoir  dît  â  linBri-' 
gadier  de  Maréchauffée  que  lui  &  toutè^/ 
fa  Brigade  étoient  Je  la  canailie  &  des 
lévriers  du  Bourreau.  Cet  Arrêt  luîjfait 
défenfes  de  récidiver  fous  peine  de  pu- 
nition corporelle  ;  le  condamne  à  met* 
.  tre  un  aôe  au  GreflFe ,  en  cent  livret 
de  dommages- intérêts  &  aux  dépens. 

A, plus  forte  ràif on  doit-on  s'abfte- 
«lir  de  'montrer  du  mépris  pour  laper- 
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Tonne  même  de  ceux  à  <{u\  Vpodo^t 
de  Thonneur  &  du  refpeft.Voir  ce^up 
nous  difons  ^  ce  fujet  qaJI?  ieû.  4^^ 
concernant  les,  injures  par  pmU&on^ 
Nous  oWerveroM  ici  qu'il  ne  fumt 
pas  de  ie  tairç   fiir  les  mœurs  &  J^ 
i:onduite  du  citoyen  y  mais^qu^on  do}( 
être  encore  réfervé  fur  {es  talens  ;  on 
dofît  éviter  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
les  faire  méprifer,  ou  à  infpirer  de  la 
.  déâancç  fur  ùl  capacité.  Chacun  a  dirait 
;  à  \me  bobine  réputation  pqur  les  tâlens 
comme  pour  les  mœurs.  On  ne  peijt 
déclamer  contre  Tignorance  &  la  mal-^ 
adrefle  d'un  Médecin  &  d  un  Artifte» 
ians.leur  porter  préjudice ,  &  fans  s^'eic- 
^poier  à  Une réparat/ocr,  Û en feroitai^- 
^trement  H  les  frepioches  étoiehr  fon- 
dés fur  un  iàit  confiant \&  lavéré  :  la 
^  vérité  en  ce  cas  pourroit  fervÎF  d'ex- 
.  cufe  ;  fans  quoi  il  faudroit  fouâFrir  toù- 
^  tes  les  fautes ,  même  ks^  plus  groffierês^ 
.fan; guirmurer ,  &: aa détriment  de  la 
.  focié^.  Voyez  ce  qiie  lypius  difons  fur 
^.l^^yérité  et^  fait  d^ia^i^est  cbap.  ip, 
feft.  z,  n>  jj. 


i^f  L'iffdifcr^çion^car  Laquelle  nous 
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entendons  une  injufie  riyiUuion  des  t^ 
'Crets  qiii  rious  font  confiés ,  peut  avow 
•des  fuîtes  dangerèûfes  &  devenir  une 
injure  tjèllè  eft-mênie  uné'efpèce  de 
fcrime  dins  ceux  qui  par  état  font  obli- 
'gés  de  fe  taîre.  Un  Confèffeur,  un 
Médecin  5  urr  Avocat,  ne  peuvent  man- 
quer à  une  confidence  fans  trahit  leur 
'devoir  &  blefler  Tordre  public.  Dans^ 
les:t)articuliers  ,  c*eâ  tôitjèurs  une  in- 
jure qtfon  ne  fauroît  leur  pardonner 
'quand  Tâbtïs  de  confiance^  riiârqué*;. 
c'eft  une  perfidie ,  &  fouvent  même  ùi> 
fidrjiiïte  ;  lôtftjtfil  y  'âvôit  fertnïht  d» 

*  carder  le  filence. 

Noiîs  avons  dit  itne  ^injkjtt  hMla^ 
tîon^  parte ^qull  eftctes -cas  ou^ cette 
révélation  eft-Sferé  8^^  ftiênie^hécéffaire^ 

•  Elle  eff  fiWe ,  lotfq'u  on  tf  lîmi  dé  com- 
'  prendre  que  la  confidence  n'avoit  été 

*  faite  que  pour  gêner  cèltri  qui  avoir  m- 

♦  térêt  de  la  révéler.  E^èft  néceffair^^ 
*lorfquela  JufticéTexige^Wa^Jsen  M- 
'  tïce  peitt-on  ééger  uite  'révélation  ?  à 
-  Fégârd  du*  Conifefieur ',•  la-  négatiVeiie 

fouflfre  aucune  difficulté  j'imàîs-ljoàr 

TAvQçat  &  le  Médecin ,  il  y  en  a  qui 

^  pénfent  dîfféreounent  j-  e'^ft^itt^pro- 
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blême  qui  ne  nous  paroit  pas  facile  à 
réfoudre  ;  en  attendant  une  folution 
<;apal>le  de  iatisiaire,  nous  croyons 
que  ]e  Jnge  doit  s^en  remettre  a  la 
prudence  de  TArocat  &  du  Médecin; 
s'ils  s'expliquent  9  recevoir  leur  décla- 
ration ;  s'ils  penfent  qu'il  eu  de  leui: 
devoir  de  fe  taire  y  les  laifTer  libres  , 
&  s'en  tenir  là. 

20.  Les  âus^foupçons  que  Ton  fak 
naître  fur  la  conduite  d'autrui  9  de  ma<- 
nière  à  lui  faire  perdre  ou  à  lui  dimi- 
nuer l'eftime  publique  9  font  encore  des 
injures  tout-à*fait  réprébenfibles  :  ils 
ont  lieu  de  différentes  manières,  no« 
tamment  lorfque  fur  un  délit  9  dont  l'au- 
teur  eft  ignoré  y  on  feme  dans  le  pu- 
blic des  particularités  propres  à  le  faire 
imputer  à  telle  ou  telle  perfonneque 
l'on  n'ofé  point  attaquer  ouverte- 
ment. Quand  ces  foupçons  paroiiTent 
être  Teflfet  d'une  envie  de  nuire  ,  & 
qu'ils  fe  trouvent  fans  fondement,  il 
n'eft  pas  douteux  qu'on  ne  puiiSt  en 
exiger  une  réparation.  Et  par  mal* 
heur  la  malignité  n'en  agit  que  trof> 
fouvent  dfi  fa  forte  pour  porter  (e» 
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coups  avec  moins  de  crainte  &  de  d«m* 

ger. 

Il  en  feroît  autrement  fi  la  bonne 
«foi  pouvoit  les  excufer.  Il  vient ,  par 
exemple ,  dem'être  commis  un  larcin  : 
î'ai  tout  lieu  de  préfumer,  parles  cir- 
confiances  9  que  nul  autre  qu  un  tel  ne 
|>eut  en.  être  Tauteur  :  je  fais  fur  lui  9 
ou  chez  lui ,  des  recherches ,  &  je  n.e 
^  découvre  rien»  Il  fembleroit  dès-lors 
-que  )e  fiifle  dans  le  cas  d^une  répara- 
tion :  cependant  9  comme  les  circonC^ 
•tances  étoient  fi  frappantes  &  les  con<- 
jeâttres  fi  naturelles  ^  <]ue  l'homme  le 
^lus  fage  s  y  fât  mépns  9  je  dois  être 
«  Tabri  de  tout  reproche;  je  ne  ferois 
•blâmable  qu'autant  qu'il  y  auroit  eu  de 
^na  part  une   ténuité  inexcufable  » 
4:omme  fi  la  perfonne  foupçonnée  étoit 
de  qualité  à  écarter  toute  idée  de  bai^ 
feffe  ;  autrement  ,  s'il  n'étoit  jamais 
permis  de  foupçonner»  onmanqueroit 
fouvent  le  moyen  de  recouvrer  ce  que 
Ton  a  un  jufte  droit  de  réclamer. 

XI.  La  légèreté  ou  rimpru<îence  „ 
^ft  une  efpece  d'indifcrétion  qui  a  lien 
flans  les  occafions  où,  en  parlant  d'au- 
f  rui  j  on  en  dit  fans  gêne ,  quoique  fans 
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Oi%  loislqiie ,  fwf e.tfêfre  a&s jr^ën^é  , 
on  s^écarte  des  l>pni0$  de  la  cbcoii£- 
peâion.  Ces  fautes-là  méritent  beau* 
cQH^r<i*iodtt!gençe ,  .^^tput  lorfqu'oa 
a  lieu  de  croire  que  îhomme  le  pins 
fage  n>ftt:ét4ni^plû^.iBQdéré  ni  plus 
réfléchi  en  pareil  cas.  N'exigeons  pas 

auçl  ils  ne  iai^fioif nt  atteindre  f  aous 
.  iQniLmê§  Jàiblos  p  ix»^agons  nos.fefli^ 
_blaWes.  .  :;7  _ 

-  :     ^h^  VfPfR^i^^^y  jfens  les  propos 

«  con?^  dans  ifsfliaQièreSj,  ne  iauroit 

faire  Ift  We,  ^uçe  jiuî^e  ,  lorfqu'elJe 

.  n'eïl  q^e  fef&t  d'unie  faufle  éducatkxn, 

I  X>a  jx'eftipas,  jçifi^i;pe,j4'ayoii:  été  éleyé 

4'une.façofi  ph^ôt  que  de  toute  a|i- 

.tre.  cD^ailIeuis  ^apoUteiTp  ne  fe  coin* 

:  mande  point  9  eLb  eft  «rbitrairei,  &ne 

,  £uiroit|jfaif e  la  ipa$ièçe  <l'une  loi  d^s 

-  Ifis  TribmauK  ;  sntrement  elle  e»£^ 

.rôit  un  ç^e'fort  étefldir&  quil  fai^i- 

.  droit  (oHvent  r^ouveller.  Cependant 

.  fi  c'étpit  uiiç,  içippliteflb  aSe^éei  eUe 

^égénereroit  en  injure ,  &  pourrait  mé- 

tJ^teç  yfM  réplréiirafioa^  Au  Airp^u^  ^ 
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i  voyez  <c  que  ïioiis  diibns^  en  la  €e&0 
t  ^4f  ^  ce  cl»pitpe  9  bonceâiant  les  inr 

SECTION,  DEUXIEME,. 
.1       .:   •  îU^jp  in/urts  ^âr^'écMu  »  - 

't  *\jE'tîne.tïoîiS'>eb6rfi5r'3è  dîtep-dès^ 

^îiifures  vocales,,  peut  sVppIfquér  aux 

''Injures  par  écrrt:HLa  calomiiié^,  là  îiié- 

ilifance ,  les  reproches  ,1  imprécation  , 

les  menaces  ,^  &c.,  peuvent  avoir  lieu 

'  par*&rît  cottime-par  ^r61îe^.'Lei|)rin- 

-  tîpes  Tom  Iw.'mêméslffft'v'^a^^^^ 

'-^ iërend?  t|ne  pour  fe'^gravîté.  Une  in- 
•/jure -par  çcm  a  toujours  été  regardée 
'  commé'pliis  férieufe^iqn'tine  irtjtlre  ver— 
•  bàle.  L^ineteft'plus  fati^nte.^  plus  dù- 

fible^Sc  pliis  diffedle-à  réparer  queràii- 
■  tfre,  'Gelle<i  ifeff  foûVcntf  qùè-  l^ffct 
'<-  tf  uhé  promptitude  *  d'âftfe*  #rufipié- 

-rîe^'pàflagere  ;  an  Bèvt  qué^  f îhjùre  par 
-écrits  parbiriant'ètre  le  fruit  dtf  là  ré- 

-  ^exion-^  renferme  plus;  de 'maUgnîté  ^ 
&  nous  patoit  beaucoup  moins  excii- 

"febleir.      ^\   "'-;  '••.••^^i       ■  ■^''•■.  '' 

c  ^  k*Nôu$-ia€ït»wiS*Kiidin$  k  (AéSk 
va 


Il 


.  Ghap.  L  Sect-  il  yf 
des  injures  par  écrit,  les  livrés.,'  W 
t  lettres ,  les  placards ,  les  chanfons ,  les 
hiAoriettes',  les  pafquinades  ,  les  far 
tyres  ,  les  portraits ,  les  peintures.  & 
f  gravures  qui  peuvent  nuire  à  la  répu- 
tation d'autrui ,  ou  le  tourner  en  dé^ 
rifion-  /   .  ' 

"  ■     * 

Les  injures  de  cette  efpèce  font  fou^ 

'       vent  des  crimes  publics  féverement  pu- 

^       niflables.  On  trouve  chez  les  Romains 

^       une  aiicienne  doi  conçue  en  ces  Iter-' 

f        mes:  Siquh publiù  al'upiemdifUffimrtû^. 

f         dquc-xonvifium  ficerit. ,  ytl  camumfûmoi^ 

^        fum  condiderit  aàaitcrius  injuriam  ^Jujii- 

^         kus  feriatur.  '  k 

f  Les  Ordonnances  du:  Royaume  ont 

'        à  ce  fujet  des  dlfpoiitions  précifes.t; 

La  Déclaration  du  ij  janvier  1 561^, 

art.  13  ,  veut  c^ie  »  tous  Imprimeurs^,. 

.  >^  fémeurs  &  vendeurs  de  placards  & 

.  ^t-JibellQS  diffamatoires  foient  puni», 

»  pour  la  première  fois ,  du  fouet,  & 

n  pour  la  féconde ,  de  là  vici  »' 

"Dqs  Lettres-Patentes,,  du  10  fept. 
B563  ,  font  défenfes  »  à  toutes  pei- 
»  fbnnes ,  fur  peine  de  confifcation  de 
»  corps  &  de  biens ,  dç.  faire  ni  fémtr 
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'^  libelles  difiamatoires ,  attacher  pla^ 

^  cardsy  ni  mettre  en  évidence  aucune 

#  autre  compofition  ^  de  quelque  chofê 
0  qu'elle  traite  ,  fans  permiffion  du 
^  grand  fceau  ;  &  à  tous  Libraires  &en 
■^  knprimer  aucuns ,  à  peine  d'^re  pen- 
n  dus  &  étranglés.  Veut  que  tous  ceux 
»  &  celles  qui  fe  trouveront  attachant 
n  ât  avoir  attaché  ou  femé  aucuns  pla- 
»  cards  ou  libelles  diâàmatoires ,  foient 
h  punis  de  fembkbles  peines. 

*  L'art.  77  de  rOrdonnance  de  Mou- 
Uns  j^ fend  exprefTément  »  â  tous  les 
^  fujets  du  Royaume ,  d^écrire  y  împri*- 
•«  mer  &  expofer  en  vente  aucuns  livres^ 

»  libelles  ou  écrits  diffamatoires  &  coa* 
^9»  vicieux  contre  Thonneur  &  lenom- 

>>.iiiée  des  perfonnes ,  fous  mielque  prè- 
tH  texte  ou  occafion  qi:^  ce  loit  ;  &  dé- 
r>»  clare  telles  écritures ,  Imprimeurs  & 
:*>  Vendeurs ,  &  chacun  d'eux ,  infrac- 

»  teurs  de  paix  &  perturbateurs  du  repos 

jf public,  &  comme  tels  veut  qu'ils 

n  foient  punis  des  peines  contenues  es 
.>t£dit$  du  Royaume.  Enjoint  aux  Su« 

^jets  du  Roi  qui  ont  tels  livres  ou 
^  écrits ,  de  les  brûler ,  fur  les  peines 

)^dierdits  Ed^ts* 
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U^art.  lo  de  la  Déclaration  du  i6 

avril   1571»  défend,  »  à  peine  depu- 

n  nition  corporelle,  tous  libelles,  pb- 

^  cards  &  portraits  diffamatoires  ;  Se 

>»  veut  qii*il  foit  procédé  extraordinai- 

>»  renient,  tant  contre  les  Auteurs, 

^  Compofiteurs  &  Imprimeurs  ,  que 

>>  contre  ceux  qui  les  publieront  à  la 

^  diffamation  d'autrui.  » 

Kart.  14  de  TEdit  de  feptembre 

1577  ,  s^explique  ainfi  :  »  défendons^ 

.»fous  peine  de  ;  punition  corporelle, 

•M  tous  libelles, livres peints&portjr^its 

»  diffamatoires  ,  &  tem  procédé  ei^- 

^  traordinairement ,  tant  contre  les  Au« 

M  teiirs ,  Composteurs  &  Imprimeurs  ^ 

H  que  rantre  ceux  qui  les  publient  à 

»  la  difmmalion  d'autiiii»  9f 

:  Lïdit  du  mois   de  janvier  1626, 

veut  <fue  tous  ceux  qui  fe  trouveront 

avoir  attaché  ou  femé  éks  placard^  & 

*  lib^les  diffamatoires ,  foient  punis  de 

la  peine  de  mort» 

Uart.  179  de  TOrdonnance  du  mois 
de  janvier  i6i^ ,  défend  pareillement 
i  tous  les  Sujets  du  Royaume  d^écrire^ 
Ibiprimer  ou  feire  imprimer-,  expofer 
€11  vente,  publier  &  diftcibmer  aucuns 
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livres  ,  libeHes  ou  écrite  diffamatoires 

imprimés  on  écrits  à  la  main  ^  contre 
Fhonneur  &  la  renommée  des  perfon 
nés  ,  &  notamment  concernant  lar  pet- 
forme  du  Roi  j-(es  Confeillers:  ^  Ma- 
giftrats  &  Officiers,  ©u  contre  les  af 
faires  publiques  &  Te  Gonvernemfinty 
&e.  à  peine  d'être  punis  comme  cri- 
minels de  Leze-Majefté. 

L'Edît  da  mois  d'Aoïït  1686^  fer- 
rant de  Règlement  pour  les  Libraires 
&  Imprimeurs  de  la  ville  de  Paris  {rir.  i 
13  ,  art.  62  ) ,  porte  >>  cpie  les  Impri-  ' 
\-  »  meurs.  Libraires  &  autres  perfonnes'  | 
'  ^  qui  imprimeront  ou  feront  imprimer  1 
j*  des  livres  ou  libelles  diffamatoires  ou  \ 
f>  défendus ,  feront  punis  fuivant  la  dif- 
»pofition  des  Orclonnam:es.  »  | 

f     Lé  Règlement  du  Gonfeil',.  dxï  28 
fëvrieir   1713  ,  art.  99  ^  porte  »  que 
h  ceux  qui  imprimeront,,  vendront  y  ex- 
»pofeip'nt,  diftribueront  ou.co]^or-* 
»teront  des  livres  ou  libelles  contre 
»  la  Religion  ^  le  fervice  duRoi^le  bien 
9¥  de  TEtat ,  la  pureté  des  moeurs ,  Tholj- 
f^iieurSs'isu  réputation  des  familles  & 
""H  des  particuliers ,  feront  punis  fuivarit      I 
t^;iesi?igtteiirs4«s  Ordonnances  ^âcqu'i 
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s»^  regard  des  lîriprimeurS^  Rèlieiiri  &: 
n  Colporteurs  ^  ils  feront  en  outre  pri- 
ffvés  Sr  déchus  de  kurs  privilèges  & 
»r immunités  ,  &  déclarés  incapables 
j*  d'exercer  leurprofeflion  ,  fans  pou- 
»  voir  jamais  y  être  établis.  » 

La  Déclaration  du  lO  mai  1728, 
renferme  là-  deffus  des  difpôfitions  pax- 
ticulicres- 

L*art.  10  de  cette  Déclaration ,  porte 
que  les  Imprimeurs  ,  Protes  ,  Correc- 
teurs &  Compbfitèbrs  de  libelles  feront 
condamnés  pour  fo  pî^miere  fo\^  au 
carcan,  même  à  plus  grande  peine  s'il 
échet^ims  modératioripoùrk  peine 
du  cartan  ;  &  en  cas  de  lécidive  >  aux 
galères  pour  cinq  ans* 

Et  qtfà  regard  de  ceux  qui  ont 
eompofé  &  fait  imprimer  des  libelles  ^ 
Ciifemble  de  ceux  qui  les  ont  difiri* 
bues  &  colportés  v' lis  feront  condam- 
nés tomme  petturbâtéurs  du  repos  pu-- 
blic  ;  favoir ,  la  première  fois  au  ban- 
niflement  à  tems  hors  le  reflbrt  du  Par- 
lement oii  ils  feront  jugés  ;  &  en  cas 
de  récidive  5  au  banniffement  à  perpth 
-  tiïté  hors  du  Royaume; 
:  i  JUiie  iiuire  Dédamtion^  du  16^  aval 
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1757  ^  porte ,  art;  premier,  h  que  tous 
»  ceux  qui  feront  convaincijis  d'avoir  I 
^>  compoié  9  fait  compofer  ou  impri- 
»  mer  des  écrits  tendans  à  attaquer  la  | 
.  »  Religion  9  à  émouvoir  les  efprits^à 
»  donner  atteinte  à  l'autorité  du  Roi , 
»  &  à  troubler  Tordre  &  la  tranquillité 
.  »  de  l'Etat ,  feront  punis  de  mort.  >>- 
Uart.  1  prononce  la  même^.peifie 
H  contre;  ceux  qui  auroient  imppmé 
y*  lefdits  ouvrages ,  ainfi  que  contre  les 
•  »  Libraires  ^  Colporteurs  &  autres  per« 
>>  Tonnes  qui  ^s.a^r oient  répandus  dans 
>?le  public.»    V./ 

L'art.  3  porte  ^  »qu*à  l'égard^de  tous 

»  Jes  autreis  écrits  ^  de  quelque  nature 

M  qu'ils  foient,  qui  ne  font  .pas.  de  la 

n  qualité  portée  en  l'art,  premier  ci- 

>>  deilus;^,  IçïS  'Ai|t^rs,.  Imprimeurs  > 

»  Librak^s ,.  Collecteurs  &  autri^s  per- 

.  >f,fojpQe5:^^ks  auroient  répan4u$  dafis 

^p>  Îq  pubïiçj,,  feront  :coiKiainn^  Hyx  ga- 

.>»kres.  à  pçrpétuîté^fuivantl'gxigjôW^ 

îides  cas  9  faute  d'avoir  obfervé  les 

nformàktés  prefcrites  dans  Ie$  Ordi^i- 

3.  D'aprè^îles  diff«)fitiQns  de^jR^- 
.|;I(aptdiisij(i^e:nûiis  ve^ 
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il  eft  facile  de  s'appercevoir  qu'on  a 
tou)otirs  regardé  comme  très-dange- 
reux pour  la  fociété  les  libelles  dâfa- 
matoires.  Quand  nous  en  ferons  au  cha- 
pitre des  injures  publiques ,  nous  ea 
reviendrons  à  ce  que  les  Lois  ont  en- 
core de  relatif  à  ce  fujet. 

4.  Mais  pour  ce  qui  eâ  des  écrits  in* 
îurieux  aux  particuliers  ,  la  Juftice  les 
punit  féverement  ;  la  peine  pouvoit  al- 
1er  anciennement  jufqu'à  la  mort  :  la 
loi  ne  mettant  preique  point  de  dif- 
férence entre  aiTaffiner  quelqu'un  «  ou 
répandre  fur  fk  réputation  des  placards 
&  des  Hbelles.  Aujourd'hui  la  peine 
peut  être  modérée  fuivant  la  nature 
àe  Toffenfe  6l  la  qualité  des  perfonoes. 

Voici  quelques  exempks  de  châtv- 
mens  poiu:  écrits  injurieux» 

Un  Maître  d'Ecole  >  pour  avoir  com- 
.  pofé  une  chanfon  cÛmimatoire  con- 
tre la  réputation  d'un  mari  ^  d'une 
iemoie  ^  l'avoir  diftribuée  &  £ak  chan- . 
ter  ^  a  été  condamné  y  par  Arrêt  du  i6 
décembre  1628  (rap.  en  la  Confer.de;^ 
Ordonnances ,  tome  1 ,  livre  9 ,  titre  17^ 
page  863  )  9  i  faire  déclaration ,  nu-tête^ 
à  genoux  &  les  mains  jointes,  en  pr4* 
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fence  dit  mari  &  de  la  femme ,  aînâ 
que  du  peuple  qui  voudroit  s'y  trouver, 
qu'indilcrettemeiît ,  à  tort  &  comme 
mal-avifé,  il  aVoit  compofé  Iaditechai> 
{on  ,  &  en  avoit  diftribné  des  copies  ; 
TArrêts  l'oblige  de  tenir  les  offenfes 
pour  gens  de  bien  &  dTionneur ,  fait 
défenfes  de  récidiver  ^  le  condamne  en 
cent  livres  d'amende ,  en  cent  livres 
de  réparation  civile,  &  aux  dépens. . .. 
Ceux^  qui  avoient  chanté  la  chanibn 
furent  condamnés  à  faire  la  même  dé- 
claration ,  avec  25  liv.  d'amende  &  au- 
tant pour  réparation  civile. 

Un  Maître  Serrurier,  qui  avoît  fak 

•faire  une  peinture  en  ién&on  de  quel^ 

ques  Maîtres  de  fa  Communacrté  ,   & 

l  avoit  .montrée  à  plufieurs  perfonnes , 

fiit  condamné ,  par  Arrêt  du  27  janvier 

1606,  rapporté  par  Bouchel  ;  en  fa 

Bibliotheqiee  Françoîfe,  an  mot  inju^ 

insyà  7J  liv.  'parifis  de   dommages- 

intécêts,^  aVec  fiippreffion  delapein^- 

turé  ;  défenfes  de  récidiver  fous  des 

^peines  très-fév«res  ,  &  publicaiion  de 

la  Sentence  en  la  Chambre  criminelle 

du  Châtelet,  TAudience  tenant. 

-  Le  trait  de  ce  Serrurier  nous  rappelle 
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refpece  rapportée  par  Pline  au  livre  3  c 
de  fon  Hiftoire  Naturelle ,  chap.  11 ,  ou 
le  Peintre  Ciexides  ,  pour  fe  venger 
de  la  Reine  Stratonice  ,  qui  avoit  fait 
peu  de  cas  de  lui ,  fit  un  tableau  011 
il  la  peignit  au  naturel  couchée  avec 
un  pêcheur  qu'on  difoit  être  fon  amant: 
c^étoit  y  félon  lui,  faire  la  plus  gran^ 
injure  à  cette  Prîncefie,  étant  à  pré- 
fumer que  s'il  avoit  encore  pu  mieux^ 
fe  venger,  il  né  s'y  feroit point  man- 
qué. 

Un  nommé  Jean  Dufour,  Vigne- 
ron ,  açcufé  d'injures  atroces ,  par  une 
lettre  en  forme  de  libelle  dif&matoire  , 
'  fcônti'e  une  déftxoifclk  Renée  Rîchail- 
déau\  fut  condamilé^  par  Arrêt  du  II 
-oftoln-é  Pjit  f  à  comparôîfre  en  la 
Chambre  du  Confeil  d^  la  Sénéchaui^ 
fée  d'Alîgeri,  &  là  ,  liU^tête,  à  ge- 
noux, efr  préience  de  lapetfonne  of- 
.  -fenfée  &  de  flx  perfonncs'  tôMes  qu'elle 
les^voudroit  chôifir ,  dëcïarer  qile  té- 
mérairement il  avoif  proféré  les  inju- 
res &  fak  leir  libelles  'méiitionnés  ait 
procès  ;  l'Arrêt  le  condamne  der  plus 
'  if  aiimônef  Irf  fomme  de  10  livres  au 
paifi^^des  Prîfoitmecs>  Sî  en  150  liv» 
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de  réparations  civiles^  avec  dépens. 
Le  frère  de  la  demoifelle  Richandeau 
avoit  tranfigé  pour  elle  »  mais  parce 
Gu'cUe  ne  vouloit  point  ratifier  la  tran- 
iaâion  ,  la  Cour  n'y  eût  aucun  égard. 
Un  Religieux ,  Prieur  de  Cinqtnars 
Cn  Tourrauic ,  ayant  été  déclaré  con- 
vaincu ,  par  Arrêt  du  12  février  1716, 
d'avoir  méchamment  compofé,  fait  im- 
primer, &  d'avoir  diftribué  lui-mê- 
.  me  un  libelle  en  forme  de  requête  par 
lui  préfentée  à  la  Cour ,  contenant  plu- 
.  fieurs  faits  injurieux  &  calomnieux  con- 
tre deux  particuliers ,  &  contraire  au 
^  refpeâ  dû  tant  à  I  Archevêque  deTpurs 
!  qu'à  fes  OfHciers  ,  fat  CQndamné  par  je 
même  Arrêt  à  çofpparoir  en  la  Cham* 
.  ^>re^de  la  Tournelle ,  les,  deux  Cham* 
.  bres  aflemblées  ;  en  préfence  des  par- 
ticuliers ofFenfés&de  douze  perfonnes 
.  à  leur  choix ,  pQur  déclarer  qu'il  s'en 
rfspentoit,  en  demander  pardon  à  Dieu, 
.au  Roi  &  à  Juftice  9  &  enfuite  fubir  un 
.  bannîfletBent  de  cinq  ins, 
.    Un Arr;|t  du  Parkment  de  Bourdeaux, 
.  du  5  février  1734  9  condamne  plufieurs 
:  calomniateurs  9  entr 'autres  un  nommé 
Beftaven  p  i  être  concbiit  par.  un  Huif- 
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fier  de  la  Cour  en  pleine  Audience,  & 
là  y  nu-tête ,  à  genoux  &  les  fers  aux 
pieds ,  déclarer  en  préfence  du  fieur 
de  •  •  • . ,  fi  bon  lui  femble,  &  de  qua- 
tre de  ies  parens  ou  amis ,  &  de  pareil 
nombre    d'habitans  de  fa  terre  ,  que 
calomnieufement  il  a  compofé  ou  fait 
compofer ,  figné&faitpréfenter  à  Mgr. 
te  Chancelierleplacet  diffamatoire  en 
queftion ;  &  les  autres ,  à  ge- 
noux ,  déclarer  que  calomnieufement 
&c.  ils  font  entrés  dans  le  compIot,'&c. 
L'Arrêt  condamne  en  même  temps  Bef-' 
taven  à  un  banniffement  de  trois  aris,  en 
deux  mille  livres  de  dommages-inté- 
rêts ,  en  io  livres  d'amende  envers  le 
Roi  ,  &  les  autres  chacun  en  3  livres 
d'amende  auffi  envers  le  Roi. 

Un  autre  Arrêt  (  du  Parlement  de 
Paris  )  du  23  mai  1742 ,  fur  l'appel 
d'une  Sentence  de  la  Sénéchâuffée  de 
'^Poiders  ,  condamne  un  nommé  Mignot 
(  lequel  étoit  mineur  ) ,  un  nommé 
Brocfaard  &  d'autres  particuliers ,  ma- 
jeurs, dont  lun  étoit  Cabaretier,  à 
'  mettre  un  aûé  au  GiréfFe ,  &  èh  400  liv. 
de  réparation  folidaire  ,  pour  avoit* 
cofnpofé&  divulgué  une  chanfon  rem^' 
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plie  d*ordures  &  d'infamies  confreJa 
réputation  d'un  Huiffier^  de  fa  fetnme 
&  de  fa  fille.' 

Un  fieur  de  Chauvigny ,  Procureur 
du  Roi  dans  les  Commiihons  extraor- 
dinaires de  Provence ,  «'étant  avifé  <Ie 
faire  imprimer  &  débiter  un  libelle 
contre  le  nom ,  lesannes  &  la  noblefle 
de  la  maifojîdu  fieur  de  Vienne,  Lieu- 
tenant particulier  auChâtelet  de  Paris, 
le  libelle  fiitfupprimé  par  Arrêt  du  i8 
août  1768  v&  le  fieur  de  Chauvigny 
condamnéà comparoître^en  la  Chambre 
de  la  Tournelk ,  pour  y  déclarer ,  en 
préfence^du  fieur  de  Vienne  &  de  qua- 
tre de  (es  parens  &]amis  tels  qu'il  you- 
droit  les  choifir,que  témérairement  & 
fans  aucun  fujet  il  avoit  fait  imprimer  un 
FaSum^  qui  étoit  le  libelle  en  queftion, 
qu'il  s'en  rcpentoit ,  &  prioit  le  fieur  de 
Vienne  de  lexcufer.   L'Arrêt  lui  fit 
défénfes  de  récidiver  ibus  plus  grande 
peine ,  &  le  condamna  en  outre  i  une 
aumône  de  12  liv«  &  en  tous  les  dé- 
pens. 

Le  fieur  de  Chauvigny  ayant  refufé 
de  fe  rendre  à  la  fommation  à  lui&ite  ^ 
pour  la  réparation  dont  U  s'a^fibit^  il 
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ffitervint  Arrêt  le  20  août  fuîvant,  par, 
lequel  il  fut  déterminé  un  jour  auquehl 
comparoîtroit  a  la  Chambre,  finon  & 
fans  autre  Arrêt  qu  il  feroit  conftitué 
prifonnierpour  Texécution  de  celui  qui 
le  condanuîoit  à  la  réparation. 

On  s'imagine  quelquefois  de  pou^ 
voir  donner  fans  conféquence  des  pla- 
cets  &  des  mémoires  au  Koi  ou  aux 
Miniftres  contre  des  perfonnes  en  place, 
il  peut  arriver  cependant  que  cesmé« 
moires  foient  regardés  comme  des  li- 
belles capables  d'entraîner  des  répara- 
tions févères. 

Le  fieur  Potot ,  Procureur  du  Rot 
Mn  la  Table  de  Marbre  de  Dijpn ,  vou-, 
lut  de  même  donner  au  Confeil  des  mé- 
moires contre  le  fieur  de  Mauroy  ^ 
Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts  de 
Bourgogne  ;  le  Roi  les  fk  communi-r 
quer  ,  & ,  fur  la  réponfe  du  Grand^^ 
Maître  f  ayant  reconnu  que  les  faits 
avoient  été  fauffement  imputés,  il  in- 
tervint Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  14 
janvier  1687 ,  conçu  en  ces  termes  : 

»  Le  Roi  en  fon  Confeil ,  conformé- 
»  ment  à  l'avis  du  fieur  de  Harlay ,  du 
^ri6avril.i68$  yiaos  avoir  égard  aux 
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w  placets  &  mémoires  dudit  Potot ,  a 
»  ordonné  &  ordonne  que  ,  pour  répa- 
»  ration  des  énonciations  par  lui  ci^- 
>»  lomnieufement  réitérées   contre  Je 
wfieur  de  Mauroy ,  il  fera  tenu  de  fe 
»'tranfporter  chez  ledit  fieur  de  Mau- 
fk  roy  pour  lui  en  faire  fatisfeôion  en 
»  préfence  de  tels  des   Officiers  dn 
H  Siège  de  la  TaMe  de  Marbre  du  Pa- 
>►  lais  à  Dijon  que  ledit  iîeur  de  Mau- 
»  roy  voudra  y  appellera  lefquelsfe- 
»  ront  tenus  de  s'y  rendra  ;  &  jufqu  à 
»  ce  que  ledit  Potot  ait  fait  lacUte  fa- 
»  tisfaâion  ,  ordonne  Sa  Ma)efté  qu'il 
»  demeurera  interdit  des  fonctions  de 
»  fa  Charge  :  lui  enjoint  à  larenir  ^e 
»  porter  honneur  &  refpeâ  audit  iieur 
H  de  Mauroy ,  St  le  condanme  en  fa 
n  liv.  d'aumône ,  applicable  aux  Pau- 
»vres  de  THôpital  général  de  Dijon. 
)f  Fait ,  &c.  » 

Voici  un  autre  exemple  bien  propre 
à  contenir  ceux  qui  feroient  tentés 
d'employer  leur  plume  à  la  diffama- 
tion auprès  du  Miniftere.  Une  Dame 
de  Condres ,  un  iîeur  de  Prades  &  le 
fieur  Dautraîgues,  s'étant  pareillement 
avifés  de  fournir  des  mémoires  contre 

le 
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le  four  Comté  de  Pby  re , ,  tîeittênaat 
gênerai  de  Languedoc  ;  iïs  fîrrent  eon- 
afamnes  i  par  Arrêt  dit  Confeil  tfEtat 
du  Roî  ,du  7  juillet  1710 ,  àhii  faire 
une  réparation  autentique  devant  M* 
U  ï>oc  de  Roqwélaùre,  en  pf  éfence  de 
quatre  Centihliommes.  Ua  fieur  de 
Chayla,  â^  feirefemblable  réparatÎQ»  d^ 
vant  M;  le  Duc  duMainje  :  il'fiit  dit 
que  quatre  ParticiiHers  comprît  daja$ 
raf&ire  tiendrbiçnt   prifgn    pendant 
dteux  mois  ,  &  pàyeroient  chacun  59 
hv-  d'aumône  à  liïôpîtàl  de  Marve- 
fois.  Un  ÎDauçlé  Sejas  ^  exilé  (  ç'eft  le 
terme  porté  par  TArrêt  )  pour  un  ^n  ; 
interdit  peur;  trois  de  foini  Office  dç 
ConfeiUfer  à  Kîmés ,'  St  çonàasxmé  en 
cinq  cent  livres  d'aumône.  Un  Prêtrç 
&  un  Particulier ,  pareillement  exilés  ; 
)e  premier  condamné  en  zoo  liv-  d'aur 
mône  ^  &  Tèiutre  en  ço  Hvres.  U  fuj 
de  plus  ordonné  qu*un  fieur  de  Quin* 
ttmac,  &  le  nommé  refciire  dé  Saint 
Dents,  après  avoir  ténu  prifon  pendant 
un  mois  au  Fort-l'Evêque  ,  demande-  ^ 

rotent  pardon  au  fieur  Comte  de  Peyre,  jfl 

devant  M*  le  Duc  du  Maine ,  &  payei-  H 

raient  ^  Fun  cinq  cent  livres ,  &  fau*  V 

c  1 


r 
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tire  trois  cent ,  d  apmônerà  Mlôpîtal: 
de  Marvejpls.  A  .^  ^  _  a;  \  . 
,  Noûi  ^jçuteroiis  ^  pour  É^ireTpirîà. 
quoi  sVxpofent  lés  Impriineuts^  lorl- 
qu'ils  prêteint  léurminiuè]:eàla  calom-. 
jnie  9^qu<e  les.  Députés  de  la  I^obl^e  &, 
jïe  U  Robe  du  P^iiphiné,  ayant  pré- 
fehtiéau  Confeîl;dJEitatdu;Rqiunpre- 
i|iiêèe  tonttei.M.  Tal<jn  y  Fun  de  (es 
Cônfeillèrs  oir^naires, :  rempUe: d-inn 
cùlpatioAs  injurièuifesv  par  Arrêt  du  ij 
février  1637 ,  la  lacréation  de  cette 
irequête  fut  ordonfiée  avec  des  répa- 
rations envers  Mr Talon;  &  llmpci- 
imeur^  des  prefles.  duquel  cette  reqiiete. 
ëtoit  fortîe,  fiit  déiCi;eté  de»  prife:d« 
corps  &  rëiiVoy/é  devant  le  Liiçut^nant 
Criminel  de  Lybfi ,  f?our /on  procès  lui 
itrtfait  &  parfait  à  feitraordinaire. 

Lorfque  les  écrits  diffamatoires  fe 
répandent  au  ppint  de  mettre  du  trou- 
ble dans  toute  une  ville  ,:il.pêutar-: 
river  que  le  Roirnomîpe.de?  Çommii^ 
ftires  pour  punir  Içs  coupables.  Ceft 
âinfi  qu'il  fiit  renduam  Jugement  en 
dernier  reffort ,  par  ^i.  Tlntendant  de 
Moulins ,  avec  les  Officiers  du  Préfi- 
dial,  du  même  endroit^  le.  i(i  àiw»\ 
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bre  1737  i  contre  différens  Citoyens 
de  Nevers^  par  lequel  l'un  d'eux  (le 
fieur  Micault  de  St.  Léger ,  Avocat ,' 
&  auparavant  Lieutenant  eh  rEleftidh 
du  Nivemois ,  )  fut  condamné  à  faire 
réparation ,  nu- tête  &  debout  ^  eh  la 
maifon  d'unfieur  Faure^  Retereur  dei 
Tailles  de  rEleûiori  de  Neyers ,  en 
préfence  de  douze  perfonnes ,  &àlùî 
demander  pardon.  Le  Jugement  pro*^ 
nonce  de  plus  contre  lui  une  admo-' 
nîtion  &  une  aumône  de  3  liv.  avec 
défenfes  de  récidiver  fous  peirtei^depii-' 
flirion  exemplaire:  Il  fiit  en  imême  tems 
ConàBmné^folidairementavec  fon  époii-  • 
ie,  en  mille  livres  dé  répatation  fci- 
vile  :  finalement,  il  lui  ftit  défendu  de 
fe  trouver,  pendant  l'efpace  de  trois 
ans ,  partout  où  feroit  le  fieùr  &  là 
dame  Faure. 

Ces  exemples ,  &  nombre  d'autres 
que  «ous  nous  dîfpenfons  dje  rappor- 
ter, prouvent  que  l'injure  par  écrit  nkH 
îamais  indifférente  aux  yeux  de  la  Jiif-^ 
tice  vis-à-vis  de  qui  que  ce  foit  :  elle' 
devient  même  fouventun  délit  capa- 
ble d'anifher  le  Miniftere  public ,  mal-' 
«é  le  filei^cç  des  perfonnes  offenfées, 

Cij 
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Si  Us  geos  à  taleos^.  &tous  eeiuc 
qui  ont  ta»  dmigereure  Ê^ilité  d'écrire  ^ 
n^étQÎent  pas  retenus  par  des  iiémioLens 
4e  inefl^éadice  &  ë  honnêteté,  &  qu  il 
kur&Mt  encor^d^&exetupliescspables 
deles  contejsk'y  stou^  avoii^  le  fatoeax 
Arrêt  rendu  entre  le  âeur  Saurin  &  le 
ik^ir  RcHii^u»  deu;!!:  hommes  de  Let- 
tres qui  s'itf^iem  rendus  célèbces:Roiif- 
£bau  ^t  '^^  coupaJoriedes  vers  fcan>- 
daUux  &  dii&^atoidres  à  lui  imputés  ; 
&  par  Arrêt  du7  Avril  171 2  ,  il  fut 
condamné  à  «0  banmifement  perpé^ 
tud  hodrs  du  Royatimè»  Nous  ajoute^ 
roos  en  faveur  de  ce  Poêle ,  qu'il  a. 
toujours  protefté  contre  ce  Jugement» 
&  que  même  à  Theure  de  la  mort,  an 
moiaent  oii  il  alloit  recevoir  le  Saint 
yiatiqwe,  il  prit  Dieu  à  témoin  de  fon 
innocence  fur  la  diffamation  doni  on 
l^voit  cru  Tauteur. 

5.  Les  Uures  mijpves  peuvent  encoee^ 
renfermer  de  l'injure ,  lorlqu  ooiy  pairie 
mal  iva  le  coiopte  d'autrui  :  mais  ces 
lettres  ne  {auroient  donner  lieu  à  mas 
réparation  i  nous  en  avons  im. préjugé 
«éî^<^^  du  24iiiillM  1717»  P^i^ 
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^jndi  la  Cour  a  lenvoyé  un  Curé  d'Or^ 
léans  )  «Liquel  fou  Évêqae  avoit  £hc 
aire  le  procès^  furie ibiKlement  d'une 
lettre  qu-il  lui  ar oit  écrite  ^  trontensuit 
des  dxmcultés  far  la  BuUe  Umgenims^ 
Le  Curé  difoit  <{u*ttne  lertre  n'étant 
qu'une  efface  de  converfation  par  éccdt^ 
dans  laquelle ,  félon  les  maximes  de  la 
loi  naturelle  j  il  doit  être  permis  de 
s'ouvrir  ayec  une  certaine  liberté,  on 
n'avolt  pu  fans  in)uftice  abufer  de  la 
confiahce  ât  de  la  fîncérité  avec  lef^ 
quelles  il  s^étoit  eicpliquc. 

6*  On  ne  peut  donc  point  faire  paf- 
fer  des  fiiits  con&gnés  dans  des  let» 
très  privées  à  un  ami ,  envoyées  par 
la  pofle  Si  non  divulguées ,  pour  àe% 
'fibeilejs  fltd^  diffiunations,  aîi^  qu'à 
réfiihe  d^  autre  Arrêt  de  la  Tour-» 
nàkt  enaénedle  ^  du  5  asmt  173$  ^ 
dont  voki  Te^pèce*  L'Intendant  dit 
Mffi-qnis  de  Nèfle  avoit  écrit  à  un  de 
ft&  amis  fians  des  termes  pen  hsmo^ 
xûAcs  pour  ce  Seigneur  :  celui  ci  avott 
£êiit  neoflbe  phkite  par  le  {VocurejUr 
Fifcal  de  h,  Terie.  Les  Officiers  de« 
lieux  s*étoient  tranfpotté  de  nuit  cher 
l^uni  auqud  la  lettre  avok  été  adref-* 
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lée ,  Favoient  enlevée  &  décrété  récri- 
vain.  Sur  rappel ,  le  Marquis  intervint. 
Par  l'Arrêt ,  Û  y  eut  un  hors  de  Coter  ,  fur 
l'intervention  ;  &  à  Fégard  des  Offi- 
ciers ,  leur  procédure  fut  infirmée  , 
avec  défenfes  de  récidiver ,  &  ils  fu- 
rent condamnés  aux  dépens.  Voyea 
Denizart ,  art.  Lettres  miffîves^ 

Ces  préjugés  n'ont  rien  que  de  très- 
conforme  aux  bonnes  mœurs ,  qui  ne 
permettent  point  qu'on  abufe  du  fecret 
naturel  qu  exigent  des  lettres  de  Tef- 
pèce  de  celles  dont  il  s'agit  :  la  con- 
nance  feroit  trop  gênée  s'il  n  étoit  per- 
mis de  s'ouvrir  librement  à  un^ami.. 

7.  Cependant  tout  ceci  ne  laiife  pas 
de  fouflFrir  quelques  exceptions:  fi  Té- 
criyain dont  nous  parlons  adtefibit  de' 
femblàbles  lettres  à  différens  Particu- 
liers, &  que  Tenvie  de  difiatner  fut  mar- 
quée ,  il  eft  fans  difficulté  qu'il  y  aur 
toit  ouverture  à  une  réparation  ;  Tami 
lui-même  ,  qui  afFeâeroit  de  commu-^ 
niquer  &  de  divulguer  la  lettre  reçue , 
fe  rcndroit  pareillement  coupable  r 
parce  que  dans  tous  ces  cas  la  mau- 
vaife  foi  feroit  ceffer  Texcufe. 
.  S.  A  l'égard  de  ceux  qui  ioîA  injù- 
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TÏés  par  les  lettres  qu'ils  reçoivent  jj 
il$  peuvent  <Iemànaer  une  répira:tiart 
de/  roflfenfe  ,  avec  défenfes.  xie  récidî^i 
ver  ;  parbe  que  chacun  a  ^également 
droit  qu'on  ne  lui  dife  ni  qu'on  lui 
écrive  des  injures.  Cependant  une  fira-^ 
pie  lettre  ne  poùrroit  point  être  qua- 
lifiée de  libelle ,  dès  qu'il  dépendroit 
de  celui  qui  la  reçoit  de  ne  la  point 
divulguer»'  '  -  '• 

9»  En  !p»rlant  des  înjtf  es^  par  écrit  i 
nou$  mie  devons  pas  '  oublier  de  dire 
deux  mots^  de'fc'elles  qui  fe  répandent 
dans  les  écritures  de  Palais*  Les  Avo- 
cats St'  les  'Prbcfireiirs  deVtoient  bieri 
ne  jaiHais**  s'écarter  de  cette  modéra-* 
tfon  qu'âidoiv^nt  à  leur  miniftère ,  & 
ne  rien  dire  que  de  ee  qui  a  rapport  a 
Taffaire  :  ce  ti'éû  point  en  s'échapant 
en  injures  quils  peuvent  donner  une 
idée  l^vorable  de  leiirs  talens  :  l'injure 
e&  la  reÇourGe<k>rdihaire  des  efprits  tné^ 
diocres  ;  elle^it^pour  eux  comme  ces 
liqueurs  fortes  qui  foutiennent:  pour 
quelques  momens-dês  tempéramens  dé* 
biles.  Le  génie  fe  déploie  dans  Tordre 
&  dans  la  .difaitién  des  moyens  ;  ce 
tout  les  charmes  de  l'éloquence ,  la 
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éauté  de  l^aiûioa&  la  force  des ntî- 
fohnemens  qui  doivent  faire  k  triom- 
phe d'une  caufe ,  &  non  toutes  ces 
injxires  qui ,  en  montrant  4e  la  mali- 
pité,  ne  peuvent  décekr<pie  de  lafbi- 
Bleffe  :  Advùcati  &  Procuratores  dehm 
éigcn  quod  caufadefiderat  :  temperare  fi 
0b  mjuriis  ; neqm  mmaUdicMdi  4mt  cork' 
yidandi  liumiom prorumptré  ;  nonprobris 
unau  ,  fU  rationihus.  (Tellç  eft  Ja  loi 
fuifpiis ,  au  dig.  de  pofiul^u^^»  ^ 

Il  n'eft  donc  point  permis  <de  s'échstp* 
per  en  injures  dans  une  plaidoirie  >  non 
plus  que  dans  des  mémoires  &  autres 
écritures.  La  radiaition  y  la  fupteffion  ^ 
la  lacétation^  les  dommages«*|iité«ets, 
fr  même  Finterdiâion  peuvent  être  lia 
âiite  de  très  injures  ^  fuîvant  la  gravité 
&  les  circonftance&.  Nous  avons  plu-* 
£eurs  exemples  de  punition  en  ce  gen^ 
te  :  nous  en  rapportons  quelques  ims 
en  Ja  feâ.  4  du  chàp.  3»  n.  f  :ea  at« 
tendant^  en  voici  un  que  nous  pou-* 
vons  platîer  ici. 

Le  ûeur  le  Roi-de-Prenelle  ayant 
eu  à  fe  plaindre  de  plufieurs  mémoi- 
res injurieux  répandus  contre  lui  dan& 
le  puUk  )  tie  la  pftrt  d'un  âeur  DsT** 
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tâBuaps «^  Négociant ,  3c  de  M^  • .. •  .^ 
ikvwit  amParkmtttit^  qûilesa^ok  fi- 

Sés ,  il  intervint ,  le  8  août  17161  » 
r  les  coaciufiDits  de  ML  <k  St.  Far- 
géant,  Aitêt  par  Isxptà,  ixsdis  ces  né* 
aïoir»  Posent  ûippdmés  comme  caa« 
itaîces  i  ràcanenr  èl  kïz  vèpatàd^m 
éa  ûmr  de  Pwixette  ;;  le  fiem*  I>of <> 
^ein{is  &  fA^rocat  fiirent  ocmAaBDnéi 
en  500  liv.^  cbmnagts-jntécêts  leo^ 
vers  lui,  &  ^nttus  les  dépens^  tnê* 
nie  fotalaàngawnt  ;  avec  dèfiaafes  de  ré« 
câdîver  û>vis  peâne  de  ptnition  ere»-^ 
fftain-^  Ât  mêm  carfonile  ;ânip(?eflion  > 
pablicsîion  &  affiche  dei'Anét. 

la  il  ne  £iut  ijyosvtaot  pa^  prtttdxè 
pour  infttresies  didEëri^nsifaits  alléguai 
pour  excepcimis.,  ict^qoeoesiaits  ^qmH 
ces  exceptons  dériireitt  ade  Ha  tsufe  00 
en  Âevietnentdes  «oyens.néodbices^ 
cnome  noi»  lavons  xemaixpé  lâir  1^ 
ûi)ures  terbales  «en  la  ieâtaa  pf  èc^ 
dmte ,  n.  6^  p.  ^a^Sices  £iit6ie  tÀ)ii- 
Toient£uix^  ikine  neaomberoieait  pi^ 
loais  4ar  rAvocat  idès  qa'il  feroient  £•* 
pàÊés  par  Je  Procnneur  ou  allégués  en 
âipréfeace  ,  m  âiir  le  iProcin-eui  la;** 
même  j  dès  jcpi'il  aoroit  pouvoir  dejâi 
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Partie ,  ou .  qu'elle  fe  trouyeroît  pré- 
fente lors  derarticulatioafàns  les  déjfa^ 
.vouer. 

Mai^  fî  ces  faits  n'avoient  aucun 
fapport  à  la  caufe,  rien  ne  pourroit 
les  excufer  ;  &  dès^ors  TAvocat ,  le 
Procureur  &  la  Partie  fe  trouyeroi^t 
également  compromis ,-  parce  qu'alofis 
la  malignité  &  ta  mauy^fè  foi  en  pa? 
roitroient  le  yrai  principe. 

II.  En  parlant  de  la  réferve  fit 
de.  la  modération  néceflaire  au  Bar* 
reau  ;  il  ne  faut  poiu-tant  pas  i?ete«- 
nir  dans,  une  contrainte  fervile  ces 
grands  Qrateui^  qu'une  )uâe  indigna^ 
tion  tranfporte  quelquefois  :  il  eu  une 
noble  hardiefle  ipuyent  permifç  ^  fuir* 
tout  lorfqu'fl  s'agit  de  repoufler  Tim- 
poih]re&  la  calomnie;  îans  quoi  le 
tmniftère  de  TAyocat  Te  borneroit  à 
un  çécit  J&oid  &  iïérile  dans  des  cas 
ok  il  faut  de  la.  chaleur  &  de  Tame. 

Aufnrpkisv  o^  P^u^  ^oir  à  cefujet 
ce  que  nous  dirons  en  la  feâ.  4  du^ 
chap..  3  y  n..4:  ceci  s'y  rapporte  na- 
turellement. Nous^  obferverons  feule^ 
menrque  plus  le  Tribunal  eft  élevé  en 
dignité ,  plmrondoit  êtretdrconfpeâ:  > 
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&  qu'au  Cob£sU>  où  Ton  adreffe  ies 
requètç»  direâement  au  Roi ,  on  dok 
fcrapuleufement  éviter  ks  termes  inju- 
rieux. Un  Arrêt  de  règlement^  du  21 
mars  1679;^  défend  à  ceux  qui  fepour^ 
roiront  e0  caflationjd' Arrêt  de  mêler 
des  injmes  dans  leurs  requêtes^,  aux 
Avocats  du  Confeil  de  les  figner  »  & 
aux  Hùiflîets  de  les  fignifier*  Le^i  tnêr 
mes  défenfes  ont  été  renouvellées  par 
des  ré^emens  poftérieurs  aflez  récens  ^ 
&  d^quéls  on  doit  être  très-exaâ  à  ne 
point  Si'écarter.  :  . 

12.  Le  d^favm^ qui.eft  la  décora- 
don  éciite*  faite  pax  une  Partie ,  qu'elle 
n*a  pas  donné  pouvoir  à  un  Huiâier  ou 
à  un  Procureur  ;  de  fignifkfr  certains 
aâeSy  oud^forfiier  certaines  ^demaur 
destjuTetteGcoKt  feu  être  préjudiciables^ 
&  cottlre:  lej&fuels  ellepiétend  devoir 
reclamet^>  eft  pareillement  une  injure 
contre  TiOfficier  qu'elle  attaque  ;  inr 
îure  plus  ou  moins  grave  félon  les  cir- 
conilances  :  auffi  lui  accorde^t-on  ot« 
dinairement  4^  dommages  -  intérêts 
quand  ïV.tSlt  déf^ivoué  mal- à-propos. 

Uy  «  im^rèt  en  forme  de  règlement 
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du  i^rlément  de  ToiUotife  ^  cfat  4  ie^ 
liembre  172I  ^  fuivant  le^oei  ion  m 
fjeat  déioTOnek*  im  Pracatear  rfans  l'ia* 
timer  en  fan  nom  ;  fi  le  défavèa  «ft 
fugé  vjikble^  le  Praclifeur  tiéfa^raiié 
^concbmtié  aux  «lépens  ^  éontmages- 
iméiets,  tantemretsfa  PMttie'qcL^ehvers 
tes  ancres  Rucdbs  cte  IHnifeahce  :  wsàs 
auffi>  par  une  jufl^  réci^ocké  ^  fi  le 
^(aveu  eft  )it»$  téméraim^  la  Pâme 
doit  èn^  eoadainiiée  aox  déjpens  Se 
^tniM^tMMétètSj  rafttifiivers  lePit> 
cureur  qu*(enyers  les  autttsfaitii»  inf- 
téreflées. 

i)^  Le  âëravea  peot  encece  dita-* 
fàptet^  un  AviCKrat^édm  les^foikâioo^  foiit 
Rpirtées  de  eefie  du  Ptocitttur  ;  qiioK 

2n*èit  gén^lil  tieïoit  pôiiit  fujet  â  être 
éfkvouéy  parce  qu'il  eftiiiKiÊ^  pe  dé^ 
i^Adre  €fie  k  )udiee  &  la  vétité  par  dés 
l&o^ti^  qull  croit  pei«iî$,'ft:Éepra'» 
fôlMt  ^ie  ce  ^ùe  là  Partie  ettetwêine 
auroit  propôfé  pour  la  dë^feitfe  dafà 
taufe ,  néaâmoim  s'il  Ibrlôit  étu  bor- 
nes dans  lefquetles  k  noUefléds  fâpro* 
iéffioh  dD?t  le  coi^tenk ,  pd«Kr  eixeiœr 
une  haine  conti^  k  Partie  ëév^rfe ,  àvt 
i|ue  !fciëmâiem  >  de  côfâinreitoe  (tniec 


<ttë%  ilieftr  icoaiproaM^  le xltoît  4e^ 

ftimiié;  {Mirce  que^dans  <ui  Etat  poticé 
^  tomoie  èe  TetfKB^^iK  fort  Jbieki  Deai- 
zart  )  9  il  ne  doit  poèmm^y  «voir  d'ia- 
îuftice  qui  demeure  impunie  :  auffî  les 
^  Ofdoimaac»  9  Si  fingBltèrement  oelle 
tieBioîs,  aart*  iif  ^  incmenteUes|me  tes 
Avorats^id  auront  pkfdédes  fait;s  faii^ 
foient  rigoiiretriêsmenc  p4uii$. 

Mais  ilfairt  oonv«iik  at«flî  ^uç  fi  k 
déÊnres  fetronroU  vis-'àrrvis  d'eu^i^,  fa^s 
^«demem  »  il  ne  poun^oit  leur  et^e  r^- 
^û^dei  dc*imaser4ntér€ts^  l^ien  pli:!^ 
^coti6dér3à)fcs'ifuexe«âE'qile.(^$  Pi?oci»* 
reufs  pourroitnr  ol>tefitf^  .  . 

SùtWdéfkvmxÊOOS  ajfOcKterons  que 
fi  c'eft  faire  tort  à  ime  homme  pid>lit:^ 
-qat  Ab  ttécùnmntre  fes  opérations  , 
«â^rès  qa^il  ne  les  ia^késique  de  bonne 
fôî  &  iht  confeatsiirrnt  exprès;  <Ht 
tairite  4e  fa^ Partie.;  xfeft  encore  ^ 
4$ite  injure  »  ou  du  moio^  le  compro^ 
tneccre^flifiiâetleBKnt,  qm  d'employer 
/ovi^niflîAère  fur  des  fuppofitians^  a«t 
préfidieeiteia  térîta1ik;)Partîe  intéref- 
fée.  lim  dame  Hentiette  Thévard  > 
|K>iir>at<«rtti>mpé  ud  Pi  oaureur ,  ente 
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'fktùtrit  itMlument  occuper  pour  un  Pàrr 
tîèiilier  qiri  étoitinort  depuis  deipc^ans , 
fut  condamnée ,  par  Arrêt  du  xotmrs 
171e,  à  une  amende-honorable  fécfae 
&f  au  baniffetaent^ 

'  l^/Nous  mettrons:  encore  danois 
clafédèsirtjure$  par  écrit,  ces  déclara- 
rations  linguhères  que  Foin  fc  permet 
quelquefois  de  faire  configner  dans  des 
aûeS  devant  Notaire,  contre  Thonrieur 
^  la  réputation  d'autrm.  Quelque  pré- 
Wution  qtie  l'on  prenne  pmu:  pâfiier 
rinjure  ,  pour  peu  que  riûtentiob  fe 
manifefte ,  b  réparation  dteit  s'en*fuir 
vre  ;  le  Notaire  lui-mênie  n'en  eô  pas 
exempt ,  lorfqull  paroît  s'y  être  prêté 
avec  cotmoiflance  de  caufe» 

Un  Nicolas  Sonrdeval ,  &  d^autres 
Pi^rticuliers  de  la  ville  de  P4rî$^>s'étaiM: 
avifës  de  s'exprimer  en  terimes  inij}^ 
rieux  dans  nna^epaflés  devant  M^* 
Boiflean,  Notaire:,  contre  :uhe  nçtà^ 
mée  Charlotte  le  Jean ,  femme  du  Var 
let  de  Chambre  de  FAbbé  de  Polignac, 
par  Sentence  dùPrevôt  de  Paris *,  Âi  16 
février  1703  ,  ils  furent  conii^mnés  i 
donner  aâe  portant  rétisiâalion  de 
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leurs  mauvai&s  expreffions  ,  avec  dé- 
fenfes  de  récidiver  :  YzSbé  injurieux  fut 
iupprimé  :  défendu  au  Notaire  d'en  paf* 
fer  à  Tavenir  de  cette  nature;  ordonné 
que  la  Sentence  feroit  lue  &  pid)liée 
à  la  Communauté  des  Notaires.  Les* 
Parties  ofienfantes  furent  de  plus  con- 
<lamnées  à  des  donuoages-intérêts  &  aux 
dépens. 

Il  en  feroit  différemment  de  la  pro- 
teâationque  l'on  iroît  faire  chez  um 
Notaixe  au  fu)et  des  violences  exercées 
pour  extorquer  un  :  aâe ,  un  billet  , 
une  fignature  :  il  eu  des  cas  oit  ces 
proteflations ,  faites  au  premier  nio*' 
ment  de  liberté ,  fcmt  intéreffantes  pour 
s^ouvrir  plus  facilement  la  voieà  la  nul** 
lité  des  engagemens  auxquels  on  a  été 
forcé  de  foi^crire  :  elle  ne  peuvent 
être  regardées  comme  injurieufes  , 
qu^autant  quonne  peut  parvenir 4  lac 
preuve  du  dol  ^  ou  de  la- violence  dont, 
on  fe  plaint  ;&  quand  même  elles  ne 
réuflîroient  pas  j  le  Notaire  ne  feroit 
coupable  de  les  avoir  reçues  qu'en  éta* 
bliuant  contre  lui  une  mauvaise  foi  in-' 
£gne  f  comme  en  prouvant  qu'il  avoit 
lui-même  connoiffance  du  contraire 
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dei  pmteâstiont^  il  en  &rok  ife  «êflis 
de  œt  Officier  public^  oomniie  tl'm 
Procareinr^  <{iii  pour  TtaortËnaîre  n'dl 
pas  reipon&bie  des&kes^iil'bfie  fauâè 
requête  (k  plainte  qu'il  aupoic  fouTcrite 
pour  6m  Clieiit» 

1  f.  Nous  croyons  peuv^oir  «mettre 
encore  ici  au  aombre  des  inrtœs  par 
écrit  tont  aâe  d'ctppofiticm  a  un  tua- 
riage ,  par  malice  &  ians  caisfè  Jégi* 
ûme.  Rien ,  maJheurettfefaenf  ^  depkis 
cconnmn  que  ces  fortes  û^Jtttxpêeht- 
mens^  qui  ne  fofit  autoâ^  ^e  lorf* 
qu'ils  portent  &ur  des  moyes»  civiis  ca 
canodiques^  Nombre  de  peribuncs  s"i* 
marnent  qiif^il  (u&t  i^c  Fun  ou  î'anu^e 
des  ûxtQ&txyT^omts  toit  leur  dâbiteur 
povo'ife  përfnettre  iUne  oppofitioa  ;tffins 
vue  dette,  de  qudque  natuM  quelle 
piiifle  être  ^  ne  imroit  en  cdft  ifervir 
de  motif  iégâtime ,  pa«e  <^'après  €o» 
meavamleiiiariage,  ona;toii}o«ir»uM 
voiconveiwp^arla  reclaai^.  il  tCf 
a  ,  à  proprement  parler  ;,  que  i^  pênes 
&anere$ ,  les  toffeut*  &  curateurs,  qui 
puiffeitt  être  fendes  en  moyens  civifc 
Âïés^d  des  moyîtiis^anomquses  ^qnoî^ 


tptû  appartieime  à  toui:  le  monde  w 
les  proposer ,  ce  ti'^ft  pourtant  j>oint 
pM  la  voie  d'une  oppoûtion  formelle 
-^'U  eft  permis  de  les  £aire  connokre  : 
tout  ce<t{ue  Ton  doit  en  ce  cas ,  pour 
remplir  le  vœu  de  TEglife  ^  c'efl  de  les 
expliquer  au  Curé  de  Tune  ou  Tautre 
^s  Parties ,  afin  qu  il  «n  foit  inftruit 
&  <|tt'il  les  communique  ,  parce  qu'a- 
lors il  arrive  très^ibuvent  que  ces 
«oyeœ  ^tant  jegés  chimériques ,  on 
paâe  outre  au  mariage  fans  aucun  re- 
tard dangereux. 

Il  feroit  à  ée&tet  qu'il  parût  un  tey 

Êement  général  qui  piit  obvier  à  tous 
î  abus  tpà  fe  cosïunettent  en  cette 
«fftière;  qu'en  fait  dV>ppofition  pour 
woyem  civils ,  il  ne  fut  permis  iqu'aux 
ytres  ât  mères  ^  tuteurs  &  curateurs 
'dl^en  &ire  ufage  ;  qu'ils  fuffent  obligés 
de  ks  expliquer  par  Taâe  doppofi- 
^t\^  tt.  qu'aucun  Huiflier  iie  pût  les 
âgnèfier  qu'avec  la  Signature  -  des  op- 
^fans^.ott  avec  une  procuration  ^x- 
-pteffe  &  nomtiée  de  leur  part*  Qui 
réglird^  moyens  c&noniques,  il  fût 
éé^faiu  d'uTer  d'oppofitioU  formelle^ 
fBtts  fimplemeoi:  pcnûs  de  les  ptopo- 
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fer  au  Curé,  auquel  feul  il  ferok  libre 
d'agir  par  oppofition  dan$  le  cayoii  Tuh 
de  fés  paroiffiens  cherchèroit  à  fe  ma^ 
rièr  hors  de  fo  Paroiffe  fans  fou  co»* 
fentement,  parce  qu'alors  ilieroit  pafr 
tie  capable  de  faire  valoir  un  Pareil 
moyen';  ' 

Pour  en  revenir  à  Tinjure  quepeut  fai- 
re une  oppofition,  M.  Serpillon ,  en  fon 
Code  Criminel ,  croit  que  lorfqu'elle 
eft  faite  par  malice  &  fans  apparence 
d'aiieun  motif  raifonnable,  on  eft  foi>- 
dé  à  rendre  plainte  contre  les  oppo- 
fans.  Son  avis  ,  au  premier  afpeâ,  peut 
paroitre  violent  ;  cependant  ah  fond 
il  n^^uroit  rien  de  fingulier^  fi  Top- 
pofition  émanoit  d'tm  étranger  y  &  fur- 
tout  dun  Particulier  qu*on  pourront 
croire  n'avoir  prêté  fon  nom  que  pcMir 
la  forme  ;  il  refteroit  toujours  de  poi*- 
voir  civilifer  l'affaire  ,  &  de  remettre 
les  ehofes  dans  la  voie  ordinaire  y  fan(5 
prononcer  tienne  nullité.  Nous  ne 
-diffimulerons  pourtant  pas  qu^on  re- 
%iarque  deux  Arrêts  ,  L'un  dR  3  avril 
16S5  ,  rap.  au  Jour,  du  Palais  (  tonu 
2,  pa^e  )  l8  )^  &  l'autre,  du  Parlement 
de  Dijon  >  dui  f  décembre  1700  >  rap» 
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par  Raviot  (  tom.  i.  queft.  2J0,  n. 
l^,  page  242  ),  fuivant  kfquels  U 
lemble  défendu  de  fe  pourvoir  eh  pa- 
reil cas,  autrement  que  par  la  voie  ci-* 
vile  ;  mais  ces  préjugés  n*empêchent 
pas  de  penfer  qu'il  n  y  ait  des  cas  où  , 
les  chofes  bien  approfondies,  la  plainte 
ne  fut  recevable  ,  furtout  loriqu  oit 
ieroit  à  même  de  prouver  des  propos 
injurieux  &  capables  de  faire  voir  que 
Toppcfition  n*a  eu  pour  motif  qu'une 
envie  malicieufe  d'empêcher  le  ma- 
riage. Nous  o£ons  même  ajouter  que 
ce  ieroit  la  voie  la  plus  propre  à  con* 
tenir ,  jufqu'à  ce  que  nous  ayons  quel- 
que loi  précife  à  ce  fujet^  ceux  çii 
feroient  tentés  d  exercer  en  pareille 
occafion  leur  haine  ou  leur  humeur. 
'  Au  refte ,  {bit  qu'on  prenne  la  voie 
civile  ou  la  voie  criminelle ,  il  eft  tou- 
jours vrai  de;  dire  qu'une  oppofition 
fans  fondement  eft -une  injure  cenfée 
faite  par  malice ,  laquelle  doit  entraî- 
ner des  dommages-^intérêts  bonfidéra-^ 
blés.  EiT  outrageant  la  fociété  &  la  Re- 
ligion, elle  produit  fouvent  des  torts 
irréparables  pour  les  Parties  ;  elle  ne 
peut  donc  que  mériter  une  entière  in- 
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dignation  &  devant  Dieu  &  devant  k$ 
homtnês* 

SECTION   TROISIÈME. 

Des  Injures  far  a3hn. 

JN  ous  comprenons  fous  ce  titre  ce  que  | 
d'autres  Auteurs  appdient  injures  réel- 
les:, excès ,  voies  de  feit ,  &c. 
:  I.  L'injure  par  aâion  ia  plus  f^nûr 
ble  eft  celle  qui  s'exerce  fiir  «lotre  per- 
fonne  «  en  nous  fàiùmt  violeace  ,  en 
nou4  mahraitant.  Les  excès  doù  la 
perte  d'un  membre,  d\m  organe,  ou 
un  afeibliflement  perpétuel  de  quel-* 
«le  partie  du  corps  peuvent  réfuhser  , 
font  les  plus  conûdérabtes*  Oh  prétend 
que  la  Ici  Salique,  cette  loi  qiù  a  &îtle 
Hijet  de  tant  de  problêmes ,  poitoit  une 
cipèx  de  tatif  relatîvement  â  diaqœ 
elpèce  de  leeiirtrifiure ,  de  ittutilatka 
eu  de  bleâTure  4  mais  cette  loi ,  û  elle 
extfte^jn'eftplas  en  u^e  pamn  nous. 
En  Italie  r  il  y  a  des  loîx  qui  pvmiffiaiic 
fes  Heâiires  au  vifage,  de  la  peine 4bs 
galères  ,  lorfqu'elies  font  fuivies  de 
quelque  difformités  Fannadus  prétend 
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qae  c'eft  une  loi  à  Rome  d'ayoir  le 
poing  conpé  &  rœîl  crevé,  lorfquon  9 
privé  queiqu^un  de  Imiage  de  cet  or-^ 
gane. 

X.  Nous  ne  connotdbns  point,  en 

France  Texercke  de  lapejoie  dan  Talioa. 

Les  voies  défait  fe  pmnffttnt  arfaàhrai- 

Fement ,  (àcm  la  gravité  de  Voffenfe  & 

ks  fmtes  qfn'elle  peut  avoir.  Il  eft  da-^ 

bord  d'uiage  d^accorder  à  la  perfonne 

ibufiitanste  une  provifiom  plus  ou  moina 

forte  pour  fd!>venir  aux  paniemoiu  né^ 

ceff»Tes,  &  eitdéfimir^e  cfes  domma^ 

ges-intérêts  proportionnés*  Il    arôve 

fouvent  que  Tauteur  d'une  bleifore  ^oit 

d'une  mutikdoa^^  dont  les  ^tes  font 

irréparables  9  eft  condamné ,  outcetea 

éotmnages^intérèts  aâiieUii  {aàxç  .une 

pei^on  à  Fc^nfé  pendant  fa  vie.  Tout 

ceci  dépedd  de  la  prudence  de$  Ju|^St 

L'accufépeut  enèoreêtre  coflkdanin^ 
à  dr&  peines  àâtiâiye^  ou  infam^ntesî» 
fuivant  ratroci^  de  Tinjure  &  le  dieC^ 
{àa  marqué.  Un.  bomme  qiù  9  4e  (kns^ 
froid  9  fe  livre  à  des.  excès  9  ei^  cert^. 
neméiit  bôen  -pins  coupajbleiqum  9u-i 
tie  que  ^  b  ^^akiU!  &  Vwt^&on  isxt^rt 
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portent;  plus  coupable  encore  dfatta-' 
quer  un  homme  foible ,  qu  un  homme 
de  force  égale,  une  perfonne  du  fexe^ 
que  fon  femblable ,  &c. 

3.  Lorfqu'il  s'agit  de  coups  donnés 
de  guet-à-pens ,  la  voie  de  fait  pent  dé- 
générer en  afiaffinat ,  coinme  quand  il 
eft  prouvé  qu'on  en  v^uloit  par   ré- 
flexion à  la  vie  de  celui  qui  a  été  ou- 
tragé, &  qu'il  y  avait  des  préicauâons 
de  prifes  pOiir  exécuter  le  projet,  quand 
même  la  mort  ne  s'en  feroit  pas  fuivie  ; 
à  part  cette  circonftànce ,  on  fe  con- 
tente de  préfumer  que  Tiijtention  n'al- 
lôit  pas  plus  loin  que  le  &it ,  lorfqu'il 
n'y  a  eu  que  des  coups  fan^i  autre  ac- 
cident.-   -  ' 

4.  Ceft  une  injure  encore  de  mettre 
la  main  fur  quelqu'un  i,  même  fans  le 
frapper  ;  de  ilepoufler ,  dé>le  prendre 
ar  rhabit,  au  collet,  d'arrêter  fohcke- 
itP;  de  hii^  faire  des  ordures  V de  iuî 
cracher  au  vifage  ^  de  lui  faire  des 
obfeènités  ,•  furtout  fi  c'eft  une  per* 
fortnedu  fexe.  Par  Arrêt  rapp.  au  tom. 
4.  des  Caufes  célébrés  4,  page  490,  un 
Laquais^  pour-avoir  infulteune  Dame 
àlk  fortiè  de&Thùileries^  &  avoir  porté 


î: 


€hàp.  I.  Sect.  III.  91 

Viiîfolence  jufqu^à  luipaflet  lamâîn  fous 
la  robe  j  fut  condamiié  au  carçah  &  âut 
batmifreflieht'à  tétns.  v  .  '  * 

Souvent  il  n'efttnême  pas  néceflaire, 
de  toucher  à  quelqu'un  pourFinjurier  : 
de  fmples  .geâes  iuffîeht^  comme  en 
levant'  fur  Im  le  bras ,  le  bâton ,  &c.. . 

5«  Les  menaces  de  faire -du  mal.font 
qiielqiieiaîspibûes  comme  lé  mal  mê- 
me farts  quoi  ^  à  la  faveur  des  mena* 
ces  9  leifhéchans  obtiendroient  faèile* 
ment  9  destperfbnnes  foibles  &  timi* 
des  9  ce  qtfflsn^ofeiroient  exiger  autre- 
menL  Un  Arrêt  du  Parlement  du  Bour- 
gogne, du  vzi  liai  1675  9  condamne  aux 
galèresperpétueUés  un  homme  qui  avoi 
fetté  un  billet  dans  une  maifon,  portant 
ces  mots  :  »  Nous  fommes  cinq  jeunes 
»  gens  dans  la  néceffité  :  mettez  vingt*^ 
»!  cinq  louisi  d'or,  dans .  un  tel  trou  ;  û 
H  vous  y  manquez  ,  nous  voûsv  tue?* 
lirons: 9  quand'  même  nous .  devrions 
j»  être  pendus*. .»'  Le  Particulier  à  qui 
ce  billet  s!adreifeit  fit.  obferver.  celui 
qui  fc  préfenteroit  pour  chercher  dans 
le  trou  9;  on  le  prit  9  &  il  tfut  condam- 
né Éux>  Calâtes.?  ;  .   ,.  / 


^72        TRATTi  DES  bmm^ 

Un  Vi^eroo  demeurant  a  V3Ie- 
Beuve^rle-Roî^ponrsvQir/aîtnii  com- 
plot avec  d'autres,  &  jette  pliifienrs 
billets  fous  ks  portes  de  diff&reos  par- 
ticufiers,  contenant  menaces  d'înccaidîe 
&  on  ne  leur  donnoît  de  l'argent  v  Ait 
condamné  à  être  pendn.par  Arrêt  du 
6  juillet  1709  ,  rapp.  au  Joum.  des 
Aud.  tom.  6. 

6.  Lcxrfqttil y  a  lieude  craindre . de 
nouveau  quelques  manvais  traîleaens 
de  la  part  de  celui ,  c<Mitre  lequel  on 
a  obtemi  une  condamvuttioa,.  ou  qu^il 
fait  des  q^enaces  capables  dlntimidery 
en  peut  par  une  requête  demander  au 
Juge  ce  <pi'ejt  terme  de  coutume  on 
appelle  affurement  ou  ibuve^garde»  pour 
êtce  mis  fous  la  proteâionue  Juftice  : 
alors  fi  Taccufé  infuite  de  nouveam  le 

Slaigaant,  ou  tout  autre  qat  a  obtenit 
i  fauve-garde,  il  devient  beaucaoHp 
plus  cfimind..  .    / 

Ces  fauiîes-gardes  s'accordent  pot 
les  Juges  ;  mais  il  Êmt  quil  y  ait  pour 
cela  une  informatkxn  précéidecte,  un 
c^tmnencement  de  preuve ,  ne  lut-elle 
que  A'vofi  témoin.  Si  l'on  exoipe  de  me* 
haces,  il  faut  qu'elles  aieot  ^é^fiitea 

depuis 


GBtf^  U  Sac*:  Hfe^  %f 
^àtftaafp^b  f  fans  qiioi'4.  ^îifi'ûniuaè 
l4S5(afpaf<:râînt  tfatm  iétems^^^éf» 
fume:  ({i«iidks:n^Qsit^aa>'été' bia»  Yto^^ 
kwtesk'. 

lîets  ^céai'éA^anianscqiie  pouvuni  temsi^ 
&!  à>  CQ  fiqstr  iht&  doik  de  remarquera. 
qa^eHes!  nû  dbiveffit  point  $taccor<ih»ii 
lin  Jnâieiablc  comi^s:  fon*  Seigneur  ^^^ 
ni  contre  des  (perfofiiies  auxquelles^  ont 
dmt  du  roffieâr^ 

11  y  a  encore  cette  rdHRnen€e-'e»-> 
tre  ajfurtmcnt  ^fauve^garde^  qu*il  n'ap- 
partient x3p6m^H%^  R»))^atde>mefrre 
foQsr  la;  ftovK^ga^dè- dir  Sfoi^  &  îjttey 
les  Joge»de5^e!^our9-doiV4^tfebor^ 
ner  a  domvet'^t  f^^ntif  une  fureté  en  ^ 
fe  fervant  du  terme  dV^r^/»«if^,  fcl«^ 
mettre  ainfi  Amplement  fous  la  protec* 
tievr.  dé  Jnâii:^:     J*    •    ^ 

:Nous  obferverdtff  ^ftcore^i,  e«  faîi  dè-^ 
menatf  e^^  qcf^tlei»  péuYént  ètrenn  mo^ 
tijf  de^Vé&ufation  contre  un  Juge;  fur 
quoi  Ton  peut  Voir  Tart;  J>  du  tit,  24 
de-rOrdonn.  de  i66y. 

Au  fujeÉ'desroics'defSîtquîfécômi 
metteM  tfûr-  Ife-  perfôhne  dWrm ,  nous 
ajoiiteroîte'qi^lies'ne  doîvx;i*jâHfiu5* 

D 


etire  îad^ôcfJRtps  aux  yenx  dêf  Juges  l 
quekrique  foient  ceû  qâi  les  :éprou- 
vcrir  <Do:(îi»  i'ên'Teiricnt  cbiiijpiablçs'; 
ils  doivent  particulièrement  aju^Ti^foi- 
h&s^  fiouteîlarprote^anrjiiè  ialjuftke  ; 
Uioî^déifendcatix^c^pidmésfds  <ie>ven« 
ges^  ilsme^prennec^  âonc  pafBence  cpie 
pâcce  squils.^elpèrentîquô'Jk  loi  les  ven- 
gera eUè-ihême  imn&'i  xé  feroit  les 
trahirv  '&;  i^r4Q!tvtou^'enfi^mbl0 ,  que 
de  leur  refiifer  les  fecolics-  qu  ils  ont 
droit  :d'e0  attendre»:.  :  i.  :  .    j;    ; 

^  y,  CeA  éncx>t^  wifi  înjwerdcftfOfl^ 
per  quelqu'un  cla^t-^li^saliismis  «  cdfnme 
de  mi  ;  faire 'inanger)q,û$}qtiô  cho^  ^ 
d^ffain  de  le  rendre  n^à^etm»  Kin-* 

8.  LTrapérltie,  llgnp.^(5e '.a2é;îc»- 
fept  pôi!ît3d«dc»wtg*foirt^êtsfc2aii^ 

thiçaife  ,  «ne  SageTfënw^iwot  teriu^ 
de(s.taiijjes  q|ii[)ceb^a^érîîenUrîgp^r^^^^ 
ils  font  coupables  d^  s'ètre;ii)g^Réç  deins 
rex€tF(riçqd€|Spafties^du^  ^rt  au^^deiTas 
de  J^ùfi  cftpsc^é  :  /W^pif^ye  l§i  hqnmM 
pui^e.içs  i»ettre;àT^riii|es5,^u^5^^ 


tHAt.  I.  Sëct,  ïïI,  y$ 
lies  qui  font  au  pouTOÎr  de  la  ïitftice, 
cependant ,  tomme  le  préjudice  eft  tou-^ 
îours  égal  pour  celui  qui  fouffre ,  {bit 
qu'il  y  ait  bonne  foi  ou  non  ,  les  dom- 
mages-intérêts n'en  font  pas  moins 
dits. 

L'imprudence  rfempcche  pas  de  ré- 

larer  le  tort  que  Ton  fait,  comme  en 

îleffant  quelqu'un  fans  le  vouloir,  en 

ui  brifant  fes  meubles  ,  en  faliiTant  fes 

:  labits ,  &c. 

La  mal-adreffe  des  cochers  ou  cha- 
tetiers  dans  la  conduite  de  leurs  che- 
vaux &  voitures ,  n'empêche  pas  qu'ils 
«e  foient  tenus  de  réparer  les  accidens 
qu'ils  peuvent  occafionner  ;  fi  le  maî- 
tre fe  trouvoit  pour  lors  dans  la  voi- 
ture ,  il  feroit  lui-même  civilement  ref- 
ponfable  du  fait  de  fonconduôeur;  & 
£,  cehïi-cl ,  après  avoir  été  averti  de 
prendre  garde  à  fes  chevaux,  n'en  a  voit 
rien  fait ,  il  pourroit  être  pourfuivi  cri* 
tninellement ,  fur-tout  dans  le  cas  oh 
la  bleflbre  auroit  été  fuivie  de  mort^ 

Çi  Les  injures  réelles  peuvent  fe  com- 
mettre encore  indireâement  par  les 
animaux  qui  lious  appartiennent:  amfi^ 

Diî 


U>i4qu'jan  paflfaat,eit  WeiTé^dAusUnia 
p»  lin.  cbieyfil  .viqeiiX,,ou  iwvdutpaj?. 
u;x.  chi^n  cHi  autre  a^Un^^^  le  oaçiaiitr^  de^ 
ces.aiiÎQiau3c^q(t  tç^^4des,(U>fiuxla^$rî^ 
^r^St envers  Je^  blçi^  9.pàrc^  que  dès 
qu'on  a  un  animal  qui  peut  nuire ,. on 
doit. le  garder  do^h^tL- qpilv^oSen(Q 
pyerf anne.  A^^re^  du  14.  janvier.  1648*  9 
jçapporté.  par  Soiéfy^er,  tome  i, ,.  qui.  con'^ 
damae.uarparticuliçr  q^  mille* livres  de 
dommages-intérêts  envers  unautre-qui 
^¥<Àt;été  tjeUeiQQiit  hUffè  à|  l«h  jambe 
par  Ip-  cheval  dUrpremieir,,  q^V>I^'filt 
obligé,  de  I9  lui  couper» 

Autre  Arrêt  du  18  juillet-  iCSSf 
rapporté  au,  JawUf  de^Audieaces^  con- 
firma (if  d;Une:S^tenc6  d^  Ghâieletd^ 
Paris,  par  laqu^le  leMakredHmdor 
gue  qui  avoit  mordu  au  bra€  une  Di^ 
nLoiCeUe,  enpa^itf  de  plein  jeu;:  dan^ 
l^  cour  como^une  pour  aller  i,  foa 
^partement,  ;i  été  cojadaipné  en  cinq 
c^ent  livres  de.  doauo^ges^iatérêts,  & 
en  deux  cent  liyres^  pour  1^  panfemens 
de  la  bleflure,  qui  avoit  été  fi  conii' 
.^érable  ^  ^.  la  Demoi£$Uer  en  :  ayoit 
gardé  le  lit  trois  mois.  _ 

Si  :lç  maitfe;  4çi.  r&nipial.^Y/Wt,  é$!Î 


-C»idP.  I.  «ECîT.  IH.  ffy 
flVlsrfipar  ia^PoKee  de  s'eadéiaire^ou 
de  le  tuer  9  ou  de  le<tenir  exaâement 
enfermé,  &  ijiiïtiôàtiiégligé  de  le  faka^ 
ftlf>ourroitétrê.poiirfuh'i  &pani  cnmî- 
«eHeiàenty  tout  comme-il  poUrroit  réi* 
tre^â(|>liusfartei:aîfen,  s'il  avoit  excité 
ranknal  à  faire  du  maU 

Si  au  Contraire  Tahiinal  avoit  été 
0gàcé  pdr  eekii  ^*il  aut^oit^ordu^es 
ce  cas  9  comme  ce  feroit  la  j&ute.de  W 
pcrfomie  IrfeflKe ,  4é  ^makre  ne  feroit 
miUement  refponfebte  de  raceideht» 
Voyez^^  ce  fujet:,  ce  que  taous  difoM 
eu  chap.  8»,  H.  7&fuiv. 

>io.  U^«>d'iaiiMes  injures,  par  ^ât#iL 
%nà  9  -quoiquVnes  -■  ne  s'^ereent  jpoint 
4ur  laipertoniie^  ne  laiffent-pas  d'étt^ 
pdniffiiblles.,  ^en  ce  qu^ellcs  fdftt  torti 
I  honneur  ota  aux  faâens  decduiqui  s'<eii 
{>lanit^ 

®u  nombre  de  ees  injures  font  Icfc 
tfaariivsris  qui  fe  f<Mr ,  «avec  de!s  poë^ 
lc5«^  desbiflmsydes  cfaaiidrons.,  âccw 
en  éérifion  des  .|^ii5  qui  fe  ttiarient 
•ou ^n  fécondes  hoiries  ou  avecî^erfon^ 
«es  d'un  â^még^'Rien  deplnscon^ 
«raireà  lartfanquillité  &  à  la  XAètté  du 
ckoyenqaeces  ibrrss  'de  <bnms^  mk 
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ameutent  la  popu1ace,fur-tout  lorCqa^ds 
iont  accompagnés  de  paroles  indécen- 
tes. Les  réglemens  défendent  ces  fortes 
de  tumulte»')  même  à  peine  de  punition 
corporelle.  Les  pères  peuvent  être  t& 
nus  civilement  de  ces  efpeces  «Tinfultes 

i>our  leurs  enfans  ;  les  maîtres ,  pour 
eurs  ouvriers,  ferviteurs,  &c.  fuivant 
qu'il  réfulte  d'une  Sentence  de  Police 
du-  Châtelet,  du  13  mai  1735* 

Il  en  efl  de  même  de  ces  mauvais 
Hiages  qui  fubiiflent  encore  en  certains 
endroits ,  de  pronnener  fur  un  âne  le 
plus  proche  voifin  d'un  mari  qui  a  été 
J>attu  par  fa  femme.  En  1769  9  un  par- 
ticulier fe  prêta  à  pafler  les  rues  fur 
ceite  monture ,  dans  le  Bourg  de  Che* 
niers,  Haute-Marche  ^  &  à  faire  des 
ftations  devant  la  porte  de  la  maifon  oh 
la  femmeavoit^  dit-on,  battu  fon  mari; 
1%  femme  attendit  le  voifin  aupailage  & 
Faflaillit  d'un  pot  d*eau  bouillante  jette 
du  haut  de  la  fenêtre.  Le  mauvais  pla> 
fant  eût  aùflkôt  befoûi  de  panfemens  ; 
il  rendit  plainte ,  &  obtint  une  provi- 
âon  ;  mais  par  Sentence  de  la  Séné* 
ehaufTée  de  Gueret ,  la  femme  fut  reor 
yqyie  delà  plainte  avec  refttfutioadâ 


le  pfdvifion  ,  /èem'^ffec^anté  lîià:t;erdé 
doffn»àges-^i1téréti  &  lés  àépenL  Ùà 
tràtiva.  cJiic;'ie^yBi&iécliaiidé^  lé 
pi:e?iilîèf  dâns-ftrf  tdftr^^vS^ïa  ifôlijihp  ëx* 
titfaJyie'  davdH-.amjSi  verrue  ëllè-éè 
rinûiltë  -qrfdn.lm  iiftîfôit:  fi'pdyert^^ 
ment.  -^''^  '•'-•  '^"'1  '  -  •'   •■."* 

Afficher  des  cornes  à  la.  pOf  te  de 
<|nélqti'ùii  ,ltu'  fatrie'dës^'prïures  \  des 
fignes  i  déi  ldëm6hfffa,tlôns,,iluî  fijgii^ 
rer  des?  (Hié^'ës  i|lii;Jmnôn^^ 
&rkifeàiie^vcbinnifeb^  iihepô^ 

fiijipfice,  (ki'<îué'iqtiéli|uW  tleTd'fa> 

corë  totit-Ô*lkîr-  FfeprêhehfiMësr;'  -  ^  '^ 
:>  ^<^eftiihé^^ftïfrë''înf«îie^éf«è  d'èaScè? 
lehtifS  èfek  îêy^^rtàès'^ld'iine'^lièrfonhé 

«yâiiïgni  ;deméttTe'îé$  ^U'és-fut  lésT 
èfiets  étuti  Mztéhàni  i  rd«t$''p¥étëîte 
qu'il  ^a>  fait'^fittîlké .,-  lôr{qi«l^n*aoît 
qfe*abfent.  Eni  un-^iïkJtii«îyîy^'à'itt)tir^ 
loUtèsl^s  fcy^'^it^iJ'^-^^ni^méF^^ 
rea^lnénr<)U^iftdihjé^«%iWThbkftèi{? 
4]JôIàpe%fbîrtè'd§^té%'^ 4  ètt'ohlbé^ 
vant  que  la  inépritè  peut  bien  rendre;^^  ^ 
S  Ifdii  veut  i  leîfàk  e«<mfeljte:i?*r'en 
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trée  aux  beftiaux  des  habitans  de  devx , 
villages.  Ces  habitans  pcétendent  avoir 
droit  d'y  faire  paître  leurs  beftiaux, 
ayant  même:  en  leur  faveur  une  forte  de 
pofleifion  réfiiltante  d'un  ancien  ufag.e, 
s'avifent  de  combler  le  fofTé:  Arrêt  du 
4  feptembre  174^:,  q^i  >.  par  provifiofl  9 
les  condamne  à  rétablir  la  clôture,  fauf 
à  eux  à  fe  pourvoir  pour  raifoaduidroU 
jpar  eux  réclamée 

Le  propriétaire  d^Un   domaine  fait 
eoupej  9  par  dès  foSés ,  un  chemin  de 
travèrfe ,  qu'oa  appelle  ordinairement 
fentier  ou.  pUd-fcme  i^  un  habitant  de 
^endroit  fait  combler  lès  foffés  &  ap- 
planir^  le  terrein.,  fous  prétexte  que  le 
iGentier  étoit  uucchemin  public.  Plainte 
ou  complainte  de  la  part  du  propriér 
taire.  Les  autreshabitans  ûiter  vienneitf 
pour  demander  à  être  maintenus  dans 
UpQfleflion  de  paiTer  par  le  chemin 
en  queftion  ;.  le  propriétaire  foutient 
HBite  4a  tlefbi^on  du  fofTé  eft  une  voie 
de  fait  i.réparar  avant  toute  autre  cho- 
ie :  Senteûiïe  du  Bailliage  de  Laon  ,  du 
'^  mars  1761 9  qui  condamne  à  rétablir 
v^s  fbfTés,  avec  dëfenfes  d'y  toucher  & 
Â'tt^r'd!ai!cimê  voie,  de  fait  à  TaViemr*^ 
•    < 
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Arrêt  dei  ta^*  Grand'Chanibre  ^  dit  iz! 

mars  :  1764 ,  codSnnatif  de:  cette  S«Or  - 

tsacej  i  ^*'  »  **^ ,  ii 

.  Le  Mai^quis  de  Bëaiimont-PoUgny  > 

ûat  «ûfètmer  de  fbffés^aii  qiôis  de  mars^ 

1772  y  une  certaine  étendue  de.terreii»: 

qii*il.  pré^iid  lni:^p9eteftîr .:  de$  l^> 

Intan^du  J>oiirg  de  Cheiims  ^Tégairdent: 

ce  itertem  iconune  ttn.chkm|)!C$)mmUn:' 

pour  i  uiage  dé .  leiirss  heftiaux  i  .8t 

s  avifent^  trbîi  oa.quatrd  moîsiaprè^  9. 

d'aller  démiire.ces  £i>(ré9;}pkMnté  de. 

la  pdxtdn  Marquis  de  Poligoy ^  devwt 

le.  Lieutenant  Criioiinel  de:Guer^t;;a^ 

£ghatkHi  à  .fins .  civiles  dç  1a  p9rt  de^ 

habitans  :  le  plaintif  fe  bçtm  à  la  VQÎe 

de  fiût^&  par  Sentence.. fur  délibéré^ 

du  mois  d'août  177)  ;•  tes-h^bitan^  y 

par  proyifibn  ,.ContiQ(?:ndamnés  àxét^T 

blir  lesfofrés» 

Tous  ces  exemples  prouvent  que 
^uetqn^  dcoît<qiteî  fonrant  ^fond>on 
j^  toujQifrs,  eoapâble  dVi^oir  .cherché 
i^4îai^n4te  juftioe  parid^-m^uv^is  pro^ 
eédés»/ 

.  r.Nous  0bfeFverons  .cependant ^  fur 
Jg$  ^éjugésquç^ndus  venpnS'de  rapporr 
'tfif:%  ^*W  nefoot^appUcables  ^ue  dans^ 


S4:       Tfiiitii  laesTNiHio. 

les:  cas  pin  Ton  aniMÛt  détsbit)  uit  oiA 
vttg6  &it^  &  Ji(ù!ii  en  était  «ât^cmcati 
fi  Ton  s'oppoioit  à  l'ouvrage  mÊmer 
dans  lèi^ieliis  de  lïaireprjbfe  ^ripadce 
qa'iaiw^  S  peut  iî&  iaive  q»e:  Jmrtakr 
autant  de  drait  d^empêdisrlz^  nouTeliçt 
emrtt  Ipie  ilaucmdeia  fUratnfttext}  maàfi 

Ifâ^  tmi^rare ,  te  leoiresfer  ^^îsâtof» 
fité  fA^iej  c^  ffcÀténdK  regBdiénâbk^ 
^ijÈ)!  ;^(eux  de  k  J«ifti€S9  dœMd;^p8ree 
^^o»i|(i^4}me  que  6>cdmqiiii  eiil  ellr. 
p{i»timfftii^a)^h?])as^ea  drMdelecRqii^ 
tMîMV^f»  âfd  le  lu  aiiittt  pae  UàM 
M^e^'^m  decênà^ lie ip ,  parée  lyè^^eft 
«ôU^Ais»;  i«0 .  wa$  der  (mtrtrfre*  a»  ôi»i 
vMg«i  &lt; C  n^^ât-iïpdsrinêi&e  ^o»; 
vâë  «ftôée  dlexécuiio]^  )4  a\^ittqttfll' 
ait  ^ké  ^agé^^iî^  AdUûi^iè  c»(  ^e  If 
deûruâioifc  •■  •        -^  •  .  ^^ 

t^afOeV  ^^  d«^  pMp4»ft  tÉÉUMcéy^mll^ 
d^mo^e  exprès  pour  lui  nuirez  ^mI^ 
^antiÉiè  }€^ide^d^«ce  T^lMV'^ux 
-«iui  cè^i^en^  des  at^b^e^/fMt'&âNtllah 


jr4Emilé^iis7(N  Ua  Mrét^^^  de 

Mëdecin ,  a  cond^né  aux  galère^  potiir 

tiers  de  fon  jardin. 

Ijn^autK  :Airfê^9:di^.iiiok  de  dinars 
i^|%>a  coxii^aAné  uor  aocikni.  Tqu£^ 

avoir  coupé  d«6^tee)  4w%  ^H  pam^  «  : 
.AiMr^i^fl^^4i|»  lii^faibrlî  fdS6 ,. 

#^'^45>  qiicptodQ0i|i^,aubaiimflbne^ 

4»ii|pé;^S:  9rb]fef  jdU^s  Jffi  ipsft:  d'un; 

iBMaot  ^Éapiooètr^Aiociatee  iui..  I 

^  j  Q^LlpaîévtemeM  ou  îa  cnwfplaiite- 
iOKm^  dfs.ikxnes  ^  eft  une  autse  e4>&e: 
4Ajo(i^lmt>  âdnt  en  |Bént  ie  jdaîndre  ;  &. 
JDfaQhmeiprpnihhcfh  sialédiâioA  cdfiiiir 


8$  TAkiTÉ  D£S' lN7UItES« 

tre  céuk  qui  cëàiméftent  un  paireil  de 
lit»  (  peutéronome ,  cbapc  19 ,  v.  14.  ) 
En  France ,  ta  peifte  eft  arbitraire,  elle 
peut  aller  )ufqii'au  fouet  &  au  bannif- 
f ement ,  &  quelquefois  jufqti*au3t  gar 
lètes- 

'  Lbrfque  ce  délit  Ce  cojtnmèt  pendant 
lecoifirs  d'un  procès ,  c'eft  le  casdes*en 
plaindre  incidemment ,  &Jes  Jûgéisne 
doivent  jamais  être  indifférens  ïur  un 
&it  pareiL 

Nous  entendons  par  Bornes  ,  tout  ce 
-qulfert  à  diftingtier  &  à  féparer  des 
Aérîtages  ,  comme*  pierres  ^  arbres^ 
haies ,  piliers ,  foffés^'&c.^ 

'H  eâ  partic^Kéi^eifteiit  défa^du  par 
les  Ordonnances  ^  notanmieiit  par  C£ftl^ 
du  mois  de  janvier  1518 ,  art,»  27 ,  d'a- 
'battre  les  .arbres  pieds  corniers  qui  fer^ 
vent  :d0  limités  aux  boi«^  àpeined'a^- 
mende;  de  puâîtion  Crorpbtdfte  &  de 
bmm&m^ià  ;^Tant  la  técidlveiât  les 
circonihUM^'  IJOrd<lfiixiMddàs  Sans 
&  Forêts  9  du  mois  iTaout  1669  '  (^^^'^ 
-ées  fumei  &  *  amendes^ jart.  4^$ .)  9 
porte  une  amende  de  centUvre^  pMûr 
xOiaquè  pied  cotnier  wrachê&4iq>laK 
«é^âc^n  das  de  cÉddivaBrila^prilitioi 
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^  tous  droits  &  coutumes  aux  ventes, 
&  au  banmâement  à  perpétuité  des 
forêts. 

RomulMS  avoit  ordonné  que  celui  qui 
outre-pafTeroit  fes  limites  y  përdroit  fon 
héritage ,  lequel  pour  punition  feroit 
adjugé  au  propriétaire  voifin  ;  &  cette 
loi  lut  confirmée  par  l'Empereur  Confr 
tantin  ,  comme  la  plus  équitable. 

L  art.  5  de  la  Ville  &  Châtellenie 
de  Bailleul ,  rub.  29 ,  eft  en  ces  ter^ 
mes  :  quiconque,  ou  y  change  dejîtuafion  ^ 
ou  fait  enfermer  p(»  dol  qtulque  borne  y 
fer  A  puni  du  fouet  y  du  barmijjiment  y  & 
£  autres  punitions  arbitraires- 

Voyez  Henrys ,  tome  4 ,  liv.  4 ,  cbw 
6  9  queâ.  81  ;  &  d'Argentré ,  fur  l'art. 
55P  de  la  Coût,  de  Bretagne. 

£4.  Les  autres  genres  dlnjures  qu'on 
peut  ^re  à  autrui  dans  fes  biens ,  font;, 
par  exemple ,  de  détruire  fes  digues  ^ 
tôs  champs  9  fes  plantations ,  fes  édifi- 
ces; de  cafier  ies  portes,  fes  fenêtres^ 
de  tuer  ou  de  blefler  fon  ehien ,  fo|i 
cheval  &  fes  autres  animaux  ;:ë'empoi" 
fooner  fes  étangs ,  de  corrompre  fes 
grains.^  en  y  mêlant  du  fable.^dela. 


^       ThÂvré  tAsbmnim 

terre  A:  de  iï'vraie.;  dfe  détérioTef  fym 

tiler  £es  fiatues ,  de  conper  le  frilk  Ah 
les  aifbres  en  verd ,  d'énftuntr  ie^  ru- 
ches pôiDr  &ice  périr  &s  noiurkes  à 
meU  de  percer  f!s6  insrvities  ^  «n  tilL 
«lot  y  de  lui  «fiûre  on  de  ^hii  rcatifer  dir 
{>réiiid]ce  dam  d-antres  cas  f embl^tetB 
eu  approchons  ^exprès  «pour  iui  nilir^y 
^9  iài^mt  le  âid  pour  le  maL 

15.  Le  violetivmt  des  {èpnkhte^'ùlt 
la  .proânation  ides^toinfoeaiix ,  eft  iiite 
•mitre  injure  qui  «peut  dégénérer  en  ni^ 
me  public.  Il  n'eft  nullement  permis^ 
ide  déterrer  les  cadB;nres  ^foît  pxr  Wrio- 
âté  ou  par  intérêt ,  £itt&  fe  rendre  xiovh 
pable  :  on  doit  ce  t6fpeâ  pour  lë^ 
morts ,  de  ne  point  leur  ravu*  la  paix 
jdii  tombeàfu  Sonveiit  il.  eft  fùOse  qfi'a-» 
inrès  ayoxr  été  "pafécuté  duramia  vie:^ 
en  trouve  tin  azste  i  la  y&i  de  fes  ^ows*^ 
B'aiileiirs  ^ilèfttriftepouF  um  ùtoAlà^ 
id'apiireiidTe  dans  te  public  ^'un  diefes. 
I^itensa  itèexfanmé^dépiôuiUé^otiVfagé. 

Dansons  iest^Bps  on  s'^eft  fait  on 
^voic  de  refpeûer  les  tendres  des 
i&otcs»  On  peut  vok  ce  qne  dft  Vi^ 


I^ÉneKfe  y fiv^^  ¥;m40À  fuiv^j)  Che^ 

riidayres.  étc^çt,  ^m  àwderniet  iap^ 

tion^rj^  de  la4^pQrtatioi>l&r^^^ 
toit  des  perfonnês  dé  condition  hoa- 
aêtei  Ç^lJfin^M^  dfi  StpiBl^hr.  viol^  ... 
.  La  peine  dç  japwrt  ay oit  .Heu  lorf- 
qa'çn  dépouîUpf^  k&  vçadevres  à  ,maia 
^rmi^  9  ou  ^u  moîiïs^  œlJe  4^$  mîne^  ^ 
Ic^i^'U  n'y  ^oit, point  de  violence» 
.Ce  d^rni^r  ga:rre  de^nition  avoit  lieu 
«ncoçe  lor%i*on  empprtoit  ks4)ierxe% 
folonm^s ,  (Catues^  épitapbes.»  oxx  au^- 
jre^  ort^em^^  ^  xo^eaux^  ou  la 
|>eÎ9ê::^tqit'B^défée  Aiiv^t  lâ.|iuaiît^ 
ilj^  f)qribnnes^       :.     ,      ,     ; 

Jetn^t  4^  #pukh^ 

44>l^^clesjçircoafia^^  r&cde  la  -goa-- 
Uté  desiperibnnçs.  Lot%ie<«  cxime  ei^ 
cpi^aiis  dan^  »ne  'égMfeou^dati^  un  ci«- 
iaetière„  41  rpartkîpe  4^  )  ^^^^^^  y  & 
il  devient  plu^igrav^  .larfqu^il  ait  ac- 
CfMDifxagiaé  «de  J^iFfaiâiotSi  &  du  Vol. 
,  iPour  î^igtfr  4$!  «la  >graviiiéi  4u  .'&ir^ 


M      ThÂvré  Dis  hminEtia: 

tenre  A:  de  iiwaie^  dfe  détérioref  ^n 
vin,il-effiiEceries  hifctâptions^  deinitt'- 
tiler  £es  fiatues ,  de  conper  le  fhlît  dir 
les  aifbres  en  verd ,  d'ieiriamêr  &$  ru- 
ches pour  £àke  périr  &$  mdodi^  à 
witU  de  percer  fes  inarv^hies  i  enn^ 
mot  y  de  lui  fiûre  cm  de  >liii  rcati&r  dk 
préjudice  dans  d^antres  cas  fembl$hl^ 
eu  approdlnAs^'ejqpfès.pourlui  fiiârt> 
^9  iài^mt  le  tnd  pour  le  ma^ 

15.  Le  violentent  ^s  fèpu!k:htes<}^ 
la  pro&nation  ^les^otnbeaux ,  eft  v^t 
mitre  injure  qui  peut  dégénérereii cri*- 
me  ptiblic^  U  n'eft  nnllenient  pertnis^ 
ide  déterrer  les  cada^vres  yknt  joitWrio^ 
âié  ou  par  itftérêt,  £itt&  fe  rendre  coQ'' 
pable  :  on  doit  ce  t6fpeâ  pour  1(^ 
morts ,  de  ne  point  leur  ravir  la  paix 
idii  tombeatu  Souvent  il  eft  jiiite  qt^ 
inrès  avoir  été  "perfécuté  durawtïa  vfer 
on  trouve  iin  azste  à  la  -fin  d)e  fes  jon»'^ 
^'ailleurs  ^ilèfttriAepoûF  tme  ftfoiiii^ 
^'ap^areftdre  dans  le  public  ^'un  défi» 
l^itensa  étéexfanmé^dépGiuiUé^otiCfagé. 

Dansons  iest^Bps  on  s^eft  fait  Qft 
^voir  de  refpéûer  les  tendres  des 
aiorts»  On  peut  vok  ce  qne  dit  Yi^ 


.ÇiMIÇ  i  i$£GT.  IIP*  ^ 

4^;  )Enejkie  yfiv^^  v;MifoÀ  fuiy.}  Che* 
1^5  Romai|tis  y,(;euxiqm  enlievôLent  î^ 
crâdavres  étcùeçt,  pninisr  du  dernier  iafh^ 
fAioe  kufquUs  -étoii^nt  (^  h^^  cosxâi^ 
,  <ionr5  r& .  de  la  déportation  l&tlque  c^-^ 
toit  des  perfonnes  dé  conditiotthon^ 

.  La  peine  dçixKKt  ayoît  tlîeu  loçf- 
j^^9n  dépouilloff  k&  cadavres  à. main; 
^rm^e ,  ou  i|u  moicfô^  celle  4^$  mine$  ^ 
lorii^'U  &^.  fiçoit, point  de  . violence» 
.C&  d^rni^r^ga^rre  de.punition  avoit  lieu 
encore  lori^^on  empprtoit  le&vpierxe% 
^lonmçsvÂatuesv|  épitapbes.,  on  au^- 
ires  MUfim&jf^  4^  toiiU)eaux;:9  pu  la 
^eîçê;^tqit 'Sidérée  Aiiv^t  la^^pialîté 
4qs  pcpiqnnes^  ;»     .     : 

^  ;3!)an$  410S  «mœu^s  ^  la^peine  du  tî^ 
lementdés  ii^pukhres^aQbilxau^;^!^ 
ii^pend^dks  circoafiances  :&cde4a  ^iia^ 
Iké  defperibnnçs.  Lotrique<«  cjdme  e^ 
concis  dan^  »ne  'égKfeou  danjSun  ci«- 
fuetièper, 41, ^pankipe  d^  ia^sri^gey & 
li  devient  i4u$,gravelar£qu%l  ait  ac- 
^fHnpa]^  «de  l^fFfaiâioçi  &  du  vol. 
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fmvaiitkfiqtidls  desFoïIayeurs  oatété 
conâamné$  >  les  uns  au  blâœey  donnes 
«u  iaimiifowerit ,  ti*autrcs  enfin  âuxga- 
Jètes,  pour  violemcnt  de  iépuUïhres; 
&.ces^  différentes  puiiitions  ont  eu  Iie« 
Suivant  la  .gïfevité  du  fek  -A  des  cir- 
conA«tnces. 

Par  Arrêt ,  du  10  fepteinbre  «7yi> 
im  nommé  Charles  Rcynaudi,  fw- 
foyewr  à  Paris  ^-fut  condat^né  au  car* 
can  avec  ces  mots  :  Valeur  de  /kdrcy 
à  k  Bétriffure  &  aiîxigalères  poàr  trois 
ans  y  pour  avoir  dépouillé  des  C9isr 
*res:^  &  en  avoir^enltvé  les  fiiaifôs. 

Par'un  Arrêta  précédeni ,  dà  rz  /nf^'^ 
:i6S)3  ;^^fis  dâ>Fofibyettr  de;St.  Sui- 
pîce  avok  été  admonefté  &  eôndanzfl^ 
a  raamôneipbin:  àv^ir  yetidu  plnfieitf^ 
cddafvves  à  des  Chhturg»». 

iSECcTJO^  QU ATRM&MS 

Ij/N  faittînjiutieiàquelqn\ïn.^ar^f^ 
iion^  lorsqu'on  ^éfufe  ou  qiioti  oinét  ^ 
de  propos  délibéré ,  dç  Im  rendre  lâs 
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Hojûnefirs4[|uî  lui  (q&l  dùs,^  c'ejdfi^ureân- 
j  ur^ ,  ^r  e;xemp3e, , .  à ,  un  !  Seignieur.  de 

Saroifle^^quieft^xî  paflfeflîondes  dçoiw 
LQXiojrifiques  »  d^  ks.  luLrefufer  ^^fiuv 
^outloirfq^^  le-xeèis  efl;  ikivi.d'uneaC- 
feûation  marqwée^UaYaffialjqivi.pafT 
içroitdevantibn  Se^gpeurfaûçJuiftire 
unaiioimêtp  falutaùqa;.ua  {mrtiicuJder 
qui,  à  la  rencontre  dlun  Magi^t  conr 
nu^.a&âerok  un. air  de. mépris^  furr 
tout  dans  les  petites  villes ,  oà  tout  lé 
moiide  a.cpiituntèrdé.fe  faluer^  uainr 
férieur  qui  manqueroit  de  même  à  cette 
honnêteté  yisfà-yis,  de  <;elui^u(^l  il 
doitde  la  fiihordit^tipn  &  du  i  cipeâL^ 
conunettoit  unA  iojure,  ;  Jnjure  cepen- 
dant légère^  &. fur  laquelle  il eÛboa 
de  fe  rappeller  ce  quei  npus  avons  dit 
iîir  la  fin  dç  la  première  ftdipa  de  ce 
chapitre,  n^.  zx  y  page  33. 

Un  fils  cpii  verroûXon  peçeen  danr 
jger,&L.quirrefiiferpit  de-le fecourir, 
un  Vaflkl  qjai  garderoit  I9  mêtne  indifr 
férence  vis-à-vis.de  fon  Seigneur  ;  im 
Curé  qui  refuferoit  les  Sacremens  à 
un  de  les  Paroiffiens,  ou  qui  a  de0eia 
oniettroit  de  Jç  çptnmunicr  à  Ja  Sainte 
T^ble^.fe;  rendrpieiU^.trèsrr^préhenfi- 
bles. 
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Un  Curé  de«St.  Vrain  fiit  condamné,! 
par  Arrêt  du  ip  mars  1755  *  ^^  ^^"^ 
livres  de  dommaçes-mtérêts  ,  par  forme 
de  réparations  civiles ,  envers  Jespa- 
rens  d'un  défont  auquel  il  fe  croyoit 
fondé  à  refoler  la  fépulrure. 

De  même  aufli  un  Curé  qui  refufe- 
roit  d*admettre  dans  (es  regiûres  de 
paroiffe  les  qualités  connues  d'un  Sei- 
gneur ou  de  tout  autre  Officier  de  J'en- 
droit ,  feroit  une  injure  qui  pounoit 
Ipareillement  entraîner  des  dommages- 
^térêts. 

Ce  feroit  s^en  rendre  pareillement 
coupable  que  de  difputer  à  quelqu'un 
en  place  fonrang  &  fa  prééminence. 
'Cependant  ce  ne  feroit  pas  la  même 
chofe ,  fi  Ton  croyoit  avoir  droit  foi- 
même  au  rang  que  Ion  difputeroit; 
ce  feroit  une  conteftarion  à  décider  foi; 
va;it  le"  droit  le  mieux  établi  :  et  qui 
Ce  rapporte  toujours  à  notre  principe, 
qu  il  n^  a  d'injure ,  dans  quelque  6i^ 
que  ce  loit ,  qu'autant  qu*ily  a  de  Taf- 
feftation  &  un  deflein  marqué  d'inju- 
Wer. 

•    Une  alitre  injure  en, ce  genre,  feroit 
celle  oii  l'on  aurôit  oiids  de  convoquer 
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â.  ^  uiîe  cérémoiiie  ou  à  '  une  aflçmblé^ 
nne  perforine  qui  avoît  droit  d'y  af- 
ftûtr.  X>  feroît  ^  par'exen;^>le  ^  une  of" 
£enfé  ^râve  envers  un  Officier  de  Judi^ 
cMxùfë^  <fù€  de  teMet  de  Tadmettre 
furUi^gi  OVL à  la  Chambre; du; Con- 
seil ;  de  refufer  de  prendre  fon  avis  , 
â  moins  q>i^l  ii*y  eûtcdes  motffs  de  iré- 
cii^àtioh  V  &^  uh'procédé  pareil  pour-* 
roit  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rets  coftfidérables. 

Il  )e(l  dWage^  dans  diâërens  ordres* 
&  dafis  :difërentes  compagnies  ou  com^^ 
munaurés ,  que  tous  les  meilibresCom>- 
muniquent  les  uns  avec  les  autres.  Ceci 
le-  praùrque  notamment  entre  les  Avo- 
cats-&les;Proçiiireur$  ;  te  bien  de  laluf- 
ticè  lemble  l'éxrger  aînfî.  Ces  fortes 
de  comnouiiicatioits  t>()fi.  tâfi^ours  été 
dHine  entière  liberté  au  Barreau  &  a^ 
ffoiais, 'i^nce-qv'ôniof  iwirpiit  preîît 
«ner  «fttetQUtq  \m^.:c6wp9Smè^te£tîix^ 
de  côÀôiumitiiiér  avec  ùQ  def  ies  metn«{ 
bcer  £in$  Ibfet  ^^r^esda^ii  faiH!  con^ 
.Y«mr  qwe  la  répi^caûçn  dti^ççibrç  e.xrt 
du  pmt;  CA  fou^ÎT^  ^Qti«Ueo;$int;$r 
dès«'l<^^  i  .3'U  i  pawçaotf .  à  éfîâî>tir  quef 
r»cVwM;6ft  fa^.touferclé^t^  ,  il] 
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bous:  pÀcoitmife  horsiikbiiis^tfS^qsirîjln^ 
âct  t?e£€Sirafale:ài)r>n:plaô)dl3etàr>kJufr 

^ù'Unei  compagnie  )QiiUfe;,^eU^ii%di)it 

ec  piûmBpeeft  sd'ttn^iViéatté  («^téidhlev 

-^v  îichisipoiirFÎansipat?l'er!a:d4i9KâiP^nt 

^^^fSE^^f;. niait: noiifrayom  cr»tidbvptf 
remettre  cet  article  itttcdiap.  O^.cont 

qn^  nouia(pw«rjs?5c  rapports  ^pta^W 

i.       ^  ■'•        -^-  f^  '  "    ^"-'  '    •    /•  .     ;."r    '   '     ^ 

-  CHJAP  I  XI^  E   'ïï 

Pa»  injure  pttbSqfiesti  iWBpsentB* 
dons^ici  tôntrst  celles^ qui,  eifèld&0> 
teboil  ordre , «îtéraiftjntîlafocttcé^ & 
dont  la  Vfehgrohce  ^TéteréeumoM^ 
ment  i  deuxqulestênrein  iéiMiiftète 
pi*lie. -Kd«»;-iite' préi«ndot»  pcwtanP 
potAt'paî4tr  âe^es:crilfl«s>  tel^tfUe^iè 

^qui, 
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qui ,  malgré  Tinjurç  quiîs  font  dans  un 
fens  général  à  la  fociété ,  n'entrent 
point  dans  le  plan  de  notre  ouvrage, 
î^ous  ne  traitons  ici  des  injures  que 
dans  la  iigniikation  ordinaire  du  mot, 
Ainfi,  pour  nous  borner  à  notre  fu- 
jet  9  nous  regarderons  amplement  comr 
me  injures  publiques  ,  celles  dont  on 
fe  rend  coupable  envers  la  Divinité  , 
çnvers  le  Prince,  envers  les  bonnes 
mœurs ,  de  la  même  façon  qu'on  peut 
s'en  rendre  coupable  envers  les  Parti- 
culiers ,  foit  par  paroles  ou  par  écru  j^ 
par  aciion  o\x  i^t  omiffioru 

SECTION    PREMIERE. 

Des  Injures  envers  la  Divinité. 

j,  L  n'eft  point  de  Nation ,  point  d'Etat^ 
point  de  Gouvernement  en  Europe  , 
oft  l'Etre  Suprême  fie  reçoive  un  culte> 
&  où  il  ne  (bit  défendu  d'infulter  à  la 
jDivinité.  La  Religion ,  dans  chaque 
pays ,  influe  fur  la  bonté  des  moeurs; 
elle  mérite  dès- lors  toute  Tattention 
du  Magiftrat,  pour  qiion  la  refpeûe 
dans  robjet  auquel  elle  fe  rapporte, 
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qu'il  n'appartient  qu  à  lui  îeul  de  fe 

venger  ! 

Ce  ^'e^  pas  que  nous  veuillons  dire 
que  les  Tribunaux  doivent  être  moins 
attentifs  qu'autrefois  à  pourfuivre  la 
tépâration  des  injures  faites  à  la  Divi- 
nité, nous  voulons  feulement  obfer- 
ver  que  la  punition  ne   doit   jamais 
excéder  le  mal  que  la  fociété  peut  en 
loufFrir.  On  doit  fur-tout  fe  défier  de 
fon  zèle  &  de  fa  religion  :  il  eft  facile 
en  ce  genre  de  porter  ks  chofes  à  l'ex- 
cès. Dune  relation  a  Tautre,  dans  les 
cas  même  les  plus  légers,  on  peut  en 
venir  jufqu  à  fe  repréfenter  l'Etre  Su- 
prême fouverainement  oflFenfé  ;  on  peut 
prêter  trop  facilement  Toreille  aux  cris 
d'une  populace,  qui  fe  fcandalife  ai- 
fément ,  &  par-là  devenir  enclin  a  pu- 
nir trop  févèrement  des  fautes  qm  fflé- 
ritoieut  quelque  indulgence. 

En  parlant  des  injures  qui  attaquent 
la  Divinité  direûement  ou  indireôe- 
ment,  nous  ne  nous  flattons  point  de 
mettre  une  ligne  de  jufte  féparation 
entre  ce  qu'on  appelle  premier  &  fé- 
cond chef  de  U[t  Majcjli  Divine  ;  ceci 
dépend  de  la  façon  de  concevoir  les 
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chofes.  Ceux  qiii  favent  leur  Religion , 
qui  abhorrent  le  fanatifme ,  qui  ont  en 
partagé  un  coeur  droit  &  un  efprit 
éclairé ,  peuvent  arbitrer  les  répara- 
tions qu  exigent  la  nature  &  les  fuites 
d'une  ofFenle  faite  à  Dieu.  N'excluons 
d'un  jugement  fi  délicat  que  le  Juge  in- 
dévot &  le  Magiftrat  trop  zélé  :  1  un  & 
lautre  font  également  dangereux  pour 
la  Religion  &  pour  Thumanité. 

Blafphéme.        / 

2.  Ce  qui  fe  préfent^  dé  plus  ordi- 
naire en  fait  d'injures  contre  la  Divi- 
nité ,  eft  le  Uafyhêmc  ;  mot  Grec  qui 
fignifie  atteinte  à  la  réputation,  &  qui 
eft  confacré  pour  marquer  toutes  les 
injures  qui  ont  rapport  à  l'Etre  Su- 
prême, C'eft  blafphêmer  que  d'attri- 
buer à  Dieu  ce  qui  ne  lui  convient  pas , 
ou  de  lui  refufer  ce  qui  lui  convient, 
comme  de  dire  qu'il /z'eji pas JuJie^qvCil 
^Ji  [auteur  denos  maux  ,  de  nos  péchés^  &ç. 
c'eft  en  quelque  façon  ce  qui  s'appelle 
calomnier  la  Divinité  :  lorfque  l'inv- 
précation  y  eft  jointe  ,  le  blarphênw 
acquiert  un  degré  de  gravité- 

E  iij 
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Ceft  blafphêmer  encore  indireâe- 
ment  que  de  s'échapper  en  injures  con- 
tre la  Sainte  Vierge  &  les  Saints  ;  de 
rénier  fa  foi ,  fa  religion;  de  tenir  de^ 
propos  impies  contre  les  Myftères  & 
les  chofes  faintes  ;  de  prononcer  des 
juremens  avec  colère  ou  mépris  ,  par 
ce  qu'il  y  a  de  plus  faint  &  de  plus  fa- 
cré,&c. 

3.  Si  nous  confultons  la  loi  des 
Juifs  (  Lévitique  ^  ckap.  24,  v.  16.  )> 
nous  voyons  qu'un  Roi  des  Afly riens, 
Sennacherib  ,  par  un  blafphême ,  fut 
caufe  quen  une  nuit  i8f  mille  hom- 
mes de  fon  armée  furent  exterminés  par 
un  Ange  :  fans  manquer  de  refpeû 
pour  le  texte  facré  ,  nous  nous  garde- 
rons bien  de  propofer  cet  exemple  pour 
armer  les  Juges  d'une  févérité  fans 
bornes  ;  nous  n'en  parlons  que  pour  ob- 
ferver  à  un  Criminalifte  de  nos  jours  t 
4'ai  Heurs  fi  fage  y  qu'en  citant  ce  paf- 
fage ,  il  auroit  dû  y  ajouter  les  tempe- 
ramens  qu'exige  une  foçiété  gouver- 
née par  des  hommes ,  &  bien  différente 
de  celle  qui  étoit  régie  immédiatement 
fous  la  main  de  Dieu. 

Suivant  Juftinien  (  Nov.77 ,  &  quo-. 
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nîam  collât.  6.  ) ,  les  blafphêmateurs 
dévoient  être  punis  de  mort.  Les  Ca- 
pitulaires  ordonnoient  le  dernier  fiip- 
plice  9  tant  contre  les  auteurs  du  blaf-* 
phême ,  que  contre  ceux  qui  le  ca- 
choient.  Philippe  II,  Roi  de  France, 
avoit  une  telle  horreur  pour  le  blas- 
phème 9  que  s'il-iurprenoit  un  Soldat 
jurer  en  fa  préfence ,  il  le  faifoit  auffi- 
tôt  jetter  à  la  rivière. 

Saint  Louis,  plus  modéré^ fe  con- 
tentoit  dé  faire  marquer,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  les  blafphêmateurs  au  front 
avec  un  fer  chaud  ;  &  en  cas  de  réci- 
dive, il  leur  faifoit  couper  les  lèvres 
ou  Ja  langue.  j(  Ordonn.  de  1254  ). 

Philippe  de  Valois  vouloit  (  Ordonn. 
du  12  février  1347-  )  que  ceux  qiii 
diroient  du  mal  de  Dieu  ou  de  la  Sainte 
Viei:ge ,  ou  qui  proféreroient  de  vilains 
fermens ,  fuffent  condamnés  pour  la 
première  fois  au  Pilori ,  depuis  Theure 
de  Prime  jufqu'à  Nom  ;  qu'on  pût  leur 
jetter  de  fordure  aux  yeux  ;  qu'on  les 
fit  jeûner  un  mois  au  pain  &  à  Teau^ 
qu'en  cas  de  récidivé^  ils  enflent  la 
lèvre  de  Jejfiis  fendue  avec  un  fer  chaud; 
la  troiûeme ,  la  lèvre  de  deffbus  ;  la 

Eiv 
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quatrième,  les  deux  lèvres  coupées; 
&  la  cinquième,  la  langue  :  &  que 
ceux  qui  n'auroieut  point  furie  champ 
dénoncé  les  blafphêmatcurs  ^  fuffent 
condamnés  à  Famende. 

Charles  VIL  (  14  oôobre  1460  )  ^ 
crdonnoit ,  pour  la  première  fois  ,  hi 
priCon  pendant  un  mois.,  au  pain  &  à 
Peau ,  &  une  amende  de  vingt  fols  ;  en 
cas  de  récidive ,  le  pîlori  avec  la  le*' 
vre  fupérieure  fendue  d\m  fer  chaud  ; 
à  la  troisième  fois  ,  la  lèvre  inférieure  \ 
&  à.  la  quatrième ,  la  langue  coupée% 
Ceux  qui  fe  contentoient  de  renier 
I>ieu,  la  Vierge  &  les  Saints,  n'étoient 
fournis ,  pour  la  première  fois  ,  qu'à 
une  amende  arbitraire  4  pour  la  fé- 
conde ,  au  double  ;  pour  la  troifieme^, 
4u  pilori  ;  pour  la  quatrième  9  la  lan« 

Î;ue  percée  d'un  fer  chaud  ;  &  pour 
a  cinquièihe,  punis  comme  blafphê* 
inateurs*  La  même  Ordonnance  ajou<> 
toit  que  ceux  qui  feroient  dtsfirmtns 
i>u  Jurçncns  Ulichts  de  Dieu  y  de  la  Sainte 
Vierge  ou  des  Saints  ,  comme  en  jurant 
la  mort ,.  le  fang^  te  ventre  ,  la  téu  , 
les  plaies  de  Notre  Seigneur  JesUS^ 
JCHKIST  ^  &  autres  femblabks  ,  fe* 
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«roïent  punis,  pour  la  première  fois, 
d*une  amende  de  douze  deniers  ;  du 
double  à  la  féconde  ;  de  quatre  fols  à 
la  troifième  ;  de  huit  fols  à  la  qua- 
•  trième  ;  de  la  prifon  pour  un  temps  au 
pain  &  à  leau  pour  la  cinquième;  fi« 
nalement,  du  pilori  s'ils  récidivoient 
.  encore» 

Louis  XIL  (  9  mars  1510.  )  ,  vou- 
loit  que  ceux  qui  blafphêmeroient  le 
nom  de  Dieu ,  ou  qui  feroient  d'au- 
tres vilains  fecmens  contre  Dieu ,  la 
Sainte  Vierge  &  les    Saints ,  fiiflent 
condamnés ,  pour  la  première  fois  ^  à 
une  amende  arbitraire ,  en  doublant 
toujours  jufqrfà  la  quatrième  fois  in- 
clnfivement  ;  qu'à  la  cinquième  ,  ou- 
tre Vamende  ,  ils  fiiffent  mis  au  car- 
can ;  qu'à  la  iixième,  ils  euffent  la  lèvre 
fupérieure  coupée  d'un  fer  chaud  y&L 
çi'ils  fuflent  menés  au  pilori  ;  qu'à  la 
feptième,  la  lèvre  inférieure  leur  £it^ 
coupée,  &  la  langue  à  la  huitième*. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ., 
en  forme  de  police  &  de  règlement  , 
du  31  mars  1544,  renchérit  fur  les 
peines  ci-deffus  pour  le^:  grands  &  exé- 
crables blafphimes  qui  nnfemimt  y  eft*: 

Ev 
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il  dit  ^  une  hlrifie  impliciT'  ,  &  qiâtxi' 
gent ,  des  la  première  fois  ,  une  erès^ 
.grande  punition  ;  à  Tégard  defquelsil 
cil:  enjoint  aux  juges  Royaux  reflbr- 
tiffans  en  ta  Cour ,  de  procéder  con- 
tre les  délinquans ,  comme  criminels  de 
,  le^  Majefié  Divine. 

L'Ordonnance  de  Moulins ,  aru  86» 
fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  blaf- 
phêmer ,  à  peine  d'amende  Se  d'être  pu-* 
nis  corporellement.. 

Les  autres  Ordonnances  poftérieures 
des  années  i^fo,  1572  ^  1581,  1617» 
&  1647  i  ^^^  varié  fur  le  chààmentr 
&  ont  prononcé  èzs  peines  >  tantôt 
plus  ,  tantôt  moins  févères.. 

En  1651  ,  Louis  XIV-  rendit  une 
Déclaration,  en  date  du  7    fepteni- 
bre ,  confirmative  de  TOrdonnance  de 
Louis XIL  de  Tannée  15 10,  avec  cette 
particularité',  que  les  deux  tiers  de  l'a- 
mende feroient  appliqués  aux  hôpi^ 
taux  ou  aux  pauvres  du  lieu ,  &  l'au- 
tre tiers  au  dénonciateur  ;  &  que  ceux 
qui ,  ayant  entendu  proférer  les  blaf- 
phêmes ,  manqueroient  de  les  dénon- 
cer ,  feroient  condamnés  à  une  amende    | 
de  foixante  fols.  A  l'égard  des  blaf:    | 
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phêmes  énormes  qui^  félon  la  théo- 
logie 9  appartiennent  à  CinfidéliUy  & 
dérogent 9  efl-il  dit,  à  la  bonté ^  à  la 
grandeur  de  Dieu  &  à  fis  Mitres  attri^ 
bues  ;  elle  veut  qulls  foient  punis  de 
plus  grandes  peines  que  celles  ci-de£f 
îus  ,  a  P arbitrage  des  Juges. 

Cette  même  Déclaration  a  depuis 
été  renouvellée  par  un  Arrêt  du  30 
îuillet  1666^9  qui  renferme  les  mêmes 
difpofitions*(*)* 

Une  Ordonnance  du  20  mai  1681  i 
défend  à  tous  Soldats'  de  jurer  &  blaf- 
phêmer  le  Siânt  nom  de  Dieu ,  de  la 
Sainte  Vierge  ou  é^  Saints  ^  ài^eine 
d  avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud» 
Cette  difpoiition  a  été  renouvellée  par 
]art.  36  de  l'Ordonnance  du  premier 
juillet  1727 ,  concernant  ies  crimes  & 
délits  militaires. 

Exemples  par  ordre  chronologique^ 

4.  Par  Arrêt  du  8  août  1523  ,  un 

■■     I    I  I  I     ■  I  I  M^—1— —————— y 

,    (*)  Ceux  qui  défirent  s'inftruire  plus  à  fond 

fer  cette  matière ,  peuvent  confulter  Tancicnne 

'sédition  4es  Mimaire  du  CUrgi  [  part,  i ,  tom^ 

E  V j 
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Hermite  pour  avoir  proféré  quelques 
blarphêmçs  contre  rhonneur  de  Jefus* 
Chrift  ,  de  la  Sainte  Vierge  &  des 
Saints ,  fut  brûlé  vif  dans  fon  habit 
d'Hermite^  après  avoir  eu  la  langue 
coupée* 

En  I530t,  même  fupplice  par  Ar- 
cêt  du  Parlement  de  Bourdeaux,  con- 
tre  un  particulier;       : 

En  1542,  le  Parlementdè  Toulbufe 
a  condamné  difFérens  particuliers  y  les 
uns  à  avoir  le  fouet  &  la  langue  per* 
tée,  &  deux  antres  à  avoir  la  langue 
coupée,  &  les  ami?es  t  être  brôfés  vifi- 

En  154Ç,  Arfêt  de  mort  au  Parle- 
«ment  de  Paris^  pouç  blafphêmes  pro- 
férés contre  Thotoneur  de  Dieu,  dn 
Saint  Sacrement  &  de  la  Sainte  Vierge* 

En  1578^  autre  Arrêt  qui  condamne 
deux  particuliers  à  faire  amende  hon^ 
table  ,.enfuite  à  être  pendus ,  &  puis^ 
brûlés  avec  leut  procès ,  pour  blafpbê* 
mes  exécrables.  . 

^  ^  En  1607,  autre  Arrêt  qui  condamna' 
un  Savetier  de  Paris  à  êti:ependu,p.otitf 
hlafphêmes^ 

En  1655 ,  ferofel^blç  Arrêt,  cont* 
V»  Bourreau  de  RQmQ];antin ,.  pgw 
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avoir  juré  le  Saint  nom  de  Dieu  e»  j 

jouant  aux  cartes  &  aux  quilles.  ' 

En   16^7 ,  un  Prifonnier  du  Fort-  ' 

TEvêque  fut  condamné  à  l'amende  ho-  1 

norable  la  cordée  au  col ,  &  aux  ga- 
lères à  perpétuité ,  pour  avoir  juré  le  ij 
Saint  nom  de  ^  Dieu  .•..••  La  même  j 
année ,  un  Laquais  fut  condamné  à.  | 
être  pendu,  pour  juremens.  &  blal^  ! 
phêmesa^                                                              | 

En  1658,  un  Ptoteflant  fïit  con- 
damné,  en  la  Chambre  de  i'Edit,  à  ! 

une  amcnde-Jionorabie  &  au  bannif-  ! 

iementpoùr  cinq  ans ,  pour  avoir  tenu  I 

des  propos  impies  contre  Dieu ,  con- 
tre TEglife  &  contre  les  Prêtres^ 

En  1663 ,  un  autreProteflant,  poiur 
avoir  blaiphêmé  contre  la  pureté  de 
laSainte  Vierge ,  fut  condamné  à  mort 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble. 

En  1666, un  Yigneron,:pour  blaf- 
phêmes  exécrables  contre  le  Saint  nom- 
de  Dieu  ,  fut  condamné  à  une  amende* 
honorabîe>  à  avoir  la.  langue  per- 
cée,  &  è  un  banniffement  perpétuel 
du  Royaumev. 

En  1667,  deux'Mendians  ,  fermés 
à  rhapiiat  de  Bicêtrè,  furent  con- 
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damnés  à  être  pendus  &  brûlés  avec 
leurs  procès,  pour  blaiphêmes exécra- 
bles. 

En  i68i  ,  un  Proteftant  condamné 
à  une  amende-honorable  ,  &  à  un 
banniffcment  de  cinq  ans  ,  pour  bJaf- 
phêmes  proférés  contre  le  Saint  Sa- 
crement &  contre  les  Saints,  &  pour 
avoir  parlé  avec  mépris  de  la  ReligioB 
Catholique,  Apoftolique  &  Romaine, 

En  1685 ,  un  Prifonnier  au  Châte- 
let  de  Pans  >  condamné  à  avoir  la  lan- 
gue percée  d  un  fer  chaud  &  aux  ga- 
lères à  perpétuité,  La  même  année, en 
la  Chambre  de  Rouen ,  un  Proteôant, 
pour  avoir  blafphêmé  contre  la  Sainte 
Vierge ,  a  été  condamné  en  l'afflencle- 
honorable  &  à  une  amende  pécuniaire 
de  trois  cent  livres. 

En  1719 ,  un  particulier  condamne 
à  l'amende -honorable  en  £gure,  a 
avoir  la  langue  percée  &  aux  galères 
perpétuelles. 

En  172e  ,  deux  particuliers  cofr 
damnés  à  avoir  la  langue  coupée  &  ^ 
être  brûlés  vifs  avec  leurs  procès ,  po^ 
blafphêmes  exécrables.'    . 

En  1724 ,  mêtoe  Arrêt  dans  la  méa^ 
efpècç. 
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En  17x9,  Jofeph  Pinard,  convaincu 
^c  jurenuns  &  blafphimcs  y  &  dt avoir 
auffiy  en  différentes  fois  y  ftoferi  des  txi* 
crations  abominables  contre  la  Sacrée  Fer» 
fonne  de  Dieu  y  a  été  condamne  à  faire 
amende  honorable  y  ayant  écriteaux  y  &c. 
&  à  rinjlant  avoir  la  langue  percée  Sun 
fer  chaud  y  ce  fait ,  mené  es  galères  pour 
cinq  ans. 

En  1748  y  un  autre  Blafphémateiu: 
contre  le  Saint  nom  de  Dieu  9  la  Sainte 
Euchariftie  &  la  Sainte  Vierge,  a  été 
condamné  à  faire  amende-honorable ,. 
â  avoir  la  langue  coupée,  &  enfuite  à 
être  pendu  (  à  Orléans  ). 

Tous  ces.  exemples  prouvent  que  le 
blafphême,  accompagné  d'exécrations  ^ 
a  été  encore  jufqu'àpréfentiévèremcnt 
puni  ;  en  obfervant  cependant  qu'il 
laudroit  que  l'exécration  {\it  bien  mar- 
quée &  bien  abominable  dans  ces  der- 
niers tems ,  pour  mériter  le  dernier  fup- 
plice. 

Pour  le  blafphêffle  fimple ,  une  amen- 
de honorable,  im  blâme ,  un  bannifie^ 
iement ,  une  admonition  ,  une  aumô- 
ne ,  des  AéknÏQs  de  récidiver ,  foî- 
vant  la  nature  de  Toffenfe  &  la  qualité 
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des  coupables ,  peuvent  fuffire  pouf 
la  première  fois.  Des  exemples  plus  fé- 
vères  étoient  fans  doute  autrefois  né- 
ceffaires  en  France ,  où  la  diverfitédu 
culte  occafionnoit  des  troubles  &  du 
fcandalc  Mais  aujourd'hui  que  Tifli- 
pîété  n  eft  plus  auffi  forcenée ,  ni  auffi 
impudente  qa'elle  Tétoit ,  que  la-  Re- 
ligion Garfiolique  cft  la  fewle  prati- 
quée ,  les>  châtimens  femblent  devoir 
perdre  de  leur  févérité  :  il  eft  rare , i^ 
puis  un  certain  temps ,  que  les  Tribut 
naux  nous  offrent  des  exemples  mul- 
tipliés de  blafphêmes  icandaleux  à  pu- 

Nous  ajouterons  aue  la  pliipart  de 
ceux  qui  fe  livrent  ç  des  expreffions 
indécentes  envers  la  Divinité  ,  n'y  at- 
tachent fou  vent  aucune  idée  înjurieuft. 
Une  malhéureufe  habitude  non  réflé- 
chie fait  fouvent  tout  leur  crime; 
«uiE méritent-ils  quelquefois  plus  d'ad^ 
monition  que  de  févérité.  Nous  pour- 
rions prendre  de-là  occafion.  de  n'être 
pas  tout-à-fait  de  Tavis  d*un  Autei»' 
affez:  moderrte  ,  qui ,  trop  attaché  a 
Topinion  de  Farinadus ,  a  prétendu  tjue 
à&s  îuretnens  prononcée  dans  une  p^r. 
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tîe  de  jeu ,  ne  font  pas  exaifables  ;  tan- 
dis que  tout  de  fuite  après  il  a  donné 
rivreffe  pour  excufe  ;  comme  fi  le  Jeu' 
lui-même  n*étoit  pas^  une  fource  d'i- 
vreffe  ainfi  que  k  vin-  Il  ne  veut  pas 
non  plus  que  la  groffiereté  &  la  ni£- 
ticité  foient  de  quelque  confidération, 
à  moins  que  le  blafphême ,  par  un  ufage 
abufif  de  jurer  y  ne  foit  prefque  rien^ 
&  cela  ,  parce  qu^enver&Dieu  la  chofe 
eft  toujours  grave,  &  que  C habitude  ne 
peut  rien  excufiràfes  yeux  :  mais ,  nous 
le  répétons ,  c  eft  la  Divinité  que  nos 
Crîminaliâeis.,  à  la  fuite  les  ims  des  aur 
très,  ont  toujours  cherché  à  venger 5 
tandis  que  leur  étude  devoit  fe  borner 
à  diftingûer  les  intérêts  de  la  fociété 
de  ceux  de  FEtre  Suprême,  àquife^ 
il  appartient  >  comme  nous  l'avons  dit, 
de  punir  ou  de  pardonner. 

5.  En  confidérant  donc  les  intérêts; 
de  la  fociété  (  puifque  les  peines  du 
blafphême  ne  peuvent  êtredéterminiies 
d'une  manière  fi  préçife  qu  il  ne  reile 
l)eaucoup  à  l'arbitrage  des  Juges) ,  ne 
confondons  pas  une  imprudence ,  une 
indifcrétion ,  une  ignorance ,  avec  une 
impiété  formelle ,  ne  traitons  point  ua 
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homme  d'une  Religion  étrangère ,  avec 
la  même  févérité  qu  un  membre  de  no 
'  tre  Communion  (*)  ;  que  la  liberté 
qu'ont  les  Magiftrats  d'arbitrer  la  peine, 
»  ouvre  (  commeil  eft  dit quelquepart) 
»  une  porte  à  la  clémence  ,  à  la  com- 
»  paffion  ;&  cette  compaflîon  eft  d'une 
MJuftice  étroite; car  il  feroit  horriWe 
»  de  punir  un  emportement  de  jeuneffe 
»  comme  on  f)unit  des  eûipoifottneurs 
n  &  des  parricides.  Une  Sçntence  de 
>f  mort ,  pour  un  délit  qui  ne  mérifô 
^  qu'une  correâion ,  feroit  un  affaflî- 
»  nat  commis  avec  le  glaive  de  la  Juf- 
»  tice.  » 

6.  A  l'égard  de  la  Religion  ,  c'eft 
tomber  dans  le  blafphême  que  de  la 
rdécrier.  C'eft  donner  atteinte  à  Tor- 
dre &  à  la  tranquillité  de  l'état:  s'il  n'é- 


(*)  Ceci  peut  paroître  un  paradoxe  :  maj' 
nous  demandons  fi  un  Catholique  ,  qui  s'oublia 
dans  le  fern  de  fa  Religion  ,  n'efl  pas  plus  blâ- 
mable qu'un  Proteflant ,  qui  n'a  point  pour 
elle  tout  le  refpeû  qu'elle  mérite  ?  Une  were 
fouf&e  plus  des  infultes  de  &n  propre  fils  ^  que 
d'un  fils  étranger» 
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toit  queftion  que  de  mauvais  propos 
tenus  verbalement,  l'injure  pourroit 
être  légère  ;  mais  les  écrits  font  févè- 
remem  défendus.  La  Déclaration  du 
16  avril  1757  j  porte  (  art.  prem.  )  »  que 
>»ceux  qiu  feront  convaincus  d'avoir 
»  compofé ,  fait  compofer  ou  impri- 
>»  mer  des  écrits  tendans  â  attaquer  la 
»  Religion  ,  à  émouvoir  .les  efprits ,  à 
>K  donner  atteinte  à  l'autorité  du  Roi  ^ 
»  &  à  troubler  Tordre  &  la  tranquillité 
»  de  l'Etat ,  feront  punis  de  mort.  >► 
En  effet ,  la  peine  peut  être  févère  en 
pareil  cas  ;  mais  il  faut  que  les  écrits 
foient  bien  violens ,  bien  dangereux  , 
bien  réfléchis ,  &  que  l'étendart  de  l'ir- 
réligion foît  entièrement  déployé,  pour 
que  la  peine  de  la  loi  foit  ouverte  dans 
toute  fa  rigueur.  Voyez  ce  que  nous 
dirons  de  relatif  à  ce  fujet^  en  la  feâ» 
J  de  ce  chapitre» 

7.  S'il  efl:  enjoint  de  refpeôer  la  Re- 
ligion ,  il  left  auffi  d'honorer  fes Mi- 
niftres  ;  il  n'eft  nullement  permis  de 
déclamer  en  général  contre  eux  d'une 
manière  injurieufe.  Ce  font  eux  qui 
nous  ouvrent  les  voies  de  la  fainteté 
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&  des  bannes  mœurs;  &  dès- lors  noiis 
devons  ,  en  refpeâantleur  miniftère, 
infpirer  aux  peuples  toute  la  confiance 
qu'on  leur  doit,  pour  les  portera  cette 
foumifîion  de  cœur  &  d'efprit,  qui, 
en  faifant  de  bons  Chrétiens  ^  fait  tou- 
jours d'exçellens  Sujets;. 

8.  Les  rits  &  les  cérémonies  facrées 
exigerit  encore  notre  refpeâ  :  ilneâ 
nullement  permis  de  les  tourner  en  dé- 
rifion  &  de  s'en  moquer;  furvtoutpouf 
ce  qui  eft  de  ces  cérémonies  qui  ont 
rapport  aux  Myftères  les  plus  impôt- 
tans.  A  l'égard  de  ces  ufages  qui  peu- 
vent paroître  fingiriiers  dans  quelques 
endroits  à  ceux  qui  n  y  font  pas  accoii- 
tiimés  ;  il  faudroit  que  la  dérifion  f^^ 
bien  afFeftée,  ou  qu'elle  cauiat  àd 
trouble  &  du  fcandale ,  pour  qu'elle 
méritât  l'attention  du  Miniûère  p»- 
Mie. 

Sacriligu     . 

9.  Une  aiître  efpèce  de  blafpheme, 
qui  fe  commet  par  l'aâion  ,  eft  le 
J'acrilègc ,  pris  ici  pour  une  profana^ 
tîon  des  chofes  ïainles  ou  coafacrées 
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à  Dieu.  Ceft  un  iacrilège  que  de  pro- 
faner la  Sainte  Euchariflie ,  les  Vafes 
Sacrés ,  les  Saintes-Huiles ,  les  Fonts- 
Baptifmaux  ;  de  contrefaire ,  dans  des 
débauches,  nos  Myftères  ;  de  frapper , 
de  mutiler ,  d'abattre  les  images  con- 
facrés  à  Dieu ,  à  la  Sainte  Vierge  & 
aux  Saints  ;  de  commettre  des  impiétés 
dans  une  Églife ,  dans  im  Cimetière 
ou  autre  lieu  béni  ;  en  un  mot ,   de 
faire  à  deffein  tout  ce  qui  peut  tour- 
ner au  mépris  de  la  Religion. 

Les  Criminalités  nous  foiurnifTent 
une  infinité  d'exemples  de  châtimens 
févères  contre  les  faciilèges  au  premier 
degré.  Dans  Tancien  Teftament ,  un 
homme  coupable  de  facrilège  devoit 
être  lapidé  &  brûlé  :  par  les  Loix  Ro- 
maines ,  il  étoit  condamné  au  fer ,  au 
feu  &  aux  bêtes  farouches  y  fuivant  les 
circonflances.  Parmi  nous ,  la  peine  la 

Îdus  ordinaire  eft  ramende-honorable , 
e  poing  coupé ,  &  le  feu.  Ceci  revient 
à  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  blaf- 
phême ,  que  c  eft  moins  la  fociété  qu'on 
a  toujours  cherché  à  venger  que  la  Di- 
vinité. La  peine  de  mort  a  eu  lieu  même 
pour  de  fimples  mutilations  d'images. 
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Nous  nous  difpenferons  de  rapporter 
tous  les  Arrêtis  rendus  contre  des  mal* 
heureux  dont  tout  le  crime  nétoit 
fouvent  que  d'avoir  eu  la  fatale  oc- 
cafion  d'exercer  un  déferpoir  qui  ne 
portoit  fur  ri«n  de  déterminé ,  tel  que 
celui  des  Joueurs  &  des  ivrognes.  L'Ar- 
rêt le  plus  modéré  que  nous  ayons  en 
ce  genre ,  eft  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bourdeaux,  du  il  janvier  1534»  f^'^' 
vaut  lequel  un  ivrogne  ayant  donné 
un  coup  d'épée  à  une  imagé  de  Notre 
Seigneur ,  &  lui  ayant  emporté  la  moi- 
tié de  la  figure  ^  en  fut  quitte  pour  le 
fouet. 

Irrévérences. 

10.  A  l'égard  des  irrévérences  coB'^ 
mifes  dans  les  lieux  Saints  9  comme 
injures  verbales ,  poflures  malhonnê- 
tes ,  habits  indécens ,  elles  font  punii- 
fables  fuivant  le  fcandale  qui  enréfulte. 
L'art.  39  de  l'Ordonnance  de  Blois  dé- 
fend à  toutes  perfonnes  de  fe  prome- 
ner dans  les  églifes  pendant  le  Service 
divin,  &  enjoint  aux  Huiffiers  &  Ser- 
gens  de  conftituer  prifonniers  ceux  qw^ 
contreviendront  à  cette  défehfe.  Une 
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autre  Ordonnance  du  mois  de  février 
1726 ,  renouvelle  Texécution  des  Edits 
&  Déclarations  concernant  les  indécen- 
ces qui  fe  commettent  dans  les  églifes , 
&  ordonne  aux  Lieutenans  de  Police 
d*y  tenir  la  main. 

11.  U4nobfervation  des   Fêtes  & 
Dimanches  peut  encore  être  regardée 
coxnme  une  injure  faite  à  Dieu  &  à  la 
Religion.  Ceux  qui ,  par  mépris  ,  fe 
livreroient  ces  jours-là  à  des  travaux  dé- 
fendus dcvieridroient  repréhenfibles.  Il 
arrive  quelquefois  qu  on  eft  obligé  de 
travailler  pour  des  cas  preflans  ;  alors  ^ 
en  obtenant  permiffion  du  Juge^  on  ell 
à  Tabri  de  tout  reproche. 

12.  L'omiffion  de  marques  de  reA- 
peft  &  de  vénération  pour  les  choies 
Saintes  dans  Toccafion ,  eft  encore  une 
injure.  Tel  qui ,  fe  trouvant  dans  la 
rue  où  paffe  le  Saint  Viatique ,  maiir 

reroit  de  fe  découvrir  &  de  fe  mettre 
genoux  comme  les  autres,  mérite- 
roit  d'être  repris ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  de  l'inadvertance  de  fa  part.  Mais 
fi  l'omiffion  étoit  volontaire  ou  affec«- 
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tée ,  elle  feroit  puniflable  à  propor^ 
tlon  du  fçandale. 

SoMégih 

13.  On  metencoïe  au  rang  desm- 
jures  faites  à  la  Divinité  ,  le  fonjUgr, 
mais  les  lumières  de  la  philofophie  ont 
entièrement  difSpé  les  erreurs  dont  on 
étoit  anciennement  prévenii^en  croyant 
aux  Sorciers  &  aux  Magiciens  ^  comme 
y  croient  encore  quelques  perfonnes 
du  peuple.  Le  fortilége  aujourd'hi" 
n'eft  un  crime ,  qu'autant  qu'il  y  \  ^^ 
rimpiété  ou  de  la  profanation  n^^^ 
jxax  pratiques  de  ceux  qui  prétendent 
^'exercer.  Par  Arrêt  du  4  juillet  17^; 
Robert  Pons^  Prêtre  ,  fut  condamne 
à  une  amende  honorable  &  aux  ga- 
lères i  pour  avoir  abufé  des  prières  » 
des  cérémonies  de  Téglife,  à  YeSct  de 
tromper  la  crédulité  des  gens  du  pe^^* 
pie. 

Hirljits^ 

14.  Pour  ce  qui  eft  de  Vkerijie^  lorf- 
qu  on  ne  fait  que  foutenir  dfe  bonne 
foi  lopinion  dans  laquelle  on  eft  tiéf 
ians  occaiionner  de  trouble  ni  de  fcan^ 
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i(làle,le  Miaiâke  pvi£c£^nleîesje^f 

Scgârde lefilMtce  :  ce  cpii  ptouye  qn^oii 

e&  fagement  revenu  de  ces  t«ais'nid« 

heureux  où  Fon  «royok  Iiwotw  la 

Divinité  en  brûlantJes  Hérétiques  (*); 

On  ne  doit  punir  que  îe  ctitBe  e«yer« 

la  fooiété,  &  dès  qu'elle  ne  foû&é 

nullement  de  la  façon  de  penfer  ^'un 

PaEtici:dier,on  doit  le  plaindre -de  ion 

erreur,  pnerDieM.qa'ilten, étire,  St 
voilà  tout. 

S  E  C  STiO  N    1>E  U  jX^I  ÈM  E. 

Des  iofurts  ^v4i-s  k  Souverain, 

C#oinme  Dieu^  le  centre  de  «os  de^ 
voirs  de  tèligion ,  que  c'eft  à  lui  que 
te  lappoTtem ,  tM»  du  >moins  ««e  4oi. 
vent  ierappp^er  toutes  nosaaions  , 
le  Souveram  Itea  âuffî  dfe^euxqu'e«ige 
laSoc.été.On  nebleflè  donc  point  de 
loi  humatne,  qu'on  ne  fe<fe  en  quel- 


I  ti  TRÀîTi  DES  Injures. 
'  que  foite  ,  à  confidérer  les  chofes  de 
prèsj  in  jure  A  au  Légîflateur.Kous  irions 
loin  fi  nous  voulions. détailler  ici  tous 
les  cas  où  Von  peut  To^enfer  ainfi  dî- 
reûement  ou  indireôement.  Pour  lie 

Çoim  eixcédet  les  bornes  de  notre 
'faite ,  nous'  idlons?nDus  reftraindte  à 
ce  (juicàraâérife  plui  paiticulièremept 
l'injure  envers  le  Souverain.,  dans  le 
ienj  que  nous  l'avons  déterminée* 

I.  Le  refpeû  qu'on  lui  doit  eft  tel, 
que  r<>n  ne  peut  y  manque^  fans  de- 
venir coupable.  Les  châtimens  mê- 
me qrfentraîite  l'injure  envers  lui,  fur- 
tiaffent  quelquefois  en  févérité  les  fiip- 
plîces  les  plus  rigoureux  employés  pour 
punir  la  leze-Majefté  Divine  ;  tous  les 
Criminaliftes  font  en  contradiûion 
avec  emc-mêpxe^  !  fuivant  quelques  uns, 
Ja  leze-Majeôé  Divine  ,  çomsie  plus 
grave  que  la  leze-Maj^fté  Humaine , 
nefauroit  êt^re  pui^ie  trop  rigowreufe^ 
ment  :  cependant ,  dans  la  pratique  elle 
Teft  moins  que  la  leze-Majefté  Hur 
maine.  Pourquoi  cela  ?  parce  que ,  au 
vrai,  la  Divinité  tfa'jias  befoih  gu on 
la  venge:,  «ç  qu'il^e^  impoffiWé  aux 
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liomihes  de  la^  venger  dignement  ;  au 
lieu  qu'il  en  eft  autrement  du  Souve- 
rain :  quand  l'amour  defes  peuples  & 
leur  attachement  n'eft  pas  le  plus  (ût 
garant  de  fa  tranquillité ,  on  peut  pro- 
portioner  les  châtimens  i  Kn/ure  qu'on 
lui  fait,  &,  par  une  févérité  éclatante, 
«ontemr  les  Sujets  dans  le  refpeû  qu'il» 
lui  doivent. 

X.  L'injure  la  plus  grave  qu'on  puiffe 
commettre  envers  lui ,  c'eft  d'attenter 
a  fa  perfonne.  La  peine  d'un  forfait  pa- 
^?y  ^^j?lT®^  la  «nain  brûlée  vive; 
dette  déchiré  avec  des  tenailles  ar- 
dentes ;  de  recevoir  du  plomb  fondu 
dans  les  plaies  j  d'être  démenbré  à 
quatre  chevau3f,  enfuite  brûlé, «àc 
Pierre  Barnerre  ,  Jean  Chatel  ,  R»! 
vaillac&  Damiensont  fubi  des  fup. 
plices  dans  ce  genre,  à  peu  près  les 


-  mêmes. 


On  prétend  que  la  peine  eft  prefaue 
femblable  pour  ceux  qui  atteWt  à 
la  perfonne  des  Enfans\  des  SSce, 
du  Sang.  Sébaftien  de  MontecucÛm 
accufé,  en  l'année  iu6  d'avo^  1  * 
P^on^éFrançoisDjJp'hi^'dJS:^^^ 
M  tué  à  quatre  chevaux  à  L^on  ! 

Fi; 
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tncme  peine  contre  un  nommé  Sa!- 
<:edev.pôiir  confpiratîon  contre  la  yie 
idu  D«c  d'AIençon  ,  fl-ere  du  Roi 
Henri  III^  en  i!j&2;  &  contre  le 
nommé  Pokrot ,  pour  avoir  tué  Fran- 
çois ©uc  de  Guife  ,  en  1563  ,  pr« 
d'Orléans. 

La  folie  même  excufe  rarement  de 
ce  crime.  Un  nommé  Caboche  :,  quoi- 
^e  furieux»  fut  condamné  à  mort  pour 
avoiir  tiré  Fé^ée  contre  le  Roi  Hemî  H, 
.malgré  qu'il  ne  s'en  iat  rien  fuivi  de 
iunâle. 

Nous  avons  ,  à  ce  fiifct ,  un  bel 

exeâiple  de  la  clémence  d*HenriIV, 

qui  ne  voulut  point  qu'un  ptinît  de 

mort  le  nommé  Jean  Delifle,  natif  de 

Seniis.  Ce  Particulier ,  aliéné  Jefprit, 

.  un  jour  qtie  le  Roi  paffoit  fur  le  Pont- 

■  Neuf  (  en  1605  y  ^^^^  ^^  prendre  par 

derrière ,  &  le  tira  par  le  manteau  jirf- 

,  qu*à  le  t^nveïfer  fur  Ja  croiipe  de  Ion 

chevaL  Le  Roi  donnann  coup  dVpe^ 

ron,  &  fit  lâcher  prife  à  Delille,  qui 

n'eût  pour  châtiment  que  la  prifon. 

La  feule  volonté  &  4e  deîreîn'fo»t 
puniffables  en  -ce  genre.  Un  Vicaire  de 
St*  Nîcola$-des-Çh4mps  ^  pour  avoir 


Chap.  ff.  Srct.  il        iif 

£t,  efit^^fSkt  up  couteau  à  Jamain, 

€^viû  ie  trouveroit  encore  quelquiui 

pour  t|ier  le  Roi,  oiç  fût-ce  que  lui  y 

fyt  çpnd^nmi,  qi  15:5^5  ,  à  être  ppndu. 

îfl  155^6 y UR  Ayoeat  d'Angers  (Jean; 

Cf  ue4pp))  fut  peodu  &  brûlé,  pour  être 

v^Qu  ^Jifpçè^d'Angerapour  tuer  le  RoL 

I^  Martw^^  dat;e  cette  exécutioa 

4^  7  février  jySi^fc 

Ceux  qui  ont  eu  connoiiSànce  da 
deflein  ,  &qûî  ne  Toat  point  déclaré , 
iç>i^  punis  CQiUfue  ceux  qui  font  cou* 
l^lefi  Qu  du  deffem  ou  de  l-exécu- 
lion  (  Ordonnance  de  Louis  XI,  ren«» 
duc  au  Plefli$  l^SrTour^ ,  en  décembre 

La  peine  dii  crime  de  leze-Majeftô 
ne  fe  l^orne  point  i  Tauteur  &  à  fes 
complices  ^  elle  s'étend  encore  aux 
peres  9  Àeres>  femme  8fi  eafans ,  quoir 
fi^  innpcei)^  9^  upu  point  pour  être 
pum  de  mort  ^  m^is  de  banniflement 
^prfi  d4^  Eoyaûfte* 

3.  Pour  ce  qui  eft  des  injures  par 
4cm  cantre  U  Souverain ,  elles  peur 
ret^  ^t^  punies  de  taiort  Tuivant  leur 
oa(ur^  &  leur  cavité  9  lyrique  récrit 
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ftir-toiit  a  pour  objet  principal  dlnjn- 
rier.  Arrêt  du  premier  décemb.  1584» 
contrePierreDugué ,  fieur  de  Bellc- 
ville  5  Gentilhomme  ,  lequel ,  pour 
avoir  compofé  des  Kvres  difiamatoi- 
res  contre  le  Roî,  ftit  pendu  &  brûlé 
en  place  de  Grève  avec  fpn  ouvrage. 
Deux  ans  après  ,  un  Avocat ,  pour 
avoir  pareillement  fait  un  livre  contre 
le  Roi ,  fut  brûlé  avec  fon  écrit  de- 
vant les  dégrés  du  Palais. 

La  peinçieroit  moindre  fi  Ymjnre 
ne  s'appercevoît  qu'indireâement ,  ou 
fi  elle  n*étoit  que  légère.  Cependant 
autant  les  Juges  doivent  chercher  à 
Hfer  de  modération  ,  autant  les  Sujets 
doivent-ils  être  réfervés  envcrsleurSour 
verainé  Le  Souverain  eft  en  droit  d*éta- 
blir ,  pour  la  fureté  de  fon  honneur 
comme  de  faperfonne,  toutes  les  peines 
les  plus  févères.  U  eft  intéreffant  pour 
lui  &  pour  la  fociété  qu'il  n^  paroiffc 
jamais  aucun  de  ces  écrits  qui  puîffent 
ofFenfer  fa  majefté.  Les  écrits  font 
capables  d'échauffer  les  efprîts ,  St  les 
«fprits  échauffés  peuvent  ocçafionner 
une  fédition  :  auffi  eft -il  dit,  par  la 
.Jùéclaratioa,  du  16  ayril  1757  1  Ç^^ 
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I»  tous  ceux  qui  feront  convaincus  dV 
>>  voir  compofé ,  &it  cbnipofôr  ou  im^ 
ïf  primer  des  écrits  tendans  à  attaquer 
H  la  Religion ,  à  Pouvoir  les  efprits, 
M  à  donner  atteinte  à  l'autorité  du  Roi^ 
M  &  à  troubler  Tordre  &  la  tranquillité 
»  de  rÉtat  y  feront  punis  de  mort,  h 
«    Sur  quoi  il ,  efi  bon  de  remarquer 
que  ceux.qui.,  dans  de&occaûons  bien 
naturelles,  prennent  laliberté  de  faire 
de  juftes  repréfentations^  &  même  queP 
quefois  de  fe  plaindre  de  furprifés  fài<^ 
tes  à  la  religion  du  Prince ,  n^iencou- 
rent  point  pour  cela  de  punition ,  pour- 
vu que  la  décence  &  le  refpèô  en  écar- 
tent tout  foupçon  de  mauvaifé  inten-i» 
tion  ;  fans  quoi  la  bouche  de  la  vérité 
feroit  continuellementfermée  àroreille 
des  Rois  ,.  &  un  filence  rigoureux  fe-* 
roit  une  conftemation  générale. 

A  regard  des  écrits  qui  n  ont  nulle-* 
ment  pour  objet  d.*ofFenfer  le  Prince  > 
&  dans  lefquels  cependant  Ton  croit 
apperecvoir  des  ironies  ,  des  allufions, 
ces  écrits  méritent  rarement  que  le 
Aliniftère  public  y  faiTe  attention. 

i4«*Quant  auxpropo?  que  Ton  peut 

Fiv 


V,^  TttAIFi  DESSIN JUR&. 
teftir  verbakmeaÉ.côiitre  le  Prince, 
môîqulls  ne  ibient  pa^  pour  ForcUnaire 
euneconiëquehceauât  daagerenieqse 
\(ds  écrits  y  cependant  9  $*ils  étoient  fft^ 
yte  &  féditîeax  ^  la  punition  poûtrok 
;|Uer  înfqifà  une  peine  capitale*  Mais 
£  ces  propos  n'annoncent  rien  qui 
piMe  devenir  férieàx,  que  cefokdd 
ces  |>ropos  qui  ont  lieu  dans  des  eiH 
tretiens  9  fans  aucune  n^ravaiie  inten^ 
tiion,  on  doit  les  niéprifer  ;  &  il  eâ  ^ 

£té  de  la  majeftè  dit  Trône  qu'on  M 
s  remarque  pas.. 

Nous,  obferrerons  encoi^l  qu'înt 
sèle  incfiicret  poiur  rkonneuf  du  Prince 
peixt  être  auffidangei^eux  qu'une  grande 
indifiërence»  Parmi  nous  ^  le  Roi  eâ 
le  père  de  fes  Sujets  ;  qu'on  ak  done 
pour  régie  qu'il  leur  pardonne  tout  ce 
que  dans  la  fociété  on  pardonne  à  des 
cn&ns  légers  Se  imprudens:  S'il  i^eft 
l^oint  d'excûies  pour  un  attentat  à  & 
l^rfonhe  ,  il  â'eft  pas  de  même  de 
&  imputation  :  les  atteintes  à  fa  per-» 
fopne  peuvent  être  funeftes^  il  eu  phi- 
Êquement  conilitué  comme  les  autres 
ÉUDtt'téls  »  auffi  coQviiSA^it  de  ^urvoir 


plus  jfévères,  Hm  pçur  ^e  qiii  eft  cb 
Jk>n  homeur ,  çomrn^  U  ieâ  trqp  élevé 
au-deffiiis  de  ijes  iiiîet$  pour  que  Uj^ 
triûts  de  Fin^ure  puiiTent  ^iJCéoi^iut  Tat- 
.teindre,  pnpeut  ufer  de  modération ^; 
$L  même  en  le  doit  é^m  tous  les  cas  où 
H^  iis  fMréi^nte  des  le^xcufes ,  &  où  Ton. 
feut  êti:e  îndulgei^  uns  confléquemc?»^ 

SECTION   troisième;. 

X  i*  iemblerok  qu'en  parlant  4és  it^ii- 

tes  contre  Us  bonnes  mœurs  ,.  nous  euiP 

4io9$  çiiti?eptri^  Wie^âçfae  jpB£^:&,dé- 

,pfiut-on  pjs  Èjleigîr  I«t^  %çi^%%fimmsf 
.(.ÎHfiire. ,  le  yolr  ï^çm<M^  ,  ^^  tojjt 
^,mi  qw^â^é^eje,  ipciike;,  e^,!^t^: 
49:lé0y  géfl^rayia  JtBJPiHïjP^  .cpofiçeclss. 
.«0M»rAppl^l|«pie|s.>Qép<n4uit^  %^  d'iar 
ihi)iq|ii9  qu'it;niaiiqîie,4ei#ïWttr«jô!uiq»'U^ 

jM^t  ^onn^r  !  çbp  fa|»«^Qnnrri4^*^d'igii- 
ii»â<6^  i  c'«fl:  .4wpteq¥ent  r^oflonc«r 
mfmsi»  jvi  j^âflupic  dangereux  »  /donc 
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cl  opinion  ou  la  conduite  peuvent  iht^ 
refler  Tordre  moral  &  politique. 
Pour  nou«  renfermer  dans  notre  fii* 

jet ,  nous  prendrons  ici  pour  les  mœurs 
ces  habitudes  de  refprit:  &  du  cœur 
que  doit  avoir  le  citoyen  dans  .cha- 
que état,  pour  y  vivre  fuivant  les  maxi- 
mes de  la  Religion  &  du  Gouverne^ 
ment  ;  ou ,  pour  nûeux  dire ,  nous  re- 
garderons comme  un  homme  quibleffe 
l^s  inœurs,  celui  qui  manque  dans  Foc- 
cafion  à  cette  décence  &  i  cette  rete- 
nue^ dont  il  Ce  doit  à  hii-même  la  pra- 
tique &  Texemple  à  tout  ce  quircu- 
vfcomie^- 

\^  I.  Dans  lift  État  queîconque>  làfi- 
';geflie  des  mœurs  en  fait  la  bafe  la  plus 
•honorable  &  la^plùsfolidé  :  les  mœurs, 
i^bns  tes  lëixy  peuvent  toutt&  tes  loix, 
fans .  les  mœurs ,.  ne  peuvent"  prefc^ue 
ifen.-Gè  ne-  font  pas  lès  loix^qui  for- 
ijne^it  le  Màglftrât ,  qui  liîi  donnent  de 
irappKcàtion  à-l'étttcte,  qui  raniment 
dans  f«55  travaux  ;  c^eATâmour  dé  l'é- 
quité ,  c'ëft  Terivie  d^^ti»é  utile  à  fes 
•.  concitoyen» j  &  de  remplir ^es  devoirs^ 
Le  père  9c  I&  fils  ^  le  maii^  1^'époufe  9^ 
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lesenfans  ne  sViment&fe  chérilTent 

que  parce  que  les  moeurs  forment  entre 

eux  les  nœuds  les  plus  intimes.  Elles 

infpirent  Thumanité  ,  la  bienfaifance  )- 

elles  étaMiflent  parmi  les  hommes  la 

confiance  &  Teffittie.  Ce  fonteltes ,  en 

un  mot,  qui  rendfènt  le  commercé  de 

la  vie  fupportable  9  &  qui  font  le  boiit< 

heur  du  citoyen.  » 

2.  On  ne  peut  donc  être  incEffèrent 

fur  ces  miférables  écrits  qiie  la  licence 

&  la  corruption  enfantent  contrç  les 

mœurs ,  prindpalement  fur  ces  libelles 

qui  allument  dans  le  coeurdelafeuneâS^ 

le  feu  des  paffioqs;  Ces^  eâampes ,  ces 

gravures  qui  dévoilent,  fans  honte  des 

abominations^  méritent  toute  la  vigir 

lance  du  Magidrat  ;  onne  peut  en  fou^ 

frir  la  publicité  fansL  devenir  complice 

du  mal  qui  en  téfulte..  Nt;>us:  jl'ofons 

dire  fi  des  injures    de  cettq.  efpèce 

peuvent  attirer  dey  pcines^  capitales , 

mais  au  moins  iuffifent'-elJes  pour  en 

faire  prononcer  d'afflîâiv^s  ou,  d'infa» 

mantes.  La  prefaiière  qui  doit  fe  pré^ 

'  fenter  contre  des  écrits  ou  des  pein? 

turés:de  ce  genre;,  c-eft  leur  profcrip* 

tiont  publiq^ae^leur  lacération  &  l^uf 

Fv; 
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anéântiiTemènt  dans  lesflaaiiiiei,fôi^ 
enfui^'e  à  découvrir  &  poucfuivre  ceux 
qui  en  font  les  auteur(.&  les.  ^mpli-^ 
ces. 

.  Si  ceux  qui  débitent  de  ces  fortes 
d'ouvrages  méritent  quelqtrefois  Tani- 
siadverfion  de  la  Juftice ,  de  quelle  fé^ 
vérité  à  plus  forte  raifon^^  ne  pourroit- 
on  pas  ufcr  contre  lès  principaux  au^ 
teurs.dè  ces  mifërables  produâioiis  t 
Par  Arrêt  du  24  feptenabre  1768 ,  un 
Garçon  Epkter  &  un  Brocanteur  ofit 
été^  condamnés  à  êtte  ms  au  carcan 
pendant  trois  jours  ,  à  la^ttifliire 
&  aux.^alèrès ,  Tùn  poiîr  neuf  ans  Se 
l'autre  pour  cinq^  &  îafenune  du  Bro- 
Cfuifeni^  au  carcan.  &  à  la  clôture  pem 
dant  cinq  ans  dans  la  maifon  de  la  Sal^ 
pétrière,  pour  avoir  vendu  des  livrer 
contraires  ^uixj  bùnn^  anceurs.  &  «t  Ar 

Les  écrits  qui  peuvent  întéreflèr  lés 
mœurs  &  la  Reli^on  ne  font  pas  tous 
dè'la  memeconféquence^  auffi  fo  con"- 
tente-on  quelquefois  de  fupprimer  fta- 
plément  ceiix  qui  9  fahs  être  obfoln*^ 
0)ent  mauvais^  peuveisrcependantâire 
iiiie:imprie&oa.4aog|ei:ettle,  OaneLCS»- 


perche  les  auteurs  qu'suitant  ^Jpn 
ceconnoît  de  la  malice  ,  de  1-impIété 
&  de  la  maufvaiie  fox  de;  leur  part  ;, 
parce  ^u'eB&}  il  e£t  d'expédeoce  i}iv  ar 
vec  la  iBieilleure  intention  ohpeut^tojn- 
ber  dan»  des  er^reurs  rqui  ne  faunoî^nJÈ 
être  criminelles.  .   .  / 

.    Loin  de  noiis  cqs  idées, çp'on.cher- 
cheroit  à  donnei:  de,  nés  Mâgîftr^jsV^î^- 
voulant  faire  crpire  qa'iJs  {oient  tel- 
lement attachés  4iux  vieilles  opinions^ 
«[uils  foient  toujours -décidés  à  reje^- 
•ter  ce  qui  porte  te  car^aûère.  4fe  1^  nçu^ 
yeatité  :  autant  ils  font  jaloux  de  yelflèr 
fur  les  meeiurs  &  de  f^M'e  rej^eâiècdes 
fliaxinies,  auxquelles  efi  ibuvent  atta- 
ché le  i>onheur  des  citoyens^  autant 
ibot-iUdiipoféS'àikvorifer  tout  ce  qui 
.porte  l'etnpreiitte  d'^tne  philofophie 
éatge  •&  içlaiFé^..Mais.  comment  retièn'- 
droient-ils  leur  indignation  à  la  vue  de 
fa  pifipai t  de  tîes-|>fod»dioBS  lacrile- 
;ges,  qujl,  (cms  ,prétçxt.e  de  nous  fnontrer 
{es  lumi^resde  la  vérité ,  commencent 
^r  éteîhdretoiis  les  flaintMeains  oui  nous 
environnât  ?:La  lu!^èr|^i]petfiëe  que 
ces  ouvrages  rious  donnent  |heï  tdr^e 
pasL  à  s'éyaaouir ,'  on  chérciie  Aift^çr/ 
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trouver  ;  mais  par  malheur  il  ne  rdEe 
plus  qu'une  entière  obftirité. 

»  Si  cette  fanfle   philofopie  ^   qui 

»  jetie  tant  de  dépravations  fur  les 

n  mœurs ,  n^eft  pas  aflez  éclairée ,  ou 

's»nVpas  affez  de  bonne^foi  p©urab- 

»  jurer  fes  erreurs ,  an  moins  dcvroit- 

Vr  elle  (e  répaître  eh  filence  de  fes  chi- 

VmèVes  à  de  fes  abfiirdités  (*)•<» 

Mais  la  fureur  dé  tout  détruire  &  de 

fe  diftinguer  Femporte  néceflairement 

fur  les  confidérations  les-  plus-  fages  ; 

de  forte  qu'on  .pourrok  répéter  ici  ce 

qui  â.été  dit  de  la  plupart  des  Ecrir 

^Taih?  dont  nous  entendons  parler,  que 

yih  n'avoient  point  écrit ,  ils  enflent 

•été peut-être  des aflaffins':  ileft  des îimes 

d'une  certaine  ttempe  auxquelles  8 

'faut  un  ex:ercice&  des  àlimens  :  fiTofl 

ne  peut  titer  1èr  hommes  >  on.  tue  da 


t  *  )  tiingàge  de  M.  Joly  de  fleury  ,  au  ûtjet 

de  l'Arrêt  du  1 9- mars  176$ ,  rendu  fur  fon  ré* 

quifîtoire  randant  à  I9  profcrlption  dii  DiBionr 

.  nake  P^ilofophiqim.  yfhycz  ;  anfiî  un  autre  beau 

.  i^quifîçpijre  ^ic  IVtr.  Seguier/  imprima  par  ordre 

du  Roi"  en  "1*770 ,  concernant  lie  Syfiinu  di^ 
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moins  les  opinions  ^  &  la  &re^r  fe  £l« 
tisfait. 

Ne  refufons  donc  point  nos  âoge» 
à  cet  empreffement  du  Miniftère  pu- 
blic à  dénoncer  tous  ces  ouvrages  ^ 
ces  livres  &  ces  brochures  qui  fe  ré- 
pandent au  préjudice  des  moeurs^  noflL 
plus  qu'à  Taâivité  des  Magiftrats,'  qui 
en  font  les  gardiens ,  à  profcrire  tout 
ce  qui  peut  y  donner  atteinte. 

Le  Gouvernement  hii*même  féconde: 
quelquefois  leur  zèle  :  nous  avons  nom? 
-fere  d'Arrêts  du  Cohfeil  d'Etat  du  Roi  ^ 
qui  flippriment-iley ouvrages,  qui  pu^ 
niiTent  des  Imprimeurs  &  des  Librai«> 
res,  foit  pour  être  contrevenus  auit 
Réglemens  ,  foit  pour  s'être  trop  li^ 
eencieufeinent  prêté  aux  vues  des  Au»- 
teurs.  Nous  avons  plufieurs  exemples,, 
ou  d^ame^^e  ,  oU  dlnterdiâion  ,^  our 
de  déchéance  de  leur  état,  pronoitcée 
contre  eux }  fans  parler  des  peines  que 
îts  Cour$  leur  ont  quelcjuefois  infligées 
Suivant  l^trocité  du  £àit  en- ce  genre.. 

3.  Ce  n'eil  pas  feufemem  par  les 
écrits  qu'on  peut  ofFenferlesmo^rs,. 
les  aâions  peuvent  auifi  leur'pré]ttdir^ 
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eier.  En  iait  d'aâions  >  de  combien  de 
manières  ne  peut-on  pas  leur  faire  our 
trage  ?  Nqus  nous  kifons  ua   devoir 
trop  effentiel  de  les  reipeâer ,  pour 
f^  nous  mettions  ici  à  découvert  le 
tableau  des  différentes  imures  qu'elle^ 
p#uvent'reeevoir.Dîroj;u;  ieulementxpe 
8%  e A  é(ès  maux  envers  elle$  qu'il  fàilie 
dijàlmuler ,  on  ne  peut  du  Qioins  de- 
meurer indifférent  vis-à^vis  de  ceux 
^ui  les  Meflent  avec  fcai^dajLe». 

4.  Le  vice  a  un  4^ng9ge  ai^âî  con- 
traire aux  moeurs  que  lies  écrks  &  l^ 
a^ionfi.  I4e  ^n|^&TU  de  Police  pour^ 
•iroÂt-^1  do;i£  ne  pas  févir  C9n|:re  ç^u^ 
jqui^iuries  théât^sondansdef  p^^* 
xes  pi^Ùqipies  ^  jcliàntexp^nt  ou  4^^^- 
.terçïi!:^?*^  4ç»^ifQ!e^.ind^Qf!nt€îs.  Ofl 
rdpit .  f^m  i^en^0i9  à  la  j^fité  iv 
m^m^ .  r4e  ne  ^ri^n  ^^ffi^îr  qui  pfii^ 

4éforére  |^e  4e  feriaer  le*  ij^etniK  iof 
JPhonnêtet^  j>ii))lic)Yie.  jta  Ik^iice  livr^ 
âelle-4nêmé  devient  eàrénée,  &:,p^ 
î»ûe  firc5g^eflî<>n.fa^,iQn  p9:^e fafl$ 
p^iBt  du  déséf kf3»efit  .au  i:d«ie  &  ^ 
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f.  il  ne  faut  pas  non  pttts  que  le 
Nfagiilrat  foit  un  Inquifiteur  continuel 
^te  la  conduite  des  citoyens ,  &  qu'il 
s'affei^e  lui  feui  de  ce  qui  ne  fait  aur 
cime  fenfation  dans  le  public.  Tout  ce 
qui  n'eft  que  Teffet  de  la  légèreté  & 
de  la  plailanterie  ^  doit  être  pour  lui 
£3rt  îndiâTérent.  Ce  qui  nlntérefle  ef« 
fentieilement  ni  la  Religion ,  ni  le 
Prince  >  ni  les  mœurs  9  ne  doit  que  foi- 
bkment  exciter  fon  miniftère  ;  il  doit 
enfin  demeurer  tranquile  fur  tout  ce 
qui  ne  peut  tirer  à  aucune  dangereufe 
conféquence;  autremetit  il  rifquede  fè 
compromettre  ^  &  de  paroître  plu^  ja- 
loux d'exercer  quelque  humeur  fd- 
crette  i  que  fon  zèle  &  fa  vigilance» 

Voici  Tçxemple.  d'une  indifcrétioQ 
mùSl  marquée  qu'on  piufle  en  recon« 
noitre. 

Un  Procurew-Fifcal  de  Courcelles  ^ 
H^mt  oui  dire  ^ue  la  allé  du  M eû^ 
nier  de  Tendroit  étoit  groffe  ,  de- 
OkîUida  f  eroiiffion  de  la  ^re  affi^net 
pçur  li4  faille  décUrer  fpn  état;  &  ^ 
en  cas  de.  dénégation  5  poui;  être  vi* 
fité«.^tfir|u{!e  le  14  permit;,  &la  fille 
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EccléfiafHques  9  ks  Gentilshoinsnes  ; 
les  MiUtctures  ^  les  geos  ^  Rf:rbe  ^  les 
Ofiieiexs  de  luâice  y  less  principaux 
Citoyens,  les  fimples  Parti  cuUef%  &c« 
Tontes  ces  différentes  claies  vont  faire 
k  fu^et  d'autant  de  feâtons  féparées.^ 

SECTION    PRERllEHE 

Z'^  lajuns  conamant  Us  Ecçiéfiafiiquif* 

O  ous  le  mot  àiEcliJiajliques ,  nous  en- 
tendons le  Clergé  de  Tun  &  Feutre 
fexe,  féculîer  &  régulier. 

L'efprit  de  paix  &  de  charité  dont 
doivent  être  animés  ceux  qui  le  com- 
pofent,  leur  interdit  encore  plw  étroi^ 
tement  qu'aux  gens  du  monde  les  in^ 
jures,  de  quelques  efpèces  qu'çlkspuii^ 
fent  être  :  ils  ne  doivent  agir  que  pouf 
opérer  le  bien ,  n'écrire  que  pqn  \% 
défenTe  de  la  Foi,  &  ne  parler  qug 
pour  prêcher  Tamour  de  Die^  &  d« 
prochain.  Ils  fe  doivent  entre  ewxtotti 
fes  fortes  d'égards ,  iU  en  doivent  3»* 
gens  du  monde,  &  ceua^-^ci  leu/'ei^ 
doivent  d'une  manière  particulière.  De 
^  trois  diiti9^f(»$  y  i^  de$  xfàfii^ 
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«ntre  Eecléfiaâ^qites  ;  i^.  des  injures 
ides  Eccléfiaftiques  vis-à-vis  des  gens 
du  monde  ^  30.  dès  îhjûres'des  gens 
-du  monde  vis-àvis  des  Eccléfiaftiques; 

I>ISTINCTtO>f    PREMIERE. 
Des  Injures  entre  EccUJiaJiiques. 

1.  Un  Evêqùe  étairtt  le  chef  du  Cler- 
gé de  fon  Diocèfe  ,  mérite  en  cette 
qoalité  le  plus  grand  refpeft.  Lamoin- 
dre  injure  envers  lui  nefèrôit  pas  une 
faute  légère  .-  ia  dignité  de  Prélat ,  dé 
Supérieur  de  tous  les  Efccléfiaiîiques 
tjui  font  fous  fon  fcèptre  paftoral, 
exige  totite  la  ï^etenne  &  la  circonf- 
peatîonla  phis  marquée;  en  un  mot, 
on  ne  fauroit  lui^mariquer  fans  fe  ren- 
dre digne  d'une  punition  févère. 

Une  quëftion  feroîtde  fa  voirs'îl  pour- 
roit  traduite  devant  fon  Officiai  1-Ec- 
cléfiaftique  qui  lui  auroirfeit  outrage  î 
Nous  petlfons  qu'il  doit  en  être  de 
lai  comme  d'un  Seigneur  haut-Jufti- 
cier ,  qui  peut  bien  ië  plaindre  des  in- 
jiures  reçues  d  un  de  (es  Jufticiables  , 
mais  non  point  devant  le  Juge  pré- 
poféà  rexetcice  de  fa  JimftHâion  ;  & 
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iqué  par  £militude  au  Seigneur  ^  il  fe^ 
roit  dans  le  cas  de  recouvrira  Tautorité 
des  Juges^  Royaux  ;  car  la  Jurifdiâion 
co^tenrieufe  qu'ont  les  Evêques  dans 
leur  Diocèfe  par  le  miniflère  de  leurs 
Officiaux  ,    n'eft   qu'une   Jurifdiâion 
émanée ,  ainfi  que  celle  des  Seigneurs 
hauts- Jufticiers,  de  la  conceffion  du 
Prince,  qui  feul  a  droit  de  Juftice/iir 
jtous  les  Sujets  de  fon  Royaume.  Mais 
il  eftrare  quun  Prélat  ait  lollicité  une 
réparation  en  Cour  Laïque  pour  of- 
fenfes  de  la  part  de  fes  Eccléfiaftique^; 
le  caraâère.de  douceur,  qui  entre  dans 
la  plénitude  de  fon  Sacerdoce ,  feroit 
plus  propre  à  lui  en  infpirer  le  pardon 
que  des  démarches  pour  en  avoir  ven- 
gence     dans     les    Tribunaux.   Nous 
voyons  même  que  les  Evêques  font  les 
premiers  à  intercéder  poiu:  fouftraire 
au  glaive  de  la  Juâice  les  Eccléiiaf- 
tiques  qui  ont  le  malheur  de  fe  ren- 
dre criminels  ;  &  cela  fans  doute  moins 
pour  favorifer  Timpunité  ,  que  pour 
étouffer  le  fcandale. 

1.  Les  Supérieurs  de  Communautés 
^elîgieufes  ont  également  droit  à  un 
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rèïpeâ  particulier  de  la  part  de  ceux 
^ui  vivent  fous  leur  obédienceé  Celui 
qui  feroit  aflez  téméraire  pour   s'ea 
écarter ,  pQurroit  régulièrement  être 
puni  iuivant  les  Statuts  de  TOrdre. 
Nous  en  avons  des  exemples  dans  dif-^ 
férens  Arrêts  du  parlement  de  Paris  , 
où  il  eft  dit  riy  avoir  eu  abus  dans  dej| 
punitions  ordonnées  en  Chapitre ,  con-» 
tre  des  Religieux  qui  s'étoient  échappé» 
en  invedives  contre  leurs  Supérieurs. 
Il  y  a  des  Statuts  dans  diirére;fis  Or** 
dres  ,  où  le  cas  des  injurts  eft  prévu  : 
quand  on  ne  fait  que  fe  conformer  aux 
4ifpofitions  de  ces  Statuts ,  &  qu'ils  ne 
renferment  rien  d'aj^ufif ,  un  Religieux 
auroit  mauvaife  grâce  de  les  attaquer. 
C'eft  une  Jes  premières  règles  dic- 
tée par  la  funple  raifon  ,  que  ceux  qui 
embraflent  l'état  Monaftique  vivent 
dans  ia  paix  &  la  charité  les  uns  entre 
les  autres;  ils  ne  peuvent  donc  s'in- 
jurier ,  fans  fe  rendre  coupables ,  & 
plus  coupables  encorefiTinjure  a  tranf- 
piré  dans  le  monde  ;  parce  qne  à  Tof- 
fenfe  fe  trouve  attaché  le  fcandale ,  qui 
eft  un  mal  dans  la  Religion  qu!on  nç 
fauroit  trpp  répçimer.  ,    _     ,      . 
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3.  Il  faut  peflfer  à  peu  près  de  me- 
ine  à  regard  des  autres  Supérieurs  Ec- 
cléfiaftiques  du  fécond  ordre ,  conune 
des  Grands-Vicaires ,  des  Officiaux  , 
des  Viçes-Gérens  ,  des  Promoteurs , 
&c.  tous  ceux  qui  exercent  des  fonc- 
tions de  fupériorité  ,  font  en  droit  de 
prétendre  au  refpeft  &  à  la  <:on£dé- 
ration  de  la  part  de  ceux  qui  leiurfont 
fubordonnés. 

Cinq  Chapelains  de  la  Sainte  Cha« 
pelle  de  Paris  s'étant  arîfés  de  fe  ré- 
pandre en  injures  dans  des  lîxénKHres 
imprimés ,  contre  leTréfôrier,  le  Chan- 
tre &  les  Chanoines  de  la^môme  Églifet 
par  Arrêt  du  1 1  juin  1763 ,  fer  les  con- 
clufions  de  M*  de  St,Pargeàu  ,  la  fup- 
prdïion  dç;s  termes  injurieux  ftit  or- 
donnée 9  avec  injonâion  aux  Chape- 
lains de  porter  honneur  &  refpeSau  Tré* 
forier  &  aux  autres  ChanoinesAl  y  eut 
de  plus  cinquantè'livres  de  dommages- 
intérêts  applicables  au  pain  despri- 
fonniers ,  les  dépens ,  Sec. 

4.  Nous  dirons  auffi  que  les  Supé- 
rieurs doit^ent  avoir  des  égards^&  des 

'  ménagemens  pour  ceux  qui  font  obli- 
gés de  vivre  fous  letu*  empire^  Ss  doi- 
vent 
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veftt  donner  les  premiers  des  exemples 
d'honnêteté  &  de  modération ,  de  forte 
^ue  fi  des  duretés  déplacées  avoienC 
provoqué  finjure ,  elle  nous  paroîtroit, 
quoique  toujours  blâmable ,  beaucoup  j 

moins  répréheniible^  | 

5 .  Quant  aux  injures  qui  peuvent  ftir-  J 

venir  entre  Eccldiaftiques  qui  ne  font  ! 

nullement  fubordonnés  les  uns  aux  au-  ' 

très ,  nous  pourrions  parler  d'abord  de 
celles  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  dît 
férentes  Communautés  ou  différens 
Corps  Religieux  ,  fi  Tefprit  d'^hannê* 
teté,  qui  gagi^e  paMout  ^  ne  s'étoit 
glïffé  dans  le  Cloître  comme  ailleurs^ 
Il  a  été  un  temps  où  il  étoît  affez  or- 
dinaire d'entendre  des  déclamations 
refpèôives  ,-des  reproches  fcandaleux 
dans  les  mœurs  &  la  difcipline.  Les 
Corps  Religieux  aujourd'hui  paroiffent 
plus  réfervcs  les  uns  envers  les  autres  : 
cependant,  s'il  éclatoit  des  injures  dans 
le  public ,  comme  chaque  Commu- 
nauté a  droit  à  une  bonne  réputation  ^ 
la  Communauté  offeniee  feroît  fondée 
à  demander  une  réparation ,  &  cett^ 
réparation  pourroit  avoir  lieu  en  oblir 

Q 
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géant  la  Communauté  ofFenfante  à  don- 
ner une  rétraâation  des  injures  dont 
elle  feroit  accufëe ,  avec  défenfes  de 
récidiver ,  dommagès-intérêts ,  &c. 

6.  Les  fimples  Eccléiîaftiques  qui 
font  offenfés  par  d'autres  Eccléûaiti- 
cfu^s ,  ont  la  voie  ouverte  à  une  ré- 
paration ;  la  correâion  même  doit  être 
lenfible ,  parce  qu'il  eft  de  Ihonneiir 
du  Clergé  que  ceux  qui  feroient  por- 
tés à  s'échapper  en  inveâives ,  foient 
retenus  par  la  crainte  des  condamna- 
tions qui  pourroient  s*en  fuivre. 

7.  Quand  les  injures  ont  lieu  d'Ec- 
défiaftiques  à  Eccléfiaftiques ,  on  doit 
fe  pourvoir  devant  le  Juge  d'Eglîfe, 
c'eft- à-dire,  devant  TOfEcial  (*);  le 
Juge  Séculier  feroit  bien  compétent, 
à  la  vérité  ,  pour  en  connoître  ^  mais  le  , 
Promoteur  auroit  droit  de  revendiquer,  j 
,&  l'on  ne  pourroit  fe  refufer  à  fa  ré- 


>  (*)  Nous  aurions  pu  remettre  à  parler  delà 
compétence  des  Ofiîciaux  .en  fait  d*injures^z\i 
chap.  tf  de  ce  Traité  ;  mais  ce  que  nous  en  di- 
rpns  ici  éA  trop  relatif  à  k  matière,  pour  pou- 
rvoir en  être  féparé. 
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damatîon,  parce  que  la  connoiiTance 
des  injures  &  des  autres  affaires  per-* 
fonnelles  entre  gens  d'Eglife ,  eu  exae^ 
tement  de  la  compétence  des  Officiaux« 
Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  que  quoi- 
qu'il n'y  ait  que  ceu:r  qui  font  dans 
lesf  Ordres  Sacrés ,  ceux  qui  font  conf« 
titués  en  dignités  ,  ceux  qui  ont  fait 
«les  voeux  folemnels  &  les  Bénéficiera 
qui  puiflent  ufer  de  ce  qu'on  appelle 
privilège  clérical ,  c'cfl-à-dire  ,  récla- 
mer la  juftice  de  l'Oflîcîal  ;  ceux  ce- 
pendant qui ,  en  qitalité  de   iimples^ 
Clercs  initiés  9  portent  Thabit  Ecclé- 
fiaftique ,  peuvent  erre  traduits  devant 
le  Juge  d'Eglife  ,  quoiqu'en   d'autres 
cas  ils  ne  puifTent  pas  ufer  de  ce  pri- 
irilége  contre  les  Laïques  ;  parce  que  p 
portant  Thabit  Eccléfiaflîque,  ils  s'en- 
gagent à  ne  le  point  profaner  par  une 
conduite  déréglée  ;  ils  doivent  éviter 
l'injure ,  la  médifance  ;  &  tout  ce  qui 
peut  donner  atteinte  à  une  vie  hon- 
nête. Dès  qu'ils  fe  rendent  coupables 
d*  femblables  fautes ,  ils  peuvent  être 
traduits  devant  FOificial  ;  &  fi  Tof- 
fenfe  fe  trouve  d'un  genre  grave ,  ou 
qu'il  y  ait  de  la  récidive,  le  Promoteur 
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peut  conclure   contre  eux  à  ce  qu'il 
leur  foit  enjoint  de  quitter  Thabit  Clé- 
rical ,  avec  défenfe  de  le  porter   à 
l'avenir. 

Ainfi ,  quand  on  dit  que  le  privilège 
n  eft  que  pour  ceux  qui  font  conftitués 
dans  les  Ordres  Sacrés  ,  pour  eeux  qui 
ont  fait  des  vœux  en  Religion ,  &  pour 
les  Bénéficiers  ,  cela  doit  s'entendre 
quil  n'y  a  que  ceux-ci,  lorfquils  font 
traduits  devant  le  Juge.  Laïque  ,  qiû 
puiffent  réclamer  la  Jurifdiûionde  FOr* 
ficial  ;  fans  conclure  de-lâ  qu'un  Êm- 
pie  Clerc ,  portant  Thabit  ÈccléfialH- 
que ,  puifle  s'exempter  de  paroître  de* 
vant  le  Juge  d'Eglife  lorfqu  il  eft  ap- 
pelle à  fon  Tribimal  ;  on  ne  lui  fait 
aucun  tort.de  Taffimiler  à  ceux  pour 
qui  c'eft  une  prérogative  d'être  tra- 
duits devant  l'Official ,  plutôt  que  de- 
vant le  Juge  Séculier.  ^ 

8.  Quoique  la  connoiffance  des  in- 
jures entre  Eccléfiaftiques  appartienne 
aux  Officiaux ,  il  y  a  pourtant  des  cas 
oii  le  Juge  Laïque  peut  en  connoître, 
fans  craindre  la  revendication  ;  c'eft 
lorfque  l'Eccléfiaftique  accufé  ne  fe 
trouve  que  par  événenjent  impliqué 
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dans  Taccufa  ion  ,  ou  que  la  plainte 
lui  donne  des  Laïques  pour  affociés,r 
En  voici  un  exemple  de  notre  con- 
noii!?ance. 

Le  fieur  Curé  de  Pionnat ,  Diocèfe 
de  Limoge.^  ,  apprend  que  nombre  de 
fes  Paroiflîens  concertent  entre  eux  une 
efpèce  de  libelle ,  en  forme  de  requête, 
pour  Fadreffer  au  Seigneur  fon  Eve- 
que.  Il  rend  plainte  du  fait  devant  le 
Lieutenant  Criminel  de  Guéret ,  con- 
tre les  auteurs  du  libelle  en  général. 
Par  révénement  de  Tinformation ,  un 
Religieux  Céleftin  eft  reconnu  pour 
être  l'auteur  de  la  trame:  ce  Religieux 
eft  décrété  d'ajournement  perfonnel  y 
airtfi  que  nombre  d  autres  Particuliers  ; 
mais  quoique  le  principal  inculpé  fut 
Eccléfîaftique ,  ainfi  que  le  plaintif,  i! 
n'ofa  point  demander  fon  renvoi  :  on 
trouva  qu'il  fuffifçit  qu'il  y  eût  des  co- 
accafés  Laïques ,  pour  qu'il  fïit  obli- 
gé de  fe  défendre  devant  le  Lieutenant 
Criminel. 

Dans  lea  cas  ow  les  Parties  peuvent 
procéder  devant  l'OfRcial ,  il  eft  en- 
core bon  d'obièrver  que  fi  Finjure  ar-» 
ticulée  étoit  d'un  genre    fi  atroce  1 
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qu'en  bleffant  Fordre  de  la  fociété ,  elle 
pût  mériter  des  peines  alBiaives  ou  infa- 
mantes ,  il  n'appartiendroit  pas  à  TOf- 
ficial  d'en  connoître  feul  :  ce  feroit  le 
cas  d'appeller  le  Juge  Laïque  pour  inf- 
truire  conjointement  avec  lui  ;  parce 
qu'alors  Tinjure  feroit  regardée  comme 
un  délit  privilégié  ;  &  en  ce  cas  il  fau- 
droit  fe  conformer  à  ce  qui  eft  prefcrit 
par  les  Edits  de  février  1580,  art.  ii; 
Edit  de  février  1678 ,  juillet  1684,  & 
avril  1695  ,  aru  38yrapp.  au  nouveau 
Recueil  de  Réglemens,  tonte  premier  ^ 
pages  27 ,  374  &  539  ,  Utome  X  ,  page 
169.  Sur  quoi  on  pourroit  encore  con- 
fulter  Mr  Jouffe ,  en  fon  petit  Commen- 
taire fur  l'Ordonnance  iLc  1670 ,  con- 
cernant la  manière  £inflruire  Us  prods 
criminels  des  Ecdijiaftiques  pour  les  cas 
privilégiés  (  page  508.  ) 

9.  Quant  aux  peines  que  peut  pro- 
noncer rOfficial,  il  peut,  outre  le  jeû- 
ne ,  la  prière ,  la  retraite  dans  unSétni- 
naire ,  ordonner  une  réparation  fuivant 
l'exigence  des  cas  :  comme  par  exem- 
ple lorfque  l'injure  attaque  un  fupé- 
ïieur ,  ordonner  que  Taccufé  fe  tranf» 
portera  pardevant  le  plaintif,  &  qu'en 
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perfonne  il  lui  fera  des  excufes  de 
YoSenCe  reçue  9.  qu'il  luî  en  demandera 
pardon ,  &  le  priera   d'oublier  lou- 
trage  ;  &cela  en  préfence  de  tel  nom-, 
bre  d'Eccléfiaftiques  qu'il  plaira  à  Tof- 
fenfé    d  y  faire  trouver ,  à  TefFet  de> 
quoi  il  requerera  le  tranfport  avec  lui 
du   Greffier  de  TOfficialité ,  pour  lui 
donner  aâe  de  la  manière  dont  il  aura 
fatisfait  à  la  Sentence,  copie  duquel  aâe 
il  fera  tenu  de  lui  faire  délivrer  pour 
juftifîer  de  raurhenticité  de  la  répara- 
tion. De  plus,  s'il  paroît  que  les  pro- 
pos foient  controuvés ,  il  pourra  être 
ordonné  qu'ils  feront  rétraûés  comme 
faux  &  calomnieux  :  l'accufé   encore 
pourra  être  .  condamné  au  payement 
d'une  certaine  fomme  pour  dommages-, 
intérêts ,& aux  dépens,  avec  défenfcs 
de  récidiver ,  &c.  (*) 


(*)  Quelques  Auteurs  ont  douté  qu'un  Offi- 
ciai pAt  prononcer  des  dommages- intérêts  ,  màiiif 
aujourd'hui  Taffirmativc  cft  l'opinion  reçue.  0« 
trouve  dans  les  Mémoires  du  Clergé  [  tome  7  « 
^dit.  de  17 19  ,  pag.  ni  ^  ^uiv.  "],  un  Arrêt  du 
lo  février  1699 ,  fur  les  conclufîons  de  M.  d'A- 
SueflèaU)  confirmatif  d'une  Sentenct  de  rO£<- 
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Si  le  plaintif  avoit  demandé ,  par 
exemple,  cju'il  lui  fiit  giermis  de  faire 
imprimer ,  aâicher  la  Sentence  ,  le  Juge 
ne  devroit  point  adhérer  à  ce  chef  de 
conclufions  ;  d*abord,  parce  que  nous 
dtutons  que  TOfficial  ait  droit  de  te 
permettre,  n'ayant,  pour  ainfi  dire, 
point  de  territoire  où  fa  Sentence  puiâe 
être  affichée:  en  fécond  lieu  ,  parce 
qu'entre  Eccléfiaftiques ,  tes  fautes  dot* 
vent  demeurer  le  plus  cachées  qu  il  eft 
poffible.  On  doit  toujours  éviter  d'ex*- 
pofer  les  accufés  au  mépris  des  gens 
du  monde.  C^eft  pourquoi ,  dans  le  cas 
d^une  réparation  ea  pei:fonne,  nousin* 
diquons  le  Greffier  de  TOfficialité  pour 
en  être  le  témoin  authentique  ;  coniï- 
me  il  eft  au  ait  de  l'affaire  ;  on  ne  riP 


•ial  d'Amiens  »  qui  avait  condamné  un  Curé  i 
demander  pardon  à  une  Demoifelle,  8c  en  mlDe 
livres  de  dommages  intérêts.  Il  efî  vrai  qu'on 
fémarque  dans  Denissartjau  mot  Officiai^  un 
Arrêt  du  5  Juin  1734,  qui  fait  défenfes doréna- 
vant de  condamner  à  des  dommages-intérêts  ; 
siais  il  eft  à  obferver  que  le  Juge  Royal  avoit 
inflruit  conjointement  avec  TOlicial ,  &c  que 
C'^étoit  alors  au  Juge  Laïqiie  à  (latuer  fux  U» 
ÎOixmidges-imérêtJi*.  , 
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que  aucun  fcandale  d'employer  foa 
inîniftère. 

lO.  Quand  les  injures  attaquent  Jau^ 
très  Eccléfiaftiques  que  des  Supérieurs, 
au  lieu  dune  réparation  au  domicile 
du  plaintif,  le  Juge  peut  ordonner  que 
Vaccufé  comparoîtra  au  Prétoire ,  TAu- 
dlence  tenant ,  pour  faire  des  excufes 
au  plaintif,  à  l'effet  de  quoi  ce  dernier 
fera  invité  de  s'y  trouver  avec  un  cer- 
tain nombre  d'Eccléfiaftiques ,  s'il  le 
î«ge  à  propos  pour  les  recevoir,  8z:c; 
&  cette  conduite  fur-tout  doit  avoir 
lieu  lorfque  le  pTaintif,.  par  fon  grade 
eu  fa  dignité ,  eft  au-deffus  de  Taccufé  ;. 
comme  fi  celui-ci  n'eft  qu\in  fimple 
Prêtre ,  tandis  que  l'autre  eft  un  Curé, 
lin  Supérieur   ^e  Communauté  ,  uni 
Dayen  de  Chapitre ,  &c.  C'eft  ainfi  k 
peu- près  qu'il  y  eût  une  réparationd'or- 
donnée  par  Arrêt  du  24  juillet  1700  y. 
«n  faveur  du  Doyen  &  des  Chanoines 
de  l'Eglife  MétropoUtaine  de  Tours  ,^ 
contre  un  fieur  dé  Monmoreau  ,  Sou*^ 
diacre ,  Confeiller  Clerc  au  Préfidial,, 
&  Maire  de  la  ville  de  Tours.. 
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Lorfque  Tinjure  n'a  pas  été  éctn 
tante ,  au  lieu  d  une  comparution  en 
perfonne  ^  on  peut  ordonner  que  dans 
tel  tems  Taccufé  mettra  un  aâe  au 
Greffe ,  par  lequel ,  &Ci  ou  que  feute 
par  lui  de  Tavoir  mis  »  la  Sentence 
vaudra  cet  aôe. 

Si  rinyure  fe  trouve  médiocre,  on 
peut  fe  contenter  de  faire  défenfes  de 
récidiver,  &  condamner  Faccufé  en 
quelques  légers  dommages-intérêts,  ou 
fimplement  aux  dépens  pour  dbauna* 
ges-intérêts. 

Si  enfin  Foffenfe  étoît  fi  peu  ée  chofe 
l[tf elle  nevLt  point  âÙL  être  portée  en 
Juftice ,  c  eô  le  cas  de  mettre  les  Par- 
ties hor&  de  Cour  ^dépens  con^nfés* 

II.  D  peut  arriver  qu'un  Eccléfiafli- 
ifue  fe  croie  fondé  à  fe  plaindre  d'in- 
jures contre  fon  Supérieur;  en  ce  cas, 
le  Juge  doit  toujours  traita  cehri-d 
avec  ménagement  ;  il  feroit  indécent 
de  Tobliger  à  des  excufes  envers  fon 
inférieur  ;  c'eft  afiez  cte  kû  enjoindre  dç 
le  traiter  à  l'avenir  ott  d'en  pailer  avec 
plus  de  diconipeÛîon. 
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Sï  rinjure  étoit  grave  &  abrofument 
gratuite ,  &  qu'il  en  réfulrât  quelque  in- 
convénient pour  Toffenfé,  le  Juge  ne 
pourroit  alors  s'empêchec  d'adjuger  de^ 
donunages-intérêts ,  il  pourroit  même 
£iire  défenfes  de  récidiver. 

Et  fi  rinjure  ne  fe  trouvoit  que  foi-» 
blement  conftatée ,  il  n'y  auroit  aucu^ 
ne  difficulté  à  renvoyer  l'accufé» 

12.  Lorfqu'au  lieu  d'un  Supérieiu:> 
c  eft  un  Eccléfiaflique  en  place  ou  ea 
dignité  que  Ton  attaque ,  comme  un 
Curé^  le  Doyen  d'un  Chapitre,  &c. 
ou  enfin  lorfque  celui  qm  fe  prétend 
offenfé  eft  au-deflbus  de  celui  dont  il 
fe  plaint ,  comme  lorfqu'uniimple  Clerc 
agit  contre  un  Diacre  ou  Soûdiacre  ^ 
ou  celui-ci  contre  un  Prêtre ,  il  y  2 
Goau&e  ^lité  de  raifon  pour  ne  point 
condamner  l'accufé  à  des  réparation» 
trop  humiliantes»  Sur  tout  cela  le  Juge 
doit  fe  comporter  avec  prudence  j  il 
ne  conviendroit  pas,  pour  réparer  u» 
outrage,  de  faire  injure  à  celui  que 
l'on  voiidroit  ]fum[:  Jus  fummuffi  9  in^ 
juria  funmuu 
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Distinction  DEuxiÉMjEi, 

JE>w  injures,  dès  Ecelifiafilcpus  vis-à-vis. 
l^  Gens  du  monde^ 

h  La  modération  doit  être  le  par- 
tage des  Eccléjfiaftiqnes  ;  s'il  leur  dï 
ordonné  de  bien  vivre  entre  eiix^ ,  il- 
tfeft  pas.  moini5  de  leur  devoir  de  fe 
comporter  fagement  dans  la  fociété; 
ils.  doivent  éviter  les  difputes ,  les  que- 
relles ,  &  fe  garder  for-tout  de  fe  li-^ 
vrerà  Temportement,  à  Foutrage.  Lors- 
qu'ils, ont  le:  malheur  de  s'oublier  vis* 
à-vis  des  gens  du.monde,ils  s'écartent 
fingulièrementdel'efprit  de  leur  état, 
&  l'on  eft  en  droit  dé  fe  plaindre  de 
leurs  procédés  :  on  peut  même  les  tra  - 
duire  devant  le- Juge  Royal,  parce  que- 
Ifinjure  de  leur  part ,  vis-à-vis  des  Su- 
jets du  Roi,  eft  une  efpèce  de  trou 
l>le  dans  la  fôciété ,  dont  les  Juges 
^pyaux;  peuvent  connoître  ;  la-  Jurif- 
prudènce  à  cet  égard  eft certaine.Ce- 
pendant,  s'îlS- étoient  traduits- en  pa- 
iftil  cas:  devant  l'Official ,  ils  ne  poui^ 
«ofent  goint  s'en  çkindre ,  parce  çie: 
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ce  ne  ferqit  leur  faire  aucun  tort  que- 
de  les  traduire  devant  leur  Juge  de 
privilège.  Voyez  ce  que  nous  v^ons- 
de  dire  à  ce  fujet,  page  146  &  fuiv. 

2.  Comme  parmi  ks  Ecdé'fiaftiques,. 
ainfi  que  nous  Tavons  vu ,  il  y  en  a 
de  plus  ou  moins  élevés  en  fonftions: 
&  en  dignité  ;^e  même  auffi  dans  le 
monde  il  y  a  des  perfonnes  plus  ow 
moins  diftinguées.  Lorfqu'il  s'agit  d'in^ 
jtiresde  lapartd'Eccléfiaftiques  du  pre- 
mier ordre  vis- à- vis  gens  de  la  pre^ 
mière  qualité  ^  les  condamnations  qui 
peuvent  en  réfulter  dépendent  de  1» 
nature  de  l'offenfe  &  des  circonftan- 
ees.  Les  exemples  en  pareil  cas  font  & 
rares ,  que  les  Juges  n'ont  pour  guide 
que  leur  prudence  &  leur  équité, 

3.  Pour  ce  qui  eft  des  injures  des 
Eccléfiaftiques  vis-à-vis  des  perfonnes^ 
du  monde  (te  la  féconde  clafle,  telles^ 
par^exemple ,  que  celles  dW  Curé  vis^ 
à- VIS  d'un  Magiftrat,  d'un  Seigneur  de 
paroifle  ,  &c.  nous  allons  entrer  dans; 
quelques  idées  i  ce  fujet^  pour  tâcher 
à».  tecomiQÎtre  le  tesiaérammeot  Ur 
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plus  }ufte  &  le  plus  applicable  aux  ££^. 
lérentes  efpèces  qui  peuvent  fe  re»^ 
contx^r. 

4.  Nous  fuppofons  d'abord  que  ce 
foît  un  Curé  auquel  un  Gentilhomme 
demande  une  réparation  :  forcera-t-on 
le  Curé  àfaire  des  excufes  en  perfonnef 
Nous  penfons  que ,  par  égard  pour  fa 
qualité  de  Curé^  qui  eft  un  titre  qui 
doit  toujours  être  refpeâé  dans  une 
paroifle,  il  feroit  dangereux  de  le  con* 
damner  à  des  réparations  qui  pour- 
roient  Tavilir.  C'eft  un  ménagement 
qui  eft  moins  du  alors  »  fi  Ton  veut  ^ 
à  (a  perfonne  qu'au  titre  dont  il  eft  re- 
vêtu ;  mais  il  peut  être  condamné  à 
mettre  un  aâe  au  Greffe  ,  à  des  dom* 
mages-intérêts  ^  des  défenfes  dé  récid^ 
ver ,  &c. 

V  Quand  même  finjire  viendroif 
de  tout  autre  Eccléfiaftique  mokuk^ 
qu'un  Curé ,  il  fufKroit  qu'il  £k  dant 
les  Ordres  >  ou  qu'il  eût  des  fonâion» 
dans  FEgHfe ,  pour  qu'on  dût  hii  épar* 
gner  une  réparation  trop  humiliante: 
car  .enfin  on  ne  doit  pomt  perdre  de 
vue  qu'il  eâ  ^t  limérêt  de  la  Re& 
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^<m  que  le  public  ne  conçoive  au- 
cune idée  défavorable  de  la  conduite 
de  fes  Miniftres.  Il  nV  a  que  ce  qu  on 
appelle  le  crime  que  Ton  doive  punir 
exemplairement  dans  les  Eccléiiafti- 
quts  ^  coflunedans  Iqs  Particuliers;  il 
11  y  a  plus  le  même  inconvénient  qu^on 
les  connoifle  alors  pour  ce  qu'ils  font. 
Mais  en  fait  de  (impies  injures ,  comme 
des  fautes  de  cette  efpèce  ne  les  ren- 
dent pas  ordinairement  inhabiles  à  de- . 
meurer  dans  leiu:  état  &  à  continuer 
leurs  fondions  »  on  doit  ufer  de  mé- 
nagement à  leur  égard ,  fi  ce  n'eft  point 
pour  eux  perfonnellement^  comme  on 
Ta  dit ,  du  moins  à  caule  de  leur  mi^- 
niflère. 

6.  Si  rinjure  ne  portoit  que  vis-à- 
Tjs  de  impies  Particuliers  j,  il  eft  fans 
difficulté  que  FEccléfiaflique  devroit 
encore  ctre^traité  avec  plus  de  réfjsrve» 
Cependant ,  pour  ce  qui  auroit  trait  aux 
dommages-intérêts  9  il  ne  mériteroit  pas 
plus  de  faveur  qu^me  perfonne  du 
monde  ;  car  tout  ce  qm  pourroît  être 
ordonné  contre  lui,  à  part  ce  quibleA 
leroit  la  décence  de  fon  état ,  feroi^ 
fégulièremant  ordonné» 
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Distinction  Troisième. 

]^c$  injures  dts  gens  du  monde  vis^à^is 
des  gens  d!Eglife^ 

I.  Les  gens  du  mondé  nedevroienf 
jamais  perdre  de  vue  qu'ils  doivent  du 
refoeâ,  de  Thonneur  &  de  la  confidé- 
iration  aux  Eccléfiaftiques.  Ceux-ci  font 
en  quelque  façon  fous  la  proteftion  du 
Prince ,  &  Ton  ne  peut  s'oublier  en- 
vers eux ,  fans  fe  rendre  plus  coupa- 
ble qu'envers  les  perfonnes  dii  monde, 

2^  Si  un  Gentilhomme  ,  par  exem* 
pie  y  s'ëtoit  donc  échappé  en  injures 
contre  fon  Curé ,  que  Toffenfe  fut  grave 
&  extrêmement  publique  ,  une  répa- 
ration en  perfonne  ne  feroit  nullement 
déplacée.  Il  eft  important  qu'un  Paf- 
teur  ne  foit  pas  impunément  outragé  ^ 
afin  que  ceux  qui  l'environnent  ap- 

Srennent  à  le  rcipefter.  Ce  que  nous 
ifons  d'un  Curé  peut  s'appliquer  à 
tout  autre  Eccléfiaftique  en  place  8t 
grandement  outragé. 

A  l'égard  des  fimples  Eccléfiafi»^ 
ijues  ,  un  Gentilhomme  feroit  affeï 
puni  de  mettre  un  aâ:e  m  GreâfeN  1 
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le  Clergé  mérite  des  faveurs ,  la  No 
bleiTe  mérite  auflï  des  ménagemens  ; 
elle  eft  une  portion  précieuie  de  l'Etat. 

3»  Si ,  au  lieu  d\m  Gentilhomme, 
c'étoit  un  Juge  qui  eût  ofFenfé  un  Eo 
cléfiaftique ,  la  réparation  enperfonne 
ne  pourroit  guère  non  plus  avoir  lieu'.les 
premiers  Miniftres  delà  Juftice,  comme 
ceux  de  la  Religion  ,  ont  droit  à  Thon- 
neur  &  à  la  coniidération  de  la  part 
de  leurs  Juftîciables ,  &  ce  feroit  les 
expofer  à  fe  voir  manquer  de  refpeâ: 
dans  des  occafions  oii  il  eft  de  Tin.- 
térêt  de  la  fociété  qu'ils  foiemt  ref- 
pedés, 

4.  Lorfque  Knjure  émane  de  toutes 
autres  perlbnnes  féculîèxes,  la  répa- 
ration en  perfonne  peut  avoir  lieu  , 
fur-tout  vis-à-vis  d  un  Curé  de  la  part 
de  fon  Paroiffien ,  parce  que  celui-cî 
lui  doit  un  reipeâ  encore  plus  particu- 
Ker  ;  &  fi  Tinjure  étoit  atroce  ,  le 
procès  même  pourroit  être  réglé  à 
l'extraordinaire  ,  &  donner  lieu  a  des 
peines  afHtâives  ou  infamantes. 

Un  nommé  Guillaume  Levrard,  dit 
leRance ,  Marcfiand Tanneur  à  Frenai- 
k*  Vicomte  >^dans  le  Maine ,  s'étant  1£- 
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vré  à  des  juremens,  &  à  des  injures  dans 
l'Eglife ,  contre  un  fieur  Sibert,  Curé 
de  St.  Ouen-de-Mimbré ,  &  Doyen- 
Rural  de  Frenai ,  fiit  condamné  ,  par 
Arrêt  du  5  juillet  1680,  au  blâme,  & 
à  une  amende-honorable  envers  le 
fieur  Sibert ,  en  dix  livres  d'amende 
envers  le  Roi,  en  cent  livres  d'aumône 
envers  la  Fabrique  de  St.  Ouen  ,  &  en 
tous  les  dépens. 

SECTION   DEUXIEME. 

Des  Injures  concernant  les  Gentilshommes^ 
Icà  gens  de  Guerre  &  les  gens  de  Robe. 

G  EN  T  ILS  HO  MM  M  S. 

I.  X-i'Idée  d'un  prétendu  point  dTion-- 
neur ,  eft  une  chimère  qui  a  fbuvent 
eu  les  fuites  les  plus  funeftes.  Malgré 
toutes  les  précautions  qu'a  pu  prendre 
dans  le  tems  Louis  XIV ,  pour  étouf- 
fer dans  fa  naifiance  tout  germe  de  que- 
relles entre  Gentilshommes  &  Gens  àQ 
guerre ,  ou  ne  voit  encore  que  trop  de 
malheureux  exemples  des  maux  qu'en- 
traînent leurs  démêlés.  Un  Genttlhoair 
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me  offenfé  ne  fauroit  comprendre  que 
fon  honneur  ne  dépend  nullement  de 
linfulte  que  lui  fait  un  brutal.  La  force 
du  préjugé  eft  telle,  qvCïl  fe  croiroit 
deshonoré ,  s'il  ne  lavoit  dans  le  fang 
defonadverfaire  uneofFenfequi  d'elle- 
même  retomberoit  fur  celui  qui  en  eft 
Tauteur.  Eft-il  attaqué  par  des  voies  de 
fait ,  qu'il  fe  défende  dans  le  moment  ^ 
rien  d^  plus  naturel  ni  même ,  fi  Ton 
veut ,  de  plus  digne  de  fon  courage  ; 
mais  quand  il   s'agit  amplement  de 
quelques  propos  ,  aller  de  fens-froid 
immoler  fon  agrefTeur  à  cette  Idole 
d'un  faux  honneur  que  la   Religion  y 
les  Loix  &  la  raifon  condamnent ,  c'eft 
ce  que  Thomme  vertueux  ne  concevra 
jamais.  Si  c*étoit  d'une  vraie  nqblefle 
de  fentimens  ^que  Ton  fût  animé,  oil 
feroit  aflez  généreux ,  ou  pour  mieux  ^ 
dire ,  aflez  grand  pour  fe  mettre  au- 
deflus  de  Tinjure ,  en  la  méprifant  ou 
en  la  pardonnant,  à  l'exemple  de  tant 
d'illuftres  perfonnages  de  Tantiquité^ 
qui  favoient  auflî  bien  que  nous  en 
^oi  confifte  la  vraie  noblefle  de  Tame , 
&  qui  auroient  rougi  de  tremper  leurs 
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mains  ,  pour  une  ofFenfe,  dans  le  lang 
d'iin  téméraire  ou  d'un  indiCcret.  Si  un 
Gentilhomme  avoit  de  fa  perfonne  l'i- 
dée qu'il  doit  en  avoir,  il  fauroit  qu'il 
cft  une  portion  effentielle  de  l'Etat , 
qu'il  eft  l'appui  du  Trône ,  le  foutien 
de  la  gloire  du  Prince  ,  auquel  feul  il 
peut  devoir  le  facrifice  de  fa  vie  ;  &  que 
porter ,  par  vengeance ,  la  mort  dans  le 
î'ein  de  fon  femblable ,  c'cft  ravir  au 
Souverain  un  de  fes  défenfeurs  ,  &  at- 
tenter en  même .  tems  à  fa  Juftice  &  à 
fon  autorité.  Mais  l'ignorance  &  l'or- 
gueil le  rendant  fourd  ai«  cris  de  la 
raifon  :  malgré  les  Loix  ,  il  fiiut  qu'il 
fe  fatisfafle  ;  les  horreurs  d'un  fi  fîinefte 
deffein  n'ont  rien  qui  l'arrête  ;  il  a  donné 
fi  fon  ame  toute  la  trempe  de  la  féro- 
cité, & ,  par  réflexion ,  plein  de  fiireur , 
il  va  difputcr  de  cruauté  avec  un  autre 
mon  Are  fanguinaire. 

Mais  enfin  ,  quelque  inutiles  que 
foient  nos  obfer varions  à  ce  fujet , 
obligés  de  parler  le  langage  des  Lotx, 
montrons-en  toute  la  famteté-fur  la 
matière  dont  il  s'agit.  Ceux  qui  font 
fages  ne  feront  aucune  difficulté  de  s'y 
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conformer  :  nous  laiflbns  aux  furieux 
&  aux  téméraires  tout  le  danger  qu'ils 
encourent  en  les  méprifant. 

2.  Ce  que  nous  avons  de  plus  pofitif 
là-defTus  ,  eft  un  Règlement  fait  par  les 
Maréchaux  de  France  ,  le  22  août 
1653 ,  fur  les  ordres  exprès  du  Roi ,  en 
conféquence  d'une  Déclaration  anté- 
rieure concernant  les  duels ,  afin  qu'on 
fut  comment  on  devroit  particulière- 
ment fe  comporter,  lorfqu'il  s'agir  oit 
de  fàtisfaâion  d'honneur  entre  Gentils* 
hommes.  Voici  en  fubftance  ce  que 
porte  ce  Règlement, 

D'abord,  comme  il  n'arrive  que  trop 
fouvent ,  eft-il  dit ,  que  poiu-  des  pro- 
pos mal  entendus,  on  en  prenne  occa- 
fion  de  fe  battre ,  il  eft  réglé  que  nul 
Gentilhomme  ne  doit  fe  fai^^  aucune 
délicateffe  de  donner  tous  les  èclaircif- 
femens  néceffaires  à  celui  qui  fe  croit 
oflPenfé  ;  qu'après  ces  éclairciffemens 
donnés  ,  fi  l'on  perfifte  à  fe  croire  in- 
fuite,  &  qu'on  indique  un.  endroit  pour 
le  combat,  il  doit  refiifer  de  s'y  trou- 
ver en  répondant  quU  nejl  point  £hu* 
meur  £atUr  fc  batirc  de  fcns-froid^  mais 
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^ue  fi  on  Cattaqut  il  fe  défendra.  Effct- 
tivement ,  on  eft  brave  de  fe  dtfendre 
au  moment  oii  Ton  eft  attaqué ,  &  U 
faut  être  féroce  pour  chercher  le  tems 
&  le  lieu  de  fe  venger  par  réflexion.  Il 
y  a  même  en  cela  une  efpèce  de  lâcheté, 
en  ce  que  Tagreffeur  peut  avoir  pris  (t^ 
précautions  pour  porter  avec  plus  d'af- 
furance  la  mort  dans  le  fein  de  fon  ad- 
verfaire. 

Si  un  Gentilhomme  fe  trouve  réelle- 
ment outragé ,  &  qu'il  foit  affez  Chré- 
tien &  affez  fidèle  à  fon  Prince,  pour 
ne  point  tirer  vengeance  lui-même  de 
rinfulte ,  l'intention  de  Sa  Majefté  n'eft 
pas  qu'elle  demeure  impunie  :  le  Règle- 
ment porte  que  les  offenfes  faites  fans 
fuîet ,  &  qui  n'auront  point  été  repouf- 
fées  ,  fi  elles  Gonfiftent  en  paroles  inju- 
rieufes  ,  comme  Atfot ,  lâche ,  traître , 
&  autres  femblables ,  on  pourra  ordon- 
ner pour  punition  que  l'offenfant  tien- 
dra prifon  pendant  -un  mois  (  pendant 
deux ,  fuivant  le  Règlement  poftérieur 
de  1679  )*  fa"5  efpoir  ..d'indulgence  , 
quand  même  la  Partie  offenfée  fe  relâ- 
cheroit  ;  &  qu'au  fortîr  de  là  il  fera  tenu 
*  de  déclarer  a  l'offenfé  ?««  mal-à-propos 
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€•  impertintmmtnt  il  ta  offknfi  par  pa^ 
roUs  outrageufcs  ,  quil  rtœnnoit  étrifauf" 
Jcs^  &  lui  en  demander  pardon.  Ce  font 
les  termes  du  Règlement ,  an.  7. 
'  »  Pour  le  démenti  ^  art.%^  ou  me- 
>»  nace  de  coup  de  mam  ou  de  bâton , 
n  on  ordonnera  deux  mois  de  prifon, 
y>  (  quatre  mois  par  le  Règlement  dé 
»  1679  )  >  ^^"^  ^^  ^^"^  "^  pourra  être 
>f  diminué  non  plus  que  ci-deiTus  ;  & 
*►  après  que  TofFeniant  fera  forti  de  pri- 
n  fon ,  il  demandera  pardon  à  TofFenfé 
»  avec  des  paroles  encore  plus  fatisfai- 
>f  fautes  que  les  fufdites ,  &  qui  feront 
y^  particulièrement  fpécifiées  par  les  Ju- 
»  ges  du  point  d'honneur.  » 

(  An.  9.  )'»  Pour  les  ofFenfes  aâuel* 
>»  les  de  coup  de  main  Sz:  autres  fembla- 
Mbles^  on  ordonnera  pour  punition 
>t  que  TofFenfant  tiendra  prifon  durant 
n  fix  mois  (*) ,  dont  le  temps  ne  pourra 
^  être  diminué  non  plus  que  ci-deflus , 


(«)  Et  s'il  y  a  un  foufflet  précédé  d'un  dé- 
menti, celui  qui  vura  frappé  tiendra  prifon  pen- 
dant un  an  ;  Se  s'il  n'y  a  point  eu  de  démenti 
précédent ,  ii  tiendra  prifon  deux  ans.  (Nouveau 
Réglem.  de  lt^9.  ) 
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»  fi  ce  n  eft  que  l'ofFenfant  requierrs 
»  qu^on  commue  feulement  la  moitié 
»  du  tems  de  ladite  prifon  en  une  amen- 
>»  de ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
M  quinze  cent  livres,  applicable  à  IHô- 
»  pital  le  plus  proche  du  lieu  de  la  de- 
»  meure  de  TofFenfé  ,   laquelle    fera 
»  payée  avant  que  ledit  ofFenfant  forte 
»  de  prifon  ;  &  après  même  qu'il  fera 
»  forti ,  il  fe  loumettra  encore  de  rece- 
»  voir  de  là  main  de  lofFenfé ,  des 
M  coups  pareils  à  ceux  qu'il  aura  donnés; 
»  &  déclarera ,  de  paroles  &  par  écrit , 
V  qu  il  Ta  frappé  brutalement ,  &  le  fup- 
»  plie  de  le  pardonner  &.  oublier  cette 
woffenfe,  » 

(  Are.  lO.  )  »  Pour  les  coups  de  bâ- 
»  ton  ou  autres  pareils  outrages,  Toffen* 
M  fant  tiendra  prilbn  un  an  entier  (*)  , 
»&.  ce  tems  ne  pourra  être  modcré,  li- 
»  non  de  fix  mois  ,  en  payant  trois 
»  mille  livres  d^amende ,  payable  &  ap- 
y^  plicable  ^n  la  manière  ci-deflus  ;  & 


(*)  Pendant  quatre ,  s'il  n'y  a  point  en  de 
coup  de  main  auparavant  \  &  pendant  deux  feu* 
lement ,  s'ils  ont  été  donnés  après  un  foufflet  on 
coup  de  main.  [  Nouv.  Régi,  de  x^;?*  ] 

»»  après 
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h-apr es  qu'il  fera  forti  de  prifon ,  il  de- , 

»  mandera  pardon  à  l'offenfé  le  genou 

»  en  terre  ;  fe  foumettra  en  cet  état  à  • 

»  recevoir  pareils  coups  ;  le  remercîra 

»  très-humblement  s'il  ne  les  lui  donne 

»  pas,  comme  il  le  pourroit  faire  ,  & 

»  déclareraen  outro ,  de  paroles  &  par  . 

»  écnt,  qu'iUa  offmféhmtalemtnt ,  L\L 

»  le  fupplU  de  r oublier  ,  &  ^ue  s'il  4t0Ît 

^.en  fa  place  ilfe  coiîtemerou  des  mêmes 

»jMuféiaioits.  Et  dans  toutes  \çs  offen-" 

«  tes  de  coups  de.  mains  ,  bâton  &  au- 

«tresfemblables,  outre  lefdites  puni- 

»  tions  &,ûtisfaaions ,  on  pourra  obli-, 

»>  ger  i  pfifenfé  de  châtier  l'oliènfant  par 

Mts  m4me$  coups  qu'U  aiir^  reçus,. 

»  quand  mêa^  il  auroit  la  générofité 

»  Je  ne  les  vouloir  pa,s  donner ,  &  cela 

»  leulement  q^e  l'offenfé  ,foit  jugée  fi 

«atroce  par  les  circonftances  qu'elle 

w^'-îrl^''^^^'*"*^*^'*^^^"^^  àrette 
>»ne<^ifité.» 

;Li'^'*  "-J»)^  iorfquc  ks  accom^ 
»modem«B  fe  feront  en  tous  les  cas 
^  lutdits  ,  i^  Juges  du  point  d'honneur 
mE?"^^'?,'  ordonner  tel  nombre  d'a- 
^^  de  l>ffenfé  qu'il  leur  plaira  pour 
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M  VOIT  faire  les  fatisfadions  qui  feront 

H  ordonnées  &  les  rendre  plus  notoi- 

(^Art.  II.  »  Pour  les  oiFenfes  &  les 
H  outrages  à  l'honneur,  qui  fe  feront 
»  à  un  Gentilhomme  pour  le  fujet  de 
>>' quelque  intérêt  civil ,  ou  de  quelque 
»procès  qui  feroit  déjà  intenté  parde- 
»  vaut  les  Juges  ordinaires,  on  ne  pour- 
^  rà ,  dans  les  offenfes  ainfi  furvenues, 
»  être  trop  rigoureux  dans  les  fatisfkc- 
»  tions  ;  &  ceux  qui  régleront  fembla- 
»  blés  défenfes ,  pourront,  outre  la  pu- 
>rnitioh  fpécifiée  ci-deffus  en  chaque 
M  efpèce  d'offenfe ,  ordonner  encore 
»  le  banhiffemerit  (  c  eft-à-dire  ,  une 
^  abflentîon^  \  )  pour  autant  de  tems 
»  qu*ils  jugeront  à  propos ,  des  lieux 
»  où  Tofifenfartt  fait  fa  réfidèncë  brdi- 
»  naire.  Et  lorfqu'il  fera  confiant ,  par 
H  notoriété  de  fait  ou  autres  pretnres , 
»  qu'un  Gentilhomme  fe  foit  nus  en 
M  pofieflion  de  titielque  cliofe  pat  les 
>^  voies  de  faitoupar  furprife,  on  ne 
>»  pourra  faire  aucun  accommodement, 
»  même  touchant  le  point  d^honneur , 
H  que  la  chofe  conteftée  n'ait  été  préa- 
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i^lablement  mife  dans  Fétat  oà  elle 
»>  étoit  avant  là  violence  ou  la  fur-* 
»  prife.  » 

Il  eft  ajouté  ,  par  le  nouveau  Rè- 
glement de  1679  >  ^"^  ^'^'  y  ^  ""^  voie 
de  fait ,  celui  qui  aura  frappé,  de  def- 
fein  prémédité  ,  feul  avec  avantage 
&  par  devant,  tiendra  prifon  pendant 
ijuinze  ans  ;  &  celui  qui  aura  frappé 
{)ar  derrière ,  pendant  vingt ,  dans  une 
ville  ,  citadelle  ou  fortereffe  éloignée 
au  moins  de  trente  lieues  de  Tendroit' 
où  Toffenfé  fera  fa  demeure  ordinaire  ^ 
8c  que  défenfes  foient  faites  de  la  part 
de  Sa  Majeâé  à  l'off^nfant  de  fe  fauver 
de  prifon,  à  peine  de  la  vie  ;  &  à  Tof- 
fenfé ,  d'approcher  de  ladite  prifon  de! 
<iix  lieues ,  à  peine  de  défobéiflance. 
.   (-rfr/.  19.  )  »  Et  généralement  dans 
H  toutes  les  autres  différentes  offenfes 
i>  qui  n'ont  point  été  foécifîées  ,  & 
»  dont  la  variété  efl  infinie  ,  comme 
^  û  elles  ont  été  repouffées  par  quel- 
n  ques  reparties  plus  atroces ,  ou  fi  ; 
»  par  des  paroles  outrageantes ,  Tof- 
»  fenfant  s'efl  attiré  un  démenti   ou 
y>  quelques  coups  de  main ,  &  en  un 
»  mot  dans  toutes  les  autres  rencon- 

Hij 
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M  très  d'injures  infenfiblement  aggra-^ 
»  vées ,  nous  remettons  aux  Juges  du 
M  point  d'honneur  d'ordonner  la  puni- 
»  tion  &  fati^faâion  telles  que  les  cas 
»  &  les  circonftances  le  rcquereront  ; 
»  les  e:&hortant  défaire  toujours  une  pa- 
^  reille  confidération  fur  celui  qui  aura 
M  été  Fagreffeur  &  la  première  cauïe  de 
»  lofFenf e ,  &  de  renvoyer  pardevant 
>f  nous  (  c'e{l-à-dir«  MM.  les  Maré- 
>►  chaux  de  France)  tous  ceux  qui  vou- 
H  dront  nous  repréfenter  leurs  raifons  , 
^  conformément  au  fécond  article  du 
»  dernier  Edit  de  Sa  Majefté ,  du  mois 
9¥  de  feptembre  1651.  » 

Et  voici  ce  que  porte  cet  article  : 
>>  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  hon- 
»  nête ,  ni  qui  gagne  d'avantage  les  af- 
»  feâions  du  public ,  que  d'arrêter  le 
»coilrs  des  querelles  en  leur  fource , 
H  nous  ordonnons  à  nos  très  chers  & 
>>  bien  aimés  coufms ,  les  Maréchaux 
»  de  France ,  les  Gouverneurs  &  à  nos 
»  Lieutenans  Généraux  en  nos  Provin- 
Jt>  ces ,  de  s'employer  eux-mêmes  tré$- 
»  (bigneufement  &  inceffamment  à  ter- 
»  miner  tous  les  différends  qui  pourront 
»  arriver  entre  nos  Sujets  par  les  voies 
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M  &  aînfii  qu'il  leur  en  eft  donné  pou* 
»  voir  par  les  Edits  &  Ordonnances 
»  des  Rois  nos  prédéceffeurs  :  &  en  ou- 
»  tre  nous  donnons  pouvoir  à  noidits 
»  Confins  de  commettre  en  chacun  des 
»  Bailliages  ou  Sénéchaûffées  de  notre 
»  Royaume ,  un  ou  plufîeurs  Gentils- 
»  hommes  ,  fuivant  l'étendue  d'icelle , 
»  qui  foient  de  qualité,  d'âge  &  capa- 
>>citë  requife  pour  recevoir  les  avis 
»  des  diâerends  qui  furviendront  en- 
»  tre  les  Gentilshommes ,  Gens  de 
»  guerre  &  autres  nos  Sujets;  lesren- 
»  voyer  à  nofdits  confins  les  Mare- 
»  chaux  de  France ,  ou  au  plus  ancien 
»  d'eux ,  ou  aux  Gouverneurs  ,  ou  à 
»  nos  Lieutenans  Généraux  aux  Gqu- 
yf  vernemens  de  nos  Provinces ,  lorf- 
>f  qu'ils  ferontpréfens  ;  &donnon?s  pou- 
»  vcâr  auxdits  Gentilshommes  qui  fe- 
.  »  ront  ainfi  commis ,  de  faire  Venir  par- 
»  devant  eux ,  en  l'abfence  defdits  Gou- 
»  verneurs  &  nofdits  Lieutenans  Gé- 
»  néraux ,  tous  ceux  qui  auront  quel* 
»  que  différend  pour  les  accorder  oii 
»  les  renvoyer  pardevant  nos  cQUÊns» 
ft-  les  Maréchaux  de  France,  au  cas  que 
»  quelqu'une  des  Parties  fe  trouye  16^ 

Hiij, 
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»  zée  par  l'accord  defdits  GentUshom-^ 
»  mes  :  &  pour  cette  fin  nous  enjoî- 
»  gnons  très-expfeffément  à  tous  Pré- 
»  vois  des  Maréchaux ,  Vice-Baillifi , 
»  Vice-Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  , 
»  Exemts ,  Greffiers  &  Archers  d'obéir 
»promptement  &  fidelletnent,  fur 
-»  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Char- 
»  ges  &  privation  de  leurs  gages ,  aux- 
»  dits  GentilshcMumes  commis  fur  le 
>►  faitdefdîts  différends, fbit  qu'il  faille 
-9>  affîgner  ceux  qui  ont  querellé ,  les 
*»  conftituer  prifonnîers  ,  faifir  &  an- 
»  noter  leur  bien ,  ou  faire  tout  autre 
»aâe  néceflaire  pour  empêcher  les 
f>  voies  de  fait,  &  pour  l'exécution  des 
»  ordres  defdîts  Gentilshommes  ainii 
*  >y  commis  ;  le  tout  aiu  frais  &  dépens 
»  des  Parties.  >^ 

L'art.  3  de  ce  même  Edît  veut  que 
'  tous  ceux  qui  fauront  qu'il  s'élève  ou 
■  qu'il  éft  près  de  s'élever  quelques  que- 
relles entre  Gentilshommes ,  foient  te- 
nus d'en  avertir  les  Maréchaux  de 
France ,  les  Gouverneurs ,  les  Lieute- 
nans de  Roi ,  ou  en  leur  abfence,  lés 
Gentilshommes  commis. 

Par  l'art.  4^  lorfque  ceux-ci  feroiit 


Chap.  IH.  Sect.  il  i75f 
avertis  ,  ils  enverront  aûflî-tôt  aux  Par- 
ties des  défenfes  de  fe  rien  demander 
par  voies  de  fait  ,  &  les  feront  affi- 
gner  pardevant  eux  pour  être  ftatué 
fur  leurs  différends  ;  &  fi  les  Parties  ne 
fe  rendent  aux  ordres ,  il  leur  fera  en- 
voyés des  Archers  ,  des  Gardes  de  la 
Connétablie  &  Ma  réchauffée  de  France, 
pour  fe  tenir  près  d'elles ,  à  leurs  frais, 
jufqu  à  ce  qu'elles  fe  foient  rendues  par- 
devant  eux. 

Par  latt.  y ,  fuivant  la  nature  des 
•différends  &  de loffenfe ,  la  réparation 
fera  ordonnée.  A  Fégard  des  conteflà- 
tions  qui  proviendront  pour  droits  ho- 
norifiques ,  droits  de  chaffe  &  autres 
•prééminences  de  Piêf  &  Seigneurie  , 
l'art.  7  veut tiueTofu-appôrte  tout  ce 
qu'il  y  aura  ^  de -mieux  pour  engager 
les^  Parties  à  cohvenir  d'Arbitres  fur  le 
fond?  de  femblaWes  différends  ;  fauf 
rappel  aux  Goilrs  de  Parlement ,  lorf- 
qu'une  des  Parties  fe  croira  lézée  par  la 
Sentence  arbitrale. 

Si  le  Gentilhotïîme  refufe  de  corti- 
paroître  ou  d'exécuter  le  Jugement 
contre  lui  prononcé ,  il  pourra  y  être 
contraint  (  par  Tart.  8  ,  )  après  un  cer* 

Hiv 
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tain  délai  qui  lui  fera  prcfcrit  ,  par 
gamîfon  établie  chez  lui ,  ou  par  em- 
prifonnement  de  fa  perfonne  ;  &  firem- 
prifonnement  ne  peut  s'effeâuer ,  tous 
{es  revenus  feront  faifis  &  annotés  , 
pour  être  appliqués  ,  pendant  que  du- 
rera fadéfobéiflance ,  favoir  ;  moitié  à 
tHôpital  du  lieu  où  il  y  a  Siège  Royal 
duquel  dépendront  les  biens  iaifis  ;  & 
s'il  y  a  des  dettes  à  payer  fur  les  reve- 
nus faifis ,  le  montant  de  ce  revenu  vau- 
dra une  créance  affeâée  fur  le$  biens^ 
du  condamné  pour  être  payée  en  te«\^ 
&  lieu ,  à  compter  du  jour  de  la  con- 
damnation. 

Si  le  Gentilhomme  enfiraintfa  garde^ 
il  ne  pourra  être  écouté'dans  aucun  ac-» 
commodément ,  quil  n'autenuprîfoé: 
&  fur  le  procè$7 verbal  &  rapport  ie^ 
Gardes,»  il  doit  être,  f^ns  autre  infor- 
mation, décrété  à  la  requête  du  Pro- 
cureur Général  en  la  Connétablie  y  ou 
de  fes  Subûituts  en  la  Maréchaufféc , 
&  le  procès  doitiui  êtçe  fommairement 
^faît  :  c'çft  ce  que  porte  Fart,  9. 

On  voit,  par  les  difpofitions  que  nous 

venons  de  rapporter ,  que  le  Princç  > 

.  pour  condefcendre  à  la  délicateiTe  dQ$ 
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.Gentilshommes ,  a  bien  voulujeqr  don- 
ner des  Jiiees  particuliers,  enfin  de  pré- 
venir les  luîtes  de  leurs  querelles,  & 
cela  de  crainte  qu'ils  n'aimaffentmieux 
en  tirer  eux-mêmes  une  vengeance- 
cruelle  ,  que  d'en  porter  leurs  plaintes  > 
devant  des  Juges  (  ordinaires  )  à  la  dé- 
ciûon  defquels  ils  auroient  peut-être* 
d'autant  plus  dfe  peine  à  s'en  rapporter ,, 
que  ces  Juges  ne  font  pas  toujours  de- 
là même  qualité  qu>ux.  Cependant ,. 
d'après  les  difpofirions  de  Tart.  9  de 
TEdit  de  juin  1643 ,:  M^*  1^^  Mare*- 
chaux,  par  leur  Règlement  du  ir  août: 
1653  ,  déclarent  formellement  que  fe* 
Ion  les  loix  de  Tiionneur ,  FofFenfé  peut- 
pourfuivre  TagrefTeur  &  fes  complices* 
pardevant  les  Juges  ordinaires^^.  mais- 
toutefois  Juges  Royaux  ,  fans  que  le* 
procédé  doiveparoitre  étrange  ;  en  ef-^ 
&t ,  rien  de  plus  louable  que  de  re- 
courir à  l'autorité  de  la  Juftice  pour* 
avoir  une  réparation ,,  au  lieu  de*  fe  la: 
donner  à  foi^même.  d'autorité^^  privée;- 

Parmi  les  dilFérenr  exemples  de  ré^ 
paratioBS  dan^  le. genre  dontil  s'agit: 
^Qie  nous  pourrions^çiter,  .nous  entr^u^ 
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vons  un  fôus;  le  règne  de.  Henri  rV"i 
ce  Prince  qui ,  grané  par  iui*-même  ^ 
jÈL\oïtû  bien  apprécier  le  yéritablcAon^ 
neur  ;  &  nous  croyons  devoir  le  lap* 
porter  ici  par  préférence  à  nombre 
d'autres. 

Les  Préfidèns,  Chevalier  &  deMar- 
«illy ,  du  teois.  de  Henri  IV ,  eurent 
,un  démêlé  violent,  te  Roi  voulut  être 
inftruit  de  r^venturè  ;  le  Duc  de  Mont- 
.penfièr  fut  chargé  de  lui  en^  faire  fon 
rapport.  Monfieur  le  Duc  entendit  les 
^eux  Parties  elles-mêmes  ;  Lefieur  de 
JMarcilly  s'avoua  coupable&  lui  remit 
le  projet  d'une  fatirfaâion  telle  quil 
Tentendoit foire  auûeiu:  Chevalier^  en 
préfence  de  telles  perfonnes  qu'il  vou* 
droit  nommer ,  &  de  lia^  manière  qui  lui 
ieroit  la  plus  agréable. 

Lefieur  Chevalier  ne  paroiffoit  pas 
tropçontpntde  la  réparation ,  mais  le 
Roi  la  trouva  fufiUante ,  &  ordonna 
au  Duc  de  Montpenfier  de  féunir  les 
deux  Parties  pour  qu'elle  s'efiVâUât , 
avec  injonâion.  au  fieiu:  Chevalier  de 
la  recevoir,. 

Chevalier  &  dèMamlly  fe  t^puvant 
dônfc  Tun  vis-à:vis  de  l'autre,  la  vo* 
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lonté  du  Roi ,  qui  étoit  conforme  au 
Jugement  des  Maréchaux  de  France  , 
des 'Seigneurs  &  des  Gentilshommes 
de  la'Cbur ,  aiisfqiiHs  le  tout  avoit  été 
communiqué  ,  leur  fut  intimée.  En: 
conféquence  le  fieur  de  Mc^rcilly  fur  le 
champ ,  en  leur'  présence  &  tète  nue  ^ 
fit' au  fielu:  Chev^Eer  la  réparation  qui 

£iûti    '  ■    -  ^;-■■'' 

MMohfieur  ,  H  y  a  quelque  tem^ 
»  qu'étant  fur  le  chemin  de  Geritillyv 
W  oii  je  vous  attendois  de  propos  oé- 
»  libéré,  accompagné  de  plufieurs  des 
yp  miens  qui  étoient  comme  moi  àche* 
»  val*,  avec  armes  &  tout  avantage,  je 
»  courus  à  vous ,  qui  étiez  dans  votre 
M  caroffe ,  en  pourpoint ,  fans  armes ^ 
n  avec  Madame  votre  femme  &  fes  Ser- 
w»  vantes  feulement  ;s&  vous  outrageât- 
»  mes ,  moi  &  lès.  miens  par  mon  goot- 
9p  mandefment ,.  d^  paroles  &  de  ci^ups;: 
»  d'épée  J  6c  outre  je  vous, frappai  d'iinr 
»  bâton.  Vous  ne  m*en  ayant  donné  àii- 
»^cun  fujet ,  n'ayant  pouf  lars  aucun? 
»>  moyett^  vous  en  venger;  &  vous 
^  m'ayarit  prié  Voiîs  feîrcart  mdinisK 
ir  donner  l^é^éê  d'iur  des  ntiens  pour 
»  me  faire  caifotf  'de  te  que  }e  pcéteoir 
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j>»  dois  avoir  à  vous  dem^ni^t^&  que 
5>je  vousrçfufai;  même  jç  voulus  vous 
V  contraindre  de  vous  mettre  à  genoux,. 
fp  &  que  vous  ne  le  voulûtes  faire ,  ains 
»  me.  dites  que  je  yous  pouvois  bien 
^tuer  avec  l'avantage  que  j'avois  fur 
H  vous,  mais  .non  paSr  vous  faire  mettre 
M  à  genoux.;  qii'il.n'ya  homme  de  bien 
»  au  monde,  lequel  étant  en  Tétat  où 
»  vous  étiez,  nepiiîffe  recevoir tel.ou^ 
»trage,:  .- 

»  Je  reconnois  vous  avpir  fait  cette 
5>offenfe  de  propos  délitîéré,.  cpntre 
>i  toute  raifon  &  la  &çon  de  pr^céd^r 
>}  des  gens  de  bien  8c  dlhonneùrr  qui: 
>>  eft,  due  à  ceux  deyotre,  qiiairté-8z;.méî- 
>^  rite  :  je  voudrois  favoir  le  moyen  par 
}>  lequel  je.  vous  enrpuiffe  faiire  latisfac- 
i^tion,  fuffifante  ,.fi  je  le  favois  je  le- 
,>>ferois  quand,  il  y  iroit   de  ma  vie 
»  même  :  nitoit.  tAp-ét:  que  Je  connais 
^ Avoir  été, donnée  CQTUrt.  moi  au-  ParUr 
Hmtm:^  &  tixéçîuîon,  iff^Qm\^iufe,J^kt^ 
f^lui  qui  iin  efi  enfuivie  ^  je  me.foumet:^ 
>js,tr.oisà.recevoîr  de  vous ,  a  votredifr 
!>t  àrétionj.pamls.coupsqye.jeyousai 
'^.donnés;,  je  vous  fi^pplie  deme  par- 
^^  dpnner ,.  &intçrcéde/  pouç,  imi  eaj 
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i^vers  Je  Roi  &  Meflieursi  dudit  Parr- 

Vleraent^  pour  faire  arrêter  le  cours: 

j»  defditès  punitions  quej'ai  méritées;. 

»  que  îe  demeurerai  votre  ami  &  votre: 

n  {^rviteur,  vous  affurant  que  fi  telle 

>f  chofe  m'étoit  arrivée  >  j^  me  contsnr 

H  terois  .d)uoQ  fatisfaâion  pareille  à 

n  celle  que  je  Vous  fait ,  laquelle  rece^ 

>^ -vânt  ^yW(?i^e  jwg  vousmcdo/i/iei  I^ 

Lé  fiexi-r»  Ci.evaJîer  répondit  ce  .qui 
fiiit:: 

M  Monfiëur ,  piiirque  Te  Roi  a  trouvé 
>  laffoiimiffion  &  fatisfaûionque  vous. 
M  me  faitesiuffifante^&;qiieyoiis,M 
>>  feigpèjir  Çde  Montp^nuer  )  j,  &Meff- 
^  fieiu3  qui  Toiit  ici  près  de  vous,,  le 
M  jugent  tel,.&  que  SaMajeâéme  com*^ 
M  mande.fi  cxprefféraent  de. m'en  con- 
bf  tent^c^j^  veux  bipv  vpus.  pardoni* 
>f:nen>;.^  .^ ..   -    .•  -  '  -  m  .:    ••. 
.  .AprèsVcett^fépâcâtibnjM,^^^ 
pepfi^er  rgn^on^ra  au.  fiçur  de  MarçjlUy  4' 
faute,  8c  l'exhorta  dé  fe  'mieux  conk» 
porter  aravehir; 

Aubas.  de  la  réparation  il' fut.  enf^ 
çore,éçrjf:  [\  •   '  '  y^ 

>>ïècôhfefleitous,quïl  àggajtÎMç 
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»  dra  ,  avoir  fait  la  foumiffion  &  (a- 
»  tisfafltion  fûfdite  à  Monfieur  Cheva- 
nlier,  en  la  fonne  fufdite;  &  en  pré- 
»  fenee  que  de'ffus ,  ce  douzième  jour 
»de  décembre  l^CH»  Signé  Dtfchamps 
»  Marcilly.  »  ; 

Il  fat  dreflë  un  autre  afte  figrié  èe 
M»  de  Moritpenfier ,  des  Maréchaux 
de  France ,  des  Chevaliers  du  Saint  Ef- 
prit  9  &  des  autres  Seigneurs  &  Gendlî^ 
hommes  qiri  y  avoienraffifté; 

Gens  de  Ç u er^e.    . 

3.  Il  y  a  eu  im  nouvel  Edit  au  moîk 
d'août  1679,'  qui  confirme'  les  dlfpo; 
Étions  des  précédées  Editis  Se  Régle^ 
mens  concernant  les  injures  entre  Gea- 
tiishommës ,  &  il  a  été  i^du  commiuL 
|)Our  ceux  qui  fontprofeffion  des  ar- 
mes* Ula  été  fiiivi  d'un  autre  Régie*- 
ment  de  h  part  de  MM.  les  Matéchaur 
i^eTFrance  ^ jdfi  li  août  de  la  même  an;- 
née  16^^  ,-(^1;  confirme  6k  augmenté 
celui  dû  21  août  16  j[3  ^  conGernant  les 
punitions;  il  eft  dit  que' ceux  qui  au- 
ront été  p4*éfens  aux  offenfes ,;  &  rfen- 
aiuront  point,  donné  avis  ,'  feront  jpuf» 
làs  de  ûx  mois<le  prifon. 
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ParfEdit  de  février  lyxy  ,  les  pré- 
cédens  Réglçmens  fur  lé  fait  d'injures 
doivent  être  exécutés  fuivant  leur  for^ 
me  &  teneur  ,  &  en  y  ajoutant ,  il  eft 
porté  (  par  Fart.  7  )  une  injonftion  à 
tous  Officiers  de  Juftices  Royales  pr- 
dinaîres ,  mêmtf  à  tous  Prévôts   des. 
Maréchaux    ou  leurs   Lieutenans ,  à 
peine  d'interdiâio»  ,  dlnformer  des 
querelles ,  outrages,  infultes ,  voies  de 
feît ,  dont  ils  auront  avis  où  connoif- 
fence  par  quelque  voie  que  ce  foit , 
&d'envoyer  leurs  procès-verbaux  avec 
les  informations  aux  Maréchaux  de 
France,  pour  êtrepar  eux  procédé  con^ 
tre  les  coupables  fuivant  la  rigueur  de 
ÏEdit  &  conformément  aux  Régi emens; 
d'où  il  réfulte  que  les  Juges  ordinai- 
res ne  doivent  demeurer  Juges   des 
querelles  qu*autant  que  les  Parties  y 
confentent^ 

^  Et  attendu  (  efl-il  dit ,  art.  8  )  qtiè 
*>  les  peines  portées  par  lefjdits  Régie* 
»  raens  n'ont  pas  été  jufqu'à  préfent 
^  fuffifantes  pour  arrêter  le  cours  de 
^  fcmMabfes  défordres ,  enjoignons  à 
^nofdîts  confins  les  Maréchaux  de 
^  France,^  Vautres  Juges:  dupôinâ  cChoii-: 
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Ces  peines  font  celles  que  renferme 
Tart.  8 ,  que  nous  venons  Je  rendre  ci- 
"  dèffus  mot  pour  mot ,  page  167. 

4.  Sous  le  nom  de  Gentilshommes  il 
faut  entendre  non  feulement  les  No- 
bles d'extraôion ,  mais  encore  les  No- 
bles par  charges  ou  dignités  &  les  an- 
noblis  ;  les  Commenfaux  de  la  Maifon 
du  Roi  &  des  Princes  du  Sang  ,  n*ont 
pas  ce  privilège,  quoiqu'ils  prennent 
la  qualité  iiÊcuyer  ;  la  chofe  à  leur 
•  égard  demeure  dans  le  droit  commun , 
comme  pour  les  autres  Sujets  du  Roi. 

J.  Sous  celui  àeGens  de  Guerre  y  il 
ne  faut  pas  entendre  tous  ceux  qui 
portent  ou  qui  ont  droit  de  porter 
Tépée  5  mais  fimplement  ceux  qui ,  dans 
les  troupes  &  les  armées  ,  ont  le  bre- 
vet.&la  qxialité  d'Officier. 

6.  Queftion  :  Quand  les  querelles,  în- 
fultes  &  outrages/font  portées  devant 
les  Juges  Royaux  ordinaires ,  ceux-ci 
doivent-ils  le  conformer  aux  Régle- 
mens  dont  nous  venons  de  parler,  pour 
prononcer  les  fatisfaûîons  qu'ils  or- 
donnent ?  L'affirmative  ne  doit  fouf- 
-frir  aucune  difficulté  ;  comme  c'eftfur 
les  principes  d'une  police  bien  étudiée^ 


Chaf.  III.  Se€t.  II.  1^7 
&  par  conféquent  pleine  de  fageffe,  que 
les  punitions  dont  ils  parlent  font  éta- 
blies, que  l'affaire  foit  traitée  devant 
les  Juges  ordinaires  ou  devant  les  Ju- 
ges du  point  d'honneur ,  l'accufë  n'en 
eft  pas  moins  coupable ,  &  par  confé- 
quent moins  fujet  aux  réparations  en- 
courues. D'ailleurs  ^  s'il  eft  permis  de 
le  traduire  devant  les  Juges  ordinaires^ 
Tintention  du  Prince  n*eft  pas  qu'il 
trouve  plus  de  faveur  devant  eux  que 
devant  les  Juges  du  point  d'honneur» 

Ge  N  s    D  E    RO  B  E. 

7.  Lorfque  les  injures  ont  lieu  de  la 
part  d'un  Gentilhomme  vis-à-vis  d'un 
homme  de  Robe  (  dans  des  cas ,  bien 
entendu ,  oii  il  ne  rait  aucune  fonûion 
deJiige  )  ,  fi  cet  homme  de  Robe  eft 
de  qualité  noble,  ou  du  moins  atta- 
ché à  des  exercices  qui  doivent,  après 
lin  certain  tems ,  lui  mériter  la  No- 
Weffe ,  il  peut  fe  plaindre  devant  le 
Juge  du  point  d'honneur ,  &  faire  pro- 
noncer contre  le  coupable  les  peines 
portées  par  les  Réglemens. 

8.  Auuirplus ,  qu'il  s'adreffe  au  Juge 
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du  point  d'honneur  y  ou  qu  il  prenne  h 
voie  des  Tribunaux  ordinaires,  fi  Tof- 
fenfe  eft  conftatée ,  il  eft  toujours  dans 
le  cas  d'en  avoir  une  fatisfaâ:ion.  On 
trouve  autom.  3  du  Joufn,.  des  Aud. 
'un  Arrêt  du  Parlement ,  du  8  oâ:obre 
1677  f  ^^d  condamne  un  Gentilhomme 
à  faire  réparation  ,  en  préfence  de 
douze  perfonnes ,  envers  un  Officier 
de  Robe  &  fa  femme  ,  laquelle  avoit 
été  maltraitée  pour  avoir  conteflé  le 
pas  à  répoufe  de  ce  Gentilhommfr 
L*Arrêt,  outre  la  réparation,  condamne 
le  Gentilhomme  en  quinze  cent  livres 
de  dommages-  intérêts ,  &  en  deux  cent 
livres  d  aumône, 

9.  Si^'homme  de  Robe ,  au  contri- 
te ,  eft  le  coupable  ,  voici  les  châti- 
mens  qu'il  mérite,  aux  termes  de  TEdit 
de  décembre  1704.. 

Art.  prmuu  »  Celui  de  no^  Officiers 
y^  ou  autres  perfonnes  qui  fera  la  pro- 
»  feffîon  de  Robe,  qui  aura  proféré  fans 
»fujèt  des  paroles  injurieufes  contre 
»  quelqu'un  «  (  dans  le  préambule  il  eft 
parlé  dnjures  contre  les  Gentilshom- 
mes &  autres  perfonnes  qui  font  pro- 
feflion  des  Armes,  )  »  comme yc?r, /a- 
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>  chc- ,  traitn ,  ou  autres  femblables  , 
^  ians  que  lefdites  paroles  aient  été  re« 
►>  pouifées  par  d'autres  femblables  ,  ou 
»  plus  graves,  puiffe  être  condamné  à 
«  tenir  prifon  pendant  deux  mois  ;  & 
^  qu'après  ^qu'il  en  fera  forti  ^  il  fçit 
^  tenu  de  déclarer  à  Toffenfé  .que  mâ^ 
»  à  propos  &  impertinemment  il  la  of- 
M  fenfé  par  des  paroles  outrageantes, 
>►  qui  les  reconnoît  fauffes  &  lui  en' 
»  demande  pardon.  >» 

Van.  1  veut  que  »  celui  qui  aura 
*  donné  im  démenti ,  menacé  de  coup 
»  de  main  ou  de  bâton  ^  tienne  prifon 
»  durant  quatre  mois  ,  &  qu'après  qu'il 
»  en  fera  lorti ,  il  en  deiaiande  pardon- 
»  à  l'offenfé  avec  les  paroles  les  plus 
»  capables  de  le  fatisfaire^ . 

^rt.  3  ,  que  >t  celui  qui  aura  frappé 
»  d'im  coup  de  .main  ou  autre  fembla- 
»  ble,  tienne  prifon  pendant  deux  ans, 
9f  filefouffletou  coup  de  main  n'a  point 
»été  précédé  d'i^n  démenti,  &  qu'en 
H  ce  cas  il  demeure  en  prifon  pendant 
»  un  an  feulement  ;  &  que  dans  l'im 
if  comme  dans  l'autre  cas  ,  il  fe  fou- 
»  mette  à;  recevoir  des  coups  femblaw 
»  blés  de  l'offenfé,  &  qu'il  lui  demanda 
>»  pardon. 
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\  il.  Mais  tout  ce  que  nous  venons 
dfi  dire  jufqu  à  préfent  des  Gentil$hom* 
mes ,  des  gens  de  Guerre  &  des  gens 
deiRobe ,  le  borne  aux  injures  &  voies 
défait  pour leiqiielles  les  armes  n'ont 
point  lervi  d'inftrument,  Lorfquily 
a  des  particularités  qui  annoncent  le 
défi ,  l'appel  ou  le  combat,  le  fait  alors 
devient  un  crime ,  &  les  coupables  font 
danisle  cas  d'être  jugés  &  punis  fiuvant 
la  rigeur  des  Ordonnances. 

^12.  Quand  il  eft  queftion  d'injures 
eiitre  dès  Gentil$hommeç/&  des  Rotu- 
riers^ ce  iont  alors  les  JugjBS  Rpyanx 
0tdinairt3  qui  en  cofinoiffwt  J  &:  les 
réparations  $"cn  exerçc^iK  fuivw.t  Its 
principes  ufités. 

Sic'eft.unGentilhomtïledonton  ait 
lieu^  de^  fe  plaindre ,,  il  eu  rftfç  qu'il 
y  ait  (i^efié^ax^tion  çn-perfonne  d'or- 
dpnnéei  Co^tce  lui  ^  à  moins ,  que  Fin* 
jurf  (le  foiti  c^trocfî^:  ou  qu'elle;  ije  s'a-« 
drefle  à  un  homi^is  en^^ace»  comme 
à.  un  M^iftrRt^Apfl  Maire  de  ville ,  à 
im.Subdélégué ,  S^c*  furtoiit  fi  c'eft  i 
Ttoççafion  deqjuelque  procès^  perdu  ou 
de  quelque  aâe  4!oi)^^^nqQ,auquel  on 

la 
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S'nr^'^fV''""^^'  P^''^^  qu'alors  il 
fe«^mfcfte  un  efprit  de  vengeance  d^ 

Silf/?r"'"'  ^"^  garantir  par  un 
exemple  éclatant  ceux  que  les  devoirs 
de  leur  état  expoient  an  reffennW 
A  part  ces  circonflances    un  aA-    • 

des  dommages-intérêts  peuvent  fu/fi* 

.13-  Mais  fi  les  offenfes  ne  reTal* 

doxent  q«e  des  perfonnes  ^dinalS 

2«  du  commun,  il  fuffiroitqueleSS 

plus  drconfn^'  T'  P'^'""^*  ^'^^'* 

f^cJf  f""'^  ""  ^^^  3"  Greffé 
»vec  t^fenfes  de  récidiva,  &c        * 

,^4.  Si  des  Roturiers  au  comro' 
^jchappoient  en  iiiveôives  co^.  7*" 
pns  de  condition,  !a  réparaHo  '^^^ 
Wlleferoitdueà  ceTd  T„,^'" 
f^  I injure  ne  fôtextrêmeSemST' 
J  que  l'offenfànt  ne  &7Znrf^¥^ 
'•«iaclaflelaplusrelïvé^^'^'""^ 

'î-  Nous  finirons  cette  feâion  pa. 
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obferver  que  les  Baillifs  &  SénéchaŒ 
étant  les  Juges  des  Gentilshommes, 
ceux-ci  ne  peuvent  être  traduits  qu  en 
leur  Tribunal ,  lorfque  les  Roturiers  fe 
plaignent  d^injures  de  leur  part ,  & 
qu  au  contraire  lorfque  ce  l'ont  des 
Gentilshommes  qui  font  plaignans ,  ils 
ont  la  faculté  ou  de  s'adrefTer  aux  Bail- 
lifs &  Sénéchaux ,  qui  font  leurs  Ju- 
ges ordinaires,  ou  de  porter  leurs  plain- 
ter  devant  le  Juge  de  Tagreffeur. 

SECTION   T  R  OISIÉML 

Des  Injur^s  concernant  les  Magijlrats  & 
Oficlers  de  Jujlice. 

t.  jS|  ous  entendons  par  M^gîftrats 
ceux  qui  dans  le  fein  de  la  fociété  font 
prépofés  pour  veiller  à  la  fureté  publi- 
que ,  maintenir  le  bon  ordre ,  &  rendre 
juftice  auxcitoyens  fur  les  difFérensou 
fur  les  plaintes  qui  peuvent  être  portés 
devant  eux. 

La  qualité  de  Mygijlrat  ne  devroit 
peut-être  appartenir  quaux  Juges 
Royaux  ;  cependant  elle  convient  auflî 
à  certains  égards  à  un.  Juge  exerçant 
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haute,  moyenne  &  baffe  Juftice,  parce 
Jiu  e& comme  maitre  dans  le  détroit 

Dans  un  fens  étendu,  cetta  cminté 
concerne  non-feulement  les  Juges  or- 
dinaires ,  mais  encore  eeux  qui  font 
établis  pour  des  affaires  &4esmatiè- 

n^''**!""^"»  kftiuels  on  nomme 
co^unément  Oj^dcrs  de  Juftice.  Au 
f «te ,  a  quelque  titre  qu'on  foit  Juge , 
on  exerce  des  fonâions  refpeâables 

honneur,  duquel  les  Particuliers  ne 
doivent  jamais  s'écarter. 

2.  L'orgueil  foutenu  de  la  fortune 
P«.ut  quelquefois  donner  des  Miniftres  à 
a  uftice ,  mais  la  crainte  alors  a  tou- 
lours  plus  de  part  à  la  circonfpeabn 
dont  on  „(e  envers  eux,  que  tout  a°" 
Je  motif.  U  s'eft  vu  des  Juges  affez 
nàcdes  pour  exercer  tout  leur  pou! 

Pascequ  on  appellemjures ,  mais  deces 
^Ples  omiffions  depoliteffe,  qù/l'oâ 
Jj^t  biffer  au  hbre  arbitre  de  quicon- 

H«„  ^^"  P'"*  °"  ™°'"«  d'éducation, 
«•«reux  ceux  que  les  lumières ,  la  fa- 
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géffe  &  les  talens  ont  appelle  aux  fonc- 
tions de  la  Ma|[iftrat«re  :  le  refpeé  , 
au  lieu  de  fe  commander ,  naît  alors 
de  Teftime  qu'on  a  pour  eux.  Le  feul 
tribut  qu'ils  foient  jaloux  4e  mériter , 
eu  celui  du  ientiment ,  &  le  cœur  s'en 
acquitte  toujours  avec  autant  de  plai- 
firquede  liberté, 

:  Mais  faiions  abffaraâion  de  ce  que 

peut  mériter,  ou  non,  un  Juge  par 

Jui-même  ;  parlons  de  ce  qu'il  doit  à 

ifon  état ,  de  ce  qu'il  doit  a  autrui,  & 

de  ce  qui  lui  eil  dû  â  fon  tour. 

3.  Uîî  Magiftrat  ne  doit  pas  iêule* 
ment  à  fon  état  du  zèle  &  de  l'applica- 
tion ;  pour  s'en  acquitter  félon  fes  de- 
voirs,  outre  les  talens  &  les  lumières, 
ilJui  faut  encore  dans  la  conduite  une 
fageffe  particulière.  Fait  pour  veiller 
au  bon  ordre  &  pour  donner  l'exem- 
ple ,  il  doit  plus.que  tout  autre  ne  s'é- 
carter jamais  des  bornes  de  Tlionnê- 
teté<:ivile ,  il  doit  toujours  craindre  de 
compromettre  &  d'avilir  là  qualité  Se 
ÙL  perfonne.  Prépofé  pour  venger  les  • 
injures  qui  naiffent  entre  les  citoyens, 
il  doit  avdu:  une  grande  attention  i 
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les  éviter  envers  tout  le  monde  ,  & 
principalement  envers  (es  confrères  mi 
ceux  qui  dans  d'^autres  Tribunaux  y 
(ont  la  fonaîon  de  Juges.  Rien  de 
plus  fcandaleux  que  de  voir  des  Of- 
ficiers fe  compromettre  &  s'outrager  ; 
cependant  il  eft  arrivé ,  &  il  peut  ar- 
river encore  qu'il  y  ait  entre  eux  des 
querelles ,"  des  démêlés  qui  exigent  des 
réparations.  ParcouroiTS  quelques -ims 
des  difFérens  cas  qui  peuvent  fe  ren- 
contrer ,  afin  de  pofer  les  règles  les 
plus  fatisfaâpires  &  en  même  tems  les 
plus  fages  pour  l'honneur  de  la  Magif- 
trature  &  pour  le  bien  de  la  Juf- 
tice.  (*). 

4*  Si  rinjure  arrive  au  Palais  entre 
Officiers  dti  même  Tribunal ,  &  que 
ce  Tribunal  relevé  d'une  Cour  fupé^ 
Tieure  ,  c'eft  le  cas  de  dreffer  procès- 
Verbal  de  loffenfe ,  &  de  l'envoyer  aux 
Gens  du  Roi  de  cette  même  Cour  :  il 
feroit  dangereux  de  laîffer  les  Juges  of- 


,  (*)  Pour  injures  dites  au  Palais ,  entre  Offi- 
^cw ,  fuivant  un  arrêté  du  Parlement  de  Dijon  , 
on  n'a  que  trois  jours  pour  s'en  plaindre;  Voyez 
10  ci-après ,  n.  ». 

liij 
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fenfés  maîtres  de  leur  caufe ,  fous  priS-^ 
texte  de  venger  Thonneur  de  leur  Tri* 
bunal. 

Rien  de  plus  prudent  de  la  part  des 
Gens  du  Roi,  fur  ce  proçès-verf>al ^ 
que  d'écrire  aux  Parties  pour  les  j>or- 
ter  à  une  réconciliation»  Il  eft  même 
aflez  ordinaire  que  les  Cours  commen- 
cent par  mander  Faccufé  y  &  quelque- 
fois enfuite  le  chef  de  la  Compagnie  ^ 
pour  tâcher  de  pacifier  les  efprits  ;  mais 
fi  cette  démarche  n'aboutit  à  rien  ,  & 
qu'il  faille  porter  une  décîfion ,  il  peut 
alors  fe  faire  que  ce  foitle  cas  d'admo- 
nefter  le  coupable» de  lui  enjoindre  de 
fe  comporter  avec  plus  de  décence  Se 
de  circonfpeâion  »  &  même  de  Fin-- 
lerdire  de  toutes  fondions  pendant  un 
certain  tems  ;  peut-être  encore  d'ajou- 
ter qu'avant  de  les  reprendre ,  à  la  pre- 
mière affemblée  de  Ces  Confrères,  il 
paroîtra  devant  eux  poiur  les  prier  d'ou- 
blier (es  procédés ,  &c.  • 

Cette  punition  peut  paroître  légère 
aux  yeux  de  ceux  qui  fe  font  des  mon& 
très  de  tout  ;  mais  enfin  ce  n'eft  pas  , 
à  proprement  parler ,  un  crime  qult 
ùÙIq  punir  ;^  c'eft  une  Êiute^tlc  c'eft 
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Ttfi  Officier  qu'il  eft  peut-être  îhtérel- 
iant  de  conferver;  dès-lors,  pourquoi 
le  rendre  méprifable  aux  yeux  du  pu^ 
bUc  ? 

ç.  Si  ce  que  nous  venons  de  dire 
arrjivoit  dans  une  Cour  fupérieure ,  les 
Juges  de  cette  Cour  feroient  bien  en 
droit  de  ftatuer  eux-mêmes  fur  leur 
procès-verbal ,  en  obfervant  toutefois 
il'en  ufer  avec  ménagement  envers  leur 
C^Hifrere  ;  car  nous  ne  faurions  croire 
^ue  leur  Jugement  pût  aller  jufqu'à  le 
priver  pour  toujours  de  fon  état  ;  mais 
une  abftention  pour  quelque  tems  de 
leur  Compagnie-,  nauroit  fans  doute 
rien  d'extraordinaire. 

Si ,  outre  l'injure ,  il  y  avoît  du  cri»- 
me*,  les  Officiers  de  la  Cour  pour- 
Toîent  demander  au  Confeil  du  Roi  que 
le  procès  fût  fait  à  l'accufé  par  les  Ju- 
ges d'une  autre  Cour  la  plus  proche; 
car  enfin ,  dans  quelque  Tribunal  que 
ce  foit,  laraifon  veut  qu'on  nelaiife 
point  à  des  Juges ,  perfonnellement  of- 
tenfés')  une  punition  arbitraire  contre 
un  de  leurs  membres  ,  dans  le  cas  oh 
elle  pourroit  être  affliâive  ou  infa^^* 
lAante% 
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6.  Quand  les  injures ,  entre  Officiers 
dlun  même  corps ,  /ont  de  particulier 
à  particulier ,  les  autres  Juges  qui  ea 
ont  connoiiTance  doivent  faire  leur 
poflîble  pour  étouffer  entre  eux  toutes 
iemences  de  difcorde.  Si  Toffenfé  per- 
fifte  à  demander  une  réparation  par  la 
voie  de  la  procédure ,  &  que  les  Par- 
ties foient  Officiers  d'ime  Junfdiâion 
à  laquelle  eft  naturellement  dévolue  la 
connoiiTance  des  injures ,  les  autres 
Juges  doivent  fiatuer  fur  les  procé- 
dés avec  toute  la  fageflepoffible^en 
prenant  garde  de  ne  point  compromet- 
tre la  qualité  de  Juge  dans  la  jperfonne 
de  leurs  Confrères  par  des  fatisfaûions 
trop  éclatantes^ 

7.  Si  un  Magiftrat  du  nombre  de 
ceux  auxquels  appartient  la  connoi^ 
fance  des  injures ,  en  attaque  un  au- 
tre d  une  Jurifdiàion  diflFérente  ,  il 
^ut  diftinguer  :  fi  les  deux  Juges ,  par 
exemple  9  fe  difputent  quelques  fonc- 
tions dans  des  cas  extraordinaires ,  8t 
quil  s'y  mêle  de  Tinjure,  ceft  au  Juge 
fupérieur  de  celui  qui.feul  avoit  droit 
d'opérer  ^.que  la  connoiflance  de  Tinr 
jjure  appartient.  Si  au  contraire  ce  Juge 
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dTune  Jurifdiftion  différente  étoit  feùl 
en  fonâion,  &  que  Tautre  lui  fît  desin- 
fiiltes,  comme  en  feroit  un  Particu- 
lier ,  le  coupable  ,  fans  contredit ,  de- 
yiendroit  )ufticiable  des  Juges  mêmes 
dé  cette  Jurifdiftion ,  ou  du  moins  de 
leurs  fupérieurs ,  s'ils  relèvent  de  quel- 
que Cour  particulière,  La  chofe  a  été 
ainfi  décidée  ,  en  1771  >  au  Confeil 
d'État  du  Roi; 

Si  au  contraire  ni  Tun  ni  l'autre  de 
ces  Juges  n'étoit  en  fonftions  ,  Tin- 
jure  fe  traiteroit  à  l'ordinaire  devant 
ceux  à  qui  appartient  la  connoiflTance 
des  injures.  Sur  quoi  nous  obferverons 
que  dans  quelque  Tribunal  que  fe  porte 
Taâion  entre  Officiers  d'une  Jurifdic- 
tion  différente ,  leur  qualité  doit  tou- 
jours être  en  confidération  poiu:  ne 
point  la  compromettre  ;  la  moindre 
fatisfaâion  avec  les  dépens  peut  (u€^ 
Are  ,  à  moins  que  l'injure  n  eût  été  ac- 
compagnée de  voies  de  fait ,  auquel 
cas  il  pourroit  y  avoir  de  plus  une 
condamnation  à  des  fommes  pécuniai- 
res par  forme  de  réparations  civiles. 

Lorfque  des  Officiers  fe  font  fcàn- 
daleufement  outragés-,  on  les  oblige 
bien  quelquefois  à  fe  démettre  de  leur 
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Office,.  Voyezren  un  exemple  en  ht 
feâion  2  du  chap^  1 1  ^  n.  6.  Des  Ju- 
ges qui  ne  font  pas  refpeâés  dans  le 
public  9  femblenit  avoir  renoncé  aux 
bienféances  ;•  &  dès-lors  ils  deviea* 
lient  indignes  de  refter  dans  une  con»» 
pagnie  jaloufè  de  mériter  Teûime  &  le 
Ittffirage  des  honnêtes  gens» 

8.  Indépendamment  de  ce  qu'un  Ma«^ 
giârat  doit  à  fon  état,  il  doit  encore 
au  public  &  à  chaque  citoyen  en  par^ 
ticulier>  toute  rhonnêtete  poffible.  II 
s'oublie  eiTentieUement  lorfqu'il  s'é- 
chappe en  injures  envers  qui  que  ce 
foit;  Nous  ne  parlons  pas  des  in)ufÛ» 
ees  quîl  commettroit  en  fa  qualité  de 
luge  9  pour  lefquelles  il  pourroit  être 
pris  à  partie;  mais  amplement  de  ces^ 
injures  dont  il  peut  fe  rendre  coupa<^ 
hle  comme  citoyen  r.  fes  outrages  ne 
Rivent  pas  plus  demeurer  impunis  que- 
T^wc  des  autres^  particuliers,  &  il  peut 
être  traduit  en  Jufiice  chaque  fois  qu'oni 
ti  Seu  de  fe  plaindre  de  (es  propos  ou 
êe  (es  procédés.  Voyeit.  en  vuxexeat^ 
jple  fur  la  fin  de  cette  fèâioa^^n*.  22^> 
^i-après» 
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9«  S11  étoit  feul  Officier  dans  Ta  Ju- 
rifdiâion, quoiqu'^on  f>ût  Ken  lappel- 
1er  devant  Fancieil  Citrial ,  il  feroit  ce« 
pendant  plus  convenable  de  le  citer  de- 
vanl:  fes  fupérieurs  ;  &  alors  fi  TofiTenfe 
étoit  grave ,  on  pourroit  Tobliger,  non 
pas  à  une  réparation  perfonnelle,  lori^ 
qti*il  eft  attaqué  pat  Fun  de  Tes  Ju^ 
ticiables  y  maisà  un  aâe  au  Greffe,  avec 
injonâioh  de  fe  comporter  avec  plus 
de  modération  à  Tavenir  ;  &  même  le 
condamner  à  des  dônmiages-intérêts , 
s'il  réfuitoit  du  préjudice  dé  fes  ex* 
ces. 

lo.  Si  au  contraire  rinjiure  avoît  été 
par  lui  commife  hors  de  fa  Jurifdic- 
tioil ,  ou  contre  quelqu'un  en  place 
qiii  né  dépehdroit  pas  de  lui ,  la  ré- 
paration #tl  perfohne,  dans  le  cas  d'une 
iiijure  grave  ^  ne  feroit  poirit  déplacée^ 
Mais  sll  étoît  attaqué  par  un  dé  fés 
Jufticiâbles  ,  on  par  gens  du  peuple  , 
&  que  rînjure  fût  peu  de  chofe;,  après- 
avoir  déclaré' dans  la  procédure  qu'il 
n'entend  point  perfifter  ,  il  pourroit 
être  reffvayé  dépens  compenfés  ^  &  cela 
pdûr  ne*  point  Texpofér  à  être  lége* 
È&Be»t^  âéqueffloient  attaqué. 


v>4     Traité  des  Injuris. 

lié  A  regard  des  injures  Êdte$ 
Magiftrat  de  la  part  des  Paiticuliers^y 
.elles  font  dans  le  cas  d'être févèrement 
punies.  Si  le  Juge  doit  à  fon  état  8c 
aux  citoyens ,  cemE-ci  9  par  un  jufte  re« 
tour ,  lui  doivent  beaucoup  :  il  eft  leur 
protedeur  &  l'arbitre  de  leurs  diffè- 
.rends  ;  il  exerce  une  autorité  de  la  part 
de  celui  qui  la  tient  lui-même  comme 
de  la  Divinité  ;  on  ne  peut  donc  s'é- 
^  carter  du  refpeâ ,  de  Thoniieur  &  de  la 
confidération  qu'on  lui  doit ,  fans  fe 
rendre  eflentielkmenticotip^bjie^. 

12.  Dans  quelques  circonfiances  que- 
ce  foit,  un  Juge  eft  toujours  refpeâa<^ 
ble ,  mais. fur-tout  dans  ces  mpmens  oii 
il  exerce  fon  miniftère.  Lorfqu  on  eH 
alors  ^iTez  peu  réfléchi  pour  lui  manr 
quer ,  on  te  rend  coupable  comme  de 
Uie-^Majefii ,  fur*tout  Iqrfqu  il  y  a  de  la 
voie  de  fait*  Ce  n'ei|.  plu$.  une  fimple 
injure  >  c'eft  un  >  crime  qui  peut  attirer 
des  peines  affîâiyesj.ou  infamantes, 
&:  même  capitales  ^futvant  la  gravité 
des  cas. 

L'art  lop  de  rOrdbnn.  de  Blois^  y 
eft  formel  ;, voici  comme  iji  s'exp^me: 

n  Défendftos  ^fws\i^im,4fM  w  $,  i 
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»  nos  Sujets ,  de  quelque  qualité  qu'ils 

n  foient ,  d'excéder  ou  outrager  tf«ca«5 

»  de  nos  MagifiratSj  Officiers ,  Hurffiers. 

I»  ou  Sergens.  faifant ,  exerçant  ou  exé«* 

H  cutant  aâ.e  de  Juftice  ;  voulons  que 

H  les  coupables  de  tek  crimes  foient 

>»  rigoureufement  châtiés*,  fans  efpoir 

>^  de  miféricorde ,  comme  ayant  direc- 

»  tement   attenté  contre  notre  auto* 

>>rité  &  puiflance  ;  faifons  très-étrot 

^  tes  inhibitions  &défenfes  à  tous  Prinr 

»ces  8c  autres  qui  ont  l'honneur  d'ap- 

»  procher  de  notre  Perfonne ,  de  faire 

H  aucune  requête  pour  obtenir  grace^. 

n  pardon  &  rémiflSon  pour  lefdits  cou- 

>>  pables  ;  &  fi  par  importunité  aucune 

»  chofe  étoit  accordée  par  Nous  ,  ne 

.»  voulons  nos  Juges  y  avoir  égard,. 

>^  quelque  juifion  ou  dérogation  que- 

>».nQus  ferionsL  ci  r  après  à  la  préfente 

ff  Ordonnance^  » 

.   'A  voir  îçncore  l'Ordonnance  du  moi* 
dejanvierjâlp  (  art,  119.  ) 

L'art.  4  du  titre  16  de  l'Ordonir. 
de  1670,  porte  auifî  qu'il  ne  fera  don-p 
x>é  aucunes  lettres  d'abolition  à  ceux 
qui^  wcont  excédé  ou  outragé  Us  Maf- 
0rats  ^ou  Officiers  ^  Huii&ârs .  & ,  Sec^ 
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gens  9  faifant  &  exécutant  quelque  afte 

de  Juftice; 

Rien  de  plus  rigoureux ,  comme  ois 
peut  s'en  convaincre ,  que  les  dlipcfi^- 
tions  de  ces  Ordonnances  ;  mais  il  eft 
bon  de  noter  qu'elles  ont  été  rendues 
dans  des  tems  de  trouble  »  oit  il  fal- 
loit  contenir ,  par  des  peines  fëvères  ^ 
ceux  qui  auroient  été  tentés  de  s'é*. 
carter.  Cette  interdiâion  même,  que 
fie  fait  le  Souverain  de  n  accorder  au- 
cunes I^ettres  de  grâce ,  eft  remat qua* 
i)le.  Cependant  ^  comme  il  n  a  jamais 
pu  fe  dépouiller  irrévocablement  d'un 
droit  fi  précieux  que  celui  d'exercer  ûl 
clémence,  ii  aujourd'hui  il  lui  plai* 
foit  de  pardonner  ou  d'abolir  des  cri* 
mes  de  l'efpece  de  ceux  dont  il  s*a^t, 
comme  il  pourroit  le  faire  fans  tirer 
à  conféquence  ,  &  qu'il  accordât  des 
Lettres  de  pardon  ou  d*aboUtion  aux 
coupables ,  nous  doutons  que  les  Jii« 
ges  fe  refhiàffent  de  les  entériner ,  fous 
prétexte  que  ceci  leur  eft  défendu  par 
les  anciennes  Ordonnances.  La  fociété 
n'improuveroit  iamais  qiie  leui"  huma* 
nité  s'accordât  avec  la  clémence  dv^ 
Souverain- 
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-  Sur  quoi  il  eft  encore  bon  d  obfenrer 
€fpc  pour  encourir  toute  la  rigueur  de 
la  loi  9  il  faudroit  plus  que  des  înju* 
wes  verbales ,  il  faudroit  des  excès  ou. 
des  outrages  affez  énormes  pour  annon* 
cer  que  les  coupables  n  en  vouloient 
pas  moins  qu  à  la  vie  de  ceux  qu^ils  au* 
roient  excédés.  Cependant  il  y  a  ua 
Arrêt  du  8  Juillet  1045  >  rapporté  par 
Boniface  (  tom.  2  ,  paru  3  ,  livre  prem^ 
tit.  3  y  chap.  6^  ^  qui  eondftnne  un 
Gentilhomme  à  être  décapité ,  pour 
avoir  donné  un  foufflet  à  un  Procureur» 
fifcal  de  Juftîce^  Ce  préjugé  eft  violent^ 
&  nous  doutons  qu'il  pût  aujourdliui; 
fervir  d'exemple  dans  la  pratique  :  un 
foufflet  donné  eft,  fans  contredit ,  une 
injure  grave,  mais  enfin  fî  le  Procu- 
reur-fifcal  avoit  été  auffi  bien  tué  d'un 
coup  d'épée,  quauroit- on  pu  pronon- 
cer de  plus  févère  que  la  mort  contre 
le  Gentilhomme  ?  11  faut  être  jufte  pour 
les  peines  &  pour  leur  application. 

13.  A  l'égard  des  injures  verbales 
qui  attaquent  les  Magiftrats ,  elles  font 
dans  le  cas  d'être  traitées  bien  différem- 
ment :  la  punition  en  eft  plus  ou  moin$ 
j^vèrej^  fuivant  les  circonftances- 
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L'injure  verbale  la  plus  répréhei^ 
fible  eft  celle  mi  eft  faite  au  Juge  lori^ 
iquil  efi  dans  fon  Auditoire ,  ou  à  ceux 
qui  fous  (es  yeux  coopèrent  à  fes  fonc- 
tions. Dans  ce  moment  il  peut  venger 
l'honneur  de  fpn  Tribunal ,  en  ordon- 
nant fur  le  champ ,  d'après  fèn  procès- 
verbal  ,  une  réparation..P©ur  cet  effets 
il  peut  faire  arrêter  le  délinquant; le- 
quel une  fois  reconnu  coupable ,  peut 
être  admonefté ,  avec  défenfes  de  réci- 
diver,  être  condamné  à  une  réparation 
en  perfgnne  à  quelque  aumône  ^  ap- 
plicable  au  pain  des  Prifonniers ,  &  à 
des  dommages-intérêts,  le  toutfuivant 
la  nature  de  Toffenfe  (*)•. 

Un  Échevin  de  Joinville  fut  con- 
damné par  Arrêt  du  28  février  1^78, 
en  vingt  écus  d'amende  &  aux  dépens  9 


(*)  Les  Juges  Préfîdîaux ,  par  leur  Edit  d'ani- 
plîation  >  du  mots  de  mars  i  $  5 1 ,  ont  pouvoir  de 
condamner  fan^  appel,  comme  en  matière  de  Po- 
lice,  en  une  amende  de  trois  livres  ,  tous  ceux 
qui ,  dans  l'Auditoire,  manquent  au  refpeâ  &  i 
la  tranquillité*  Il  eft  fingulier  que  lors  de  l'EdiC 
de  nouvelle  ampliation ,  du  mois  de  novembre 
1774,  on  n'ait  point  fongé  à  cet  aiQcte. 
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pour  avoir  dit  au  Jug€ ,  par  irrévéren- 
ce, que  c'étoit  un  beau  Juge  y  quil  en 
ftroit  £t avantage.  Carondas  ,  en  fes  ol> 
fervations  ,  au  mot  Injures ,  rapporte 
auffi  un  Arrêt  du  25  juin  1557,  par  le- 
quel le  Procureur  d'une  Juftice ,  qui 
avoit  dit  des  injures  à  fon  Juee  ,  féant 
en  fon  Siège ,  ftit  condamné  a  deman>- 
der  pardon,  à  l'amende  envers  le  Roi  ^ 
&  à  demeurer  interdit  à  perpétuité. 

Si  pareille  chofe  arrîvoit  à  un  Juge 
de  Cour  Souveraine,  dit  M.Jouflè,& 
que  les  injures  fuffent  atroces ,  (bit  de 
la  part  d'un  Procureur ,.foit  dune  Par- 
tie, mais  fur- tout  d^m  Procureur,  il 
pourroit  y  avoir  peine  de  banniffe- 
ment ,  &  même  de  galères  ^  contre  le 
coupable,  fur  quoi  nous  prenons  if* li- 
berté d'obferver ,  que  ceci  dépendroît 
beaucoup  de  la  gravité  de  Tinjure  &  des 
circonftances  ;  car  il  y  a  d'autres  moyens 
de  punir  un  Procureur ,  ne  fût-ce  que 

rir  la  bourfe  ou.  par  une  interdiâioii 
tems,avec  défenfes  de récidiverfôus: 
plus  grande  peine ,  fans  en  venir  d'em»- 
blée  au  banniflèment  ou  aux  galères. 

Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  8 ,  tît.  j-^ 
mtx:  addiu  n.  5  ;  ScBeraud^:  fur  la  CouL. 
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de  Norm.  art.  125  y  rapportent  deux 
Arrêts,  des  15  mars  1578  &  13  dé- 
cembre 1 588 ,  ^ui  ont  condamné  deux 
Particuliers  à  faire  amende  honorable , 
avec  amendes  pécuniaires,  interdic- 
tion ,  dommages-intérêts  &  dépens , 
pour  avoir  oflFenfé  &  injurié  l'Au- 
dience tenant,  l'un  le  Lieutenant  Cri- 
minel de  Meaux ,  &  l'autre  TAvocat 
du  Roi  au  Bailliage  de  Carenton. 

Papon  ,  au  même  endroit ,  liv.  8  ///• 
3 ,  aux  addit.  n.  5 ,  rapporte  encore  un 
Arrêt  du  19  décembre  1578 ,  par  le- 
quel une  Partie  ayant ,  dans  à^s  Let- 
tres d'évocation  ,  injurié  TAvocat  du 
Roi  de  Rouen ,  fut  condamné  à  rap- 
porter l'original  &  la  copie  de  ces  Let- 
trés pour  être  lacérées  en  fa  préfence» 
finon  condamné  en  mille  écus. 

Les  parties  litigantes,  même  entre 
elles ,  lorsqu'elles  font  devant  Ic^  Ju* 
ges ,  doivent  bien  prendre  garde  à  ne 
point  s'infulter.  Le  mardi  27  oâobre 
1733  ,  ""^  Demoifelle  retenue  pour 
dette  à  la  Conciergerie  à  Paris,  ayant 
été  déboutée  de  fa  demande  en  liberté  ^ 
formée  ^à  rne  Audience  de  Xz^fiana 
(xjui  eft  une  de  celles,  qui  fe  tiennent 
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cinq  fols  Tan  dans  la  Conciergerie  pour 
la  délivrance  des  Prifonniers  ;  ,  fe  jetta 
fur  fon  Créancier ,  préfent  à  TAudience, 
&  lui  donna  un  foufflet.  Le  Subftitut 
en  rendit  plainte  auiS-tôt ,  &  la  Pri- 
fonnière  fut  condamnée  à  iFaire  amen- 
de-honorable feche ,  ce  qui  s'exécuta 
fur  le  champ. 

Les  plaideurs  qui  perdent  leur  prb-* 
c^s  ne  font  pas  toujours  maîtres ,  au 
premier  moment ,  de  retenir  leur  lan- 
gue ;  la  déclamation  pour  lors  eft  une 
efpèce  de  foulagement  pour  eux.  Heu- 
teufement  que  les  Juges  font  prefque 
toujours  femblant  de  ne  pas  s'en  ap- 
percevoir ,  rien  de  plus  digne  de  leur 
caraûère  ;  mais  ce  feroit  ime  erreur 
que  d'adopter  ce  mauvais  brocard  du 
Palais ,  liiivant  lequel  on  a ,  dit-on  , 
vingt-quatre  heurespour déclamer  con- 
tre fes  Juges.  Les  Parties  doivent  tou- 
jours recevoir  en  filence  les  décifions 
de  la  Juflice  ;  &  fi  elles  fe  livroient 
à  des  clameurs  trop  vives,  elles  pour^ 
toient  en  être  févèrement  reprifes. 

De  nos  obfervations  &  des  exemples 
cités ,  il  réfulte  que  de  quelque  état  Se 
condition  que  Ton  foit  9  on  ne  peut  jai* 
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mais  ofFenfer  direâement  du  indirect 
tement  un  Juge  fans  encourir  une  pu- 
nition quelconque..  Les  Ordonnances 
de  ip7  à  1535  y  font  formelles. 
Elles  enjoignent  aux  Parlemens  Je  ne 
pas  fouffrir  Us  Ma^Jirats  être  vitupérés 
par  outrageufts  paroles.  En  effet ,  il  eft 
effentiel  qu'un  Juge,  dans  fon  Tribu- 
nal ,  ne  puiife  être  împiinément  in-  j 
fuite  de  qui  que  ce  foit,  1 

La  peine  pourroit  être  modérée  ,  fi    1 
Tinfulte  n'étoit  pas  fi  publique  ;  mais 
ce  feroit  toujours  une  grande  faute  que    , 
d'avoir  manqué  à  un  Officier  en  fonc« 
dons  dans  fon  Auditoire  ou  ailleurs*       1 

14.  Sur  quoi  il  eft  bon  de  noter  que 
quand  même  le  Juge  infulté  feroit 
d'une  Jurifdiâion  différente  de  celle 
oii  Ton  connoît  des  injures  y  il  feroit 
toujours  compétent  pour  venger  Toih 
trage  à  lui  ùàt  (*},oupour  le  faire 


(*)  Les  Officiers  aux  Bureaux  des  Finances , 
aux  Éleâtons,  aux  Maitrifes  des  Eaux  &  Forêts  « 
aux  Bourfes  Confulaires ,  ont  le  droit  de  venger 
[légèrement  toutefois  ]  l'infulte  qu'ils  éprouve- 
soient  en  pldn  Auditoire  »  pourvu  qu'ils  le  Kr 
fiint  fans-  déplacer  \  autrement  ils  doivent  fe  boff^ 
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"venger  par  (es  confrères  ou  par  (es 
fupérieurs ,  fur  le  procès- verbal  qu'il 
en  auroit  dreffé.  Mais  alors  avant  de  ' 
prononcer  une  condamnation ,  dans  le 
cas  où  l'injure  auroit  été  faite  ailleurs 
cju'en  plein  Auditoire  ,  il  faudroit  tou- 
jours que  le  procès-verbal  fût  répété; 
qu'en  cas  de  befoin  il  y  eût  une  infor- 
mation &  que  raçcuféfût  ouï;  mais  le 
procès  «verbal  feroit  toujours  par  pro- 
vifion  fuffifant  pour  faire  décréter. 

Nota.  Un  Officier  eft  réputé  en  fonc- 
tions ,  ou  du  moins  en  continuation  de 
ibnôions^  lorfqu'il  eft  revêtu  des  mar- 
ques de  (on  caraÛcre ,  &  que  dans  cet 
état  il  va  .les  remplir,  ou  qu'il  en  re- 
vient. Si  cet  Officier  en  fondions  n'a- 
voit  point  autrement  de  marques  de 
diftinûion,  &  qu'on  eût  de  juftesçau- 
fes  pour  ignorer  fon  caradère,  l'injure 
â  beaucoup  près  ne  feroit  point  û  ré- 


ncr  à  un  procès- ver  bal.  On  prétend  que  les  Of- 
ficîaux  n'ont  pas  le  même  privilège  vis-à-vis  lec 
Laides  qui  leur  manqueroient  dans  le  temps  de 
leurs  fonûions ,  ils  pourroiçnt  toutefois  dreffer 
procès-verbal  pour  y  faire  ftatuer  par  le  Juge  Sé- 
culier» fur  les  coAcMoi»  du  Mioiilère  public» 
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préhenfible ,  &  le  Juge  lui-même  fe^ 
toit  blâmable  d'avoir  cublié  Tappareil 
de  fa  dignité. 

ij.  Cependant  lorfqu'un  Juge  eft 
hors  de  fes  fondions ,  il  ne  faut  pas 
croire  pour  cela  qu'il  ne  mérite  pas 
plus  de  confidération  qu  un  fimple  Par- 
ticulier, &  que  l'injure  à  lui  faite  doive 
être  traitée  légèrement:  par^tout  où  il 
fe  trouve  ,  fon  caraâère  eft  toujours 
refpeâable  lorfqu'il  eft  connu  :  &  il  eft 
dufage  de  décerner  des  décrets  »  ou 
de  foit  ouï ,  ou  d'ajournement  pertbn- 
nél ,  ou  même  quelquefois  de  prife  de 
corps ,  fuivant  la  natiure  de  l'offenfe 
&  la  dignité  du  Juge,  contre  ceux  qui 
lui  ont  manqué  ;  &  cela  fur  le^fimple 
procès- verbal  du  Magiftrat  injurié  (*). 
Les  Arrêts  ont  conlacré  cet  ufage, 
d'après  l'art.  5  du  tit.  10  de  l'Ordonn, 
de  1670.  En  voici  deux  exemples. 

Un  Confeiller  au  Parlement  de  Metz 
ayant  dreffé  procès- verbal  d'injures , 
de  menaces  &  de  voies  de  fait  contre 


(*)  Il  efl  bon  de  noter  à  ce  fujet ,  que  tout 
Magiflrat  hors  de  fes  fon^ioas  doit  fe  borner  au 
procès-verbal. 
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lui  exercées  par  un  Particulier  de  la 
campagne ,  la  Cour ,  par  Arrêt  du  4 
oâobre  1727 ,  décréta  ce  Particulier 
de  prife  de  corps.  Par  un  autre  Arrêt 
du  même  Parlement,  du  19  aoi^t  1745  , 
un   Marchand  &  fa  femme  ayant  pro- 
féré des  injures  outrageantes  à  un  Pré- 
iident  à  Mortier  ,  à  Toccafion  de  la 
conftruâion  d  un  mur.;  fur  le  procès- 
verbal  de  ce  Magiftrat ,  le  mari  &  là 
femme  furent  pareillement  décrétés  de 
prife  de  leiur  perfonne. 

16.  Il  en  eft  de  même  de  tout  un 
corps  d*Officiers  dont  on  parleroit  in* 
folemment  &  avec  mépris.  Un  Orfè- 
vre d'Auxerre  ayant  tenu  des  propos 
de  ce  genre  contre  les  Juges  de  l'en- 
droit ,  ceux-ci  en  firent  informer  par- 
devant  le  lieutenant  Criminel  de  Sens ,        V 
lequel  fut  commis  à  cet  effet.  Il  inter-        ^ 
vint  Amplement  décret  de  foit  ouï  : 
contre  Taccufé  ;  mais  celui-ci  en  ayant         *** 
appelle ,  par  Arrêt  du  25  avril  1736 , 
il  lui  fiit  défendu  de  récidiver  de  mé^ 
dire  des  Officiers  du  Préfidial  d'Auxer- 
re,  ou  de  les  injurier  ^  fous  peine  de  ^ 

punition  exemplaire  ;  il  fiit  condamné  ^^ 

en  même  temps  à  cinquante  liv.  d'au*       \ 

■i- 
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niône  &  à  cent  livres  de  dommages- 
intérêts  applicables ,  du  confentement 
des  OfSciers  ^  à  l'Hôpital ,  &  aux  dé- 
pens, avecimpreifiony  publication  À 
affiches  de  TArrct. 

17.  Le  Juge  d'un  Seigneur  haut- 
Jiifticier  participant^ comme  nous  la- 
vons dit ,  aux  fondions  de  la  Magif^ 
trature,  a  également  droit  de  dreîier 
procès-verbal  :  mais  il  faut  qu'il  y  faffe 
ôatuer  par  fes  fupérieurs.  Cependant 
fi  on  lui  manquoit  à  r/V.udience  ,  il 
ppurroit  fur  le  champ  lui-même  pro- 
noncer une  peine  légère ,  &  il  ne  feroit 
obligé  de  recourir  à  fes  fupérieurs 
qu'autant  que  Toffenfe  concenieroit 
moins  fon  état  que  fa  perfoime. 

18.  Si  la  perte  de  quelque  procès 
cccafionnoit  Fuijure ,  Taccufé  pour- 
roit  encore  être  traité  avec  plus  de  ië- 
yérité  ,  comme  par  une  abftention  du 
lieu  où  le  Juge  auroit  fon  domicile  or- 
dinaire» Les  Réglemens  portent  ban» 
niflement  en  ce  cas  ;  mais  ceci  ne  doit 
s'entendre  que  d'une  injure  qui  pût  être 
regardée  comme  un  crime  ;  &  dès-lors 
le  bannrflemcnt  étant  une  des  peines 
infamantes ,  Taccufé  ne  pourroit  y  être 

condamné 
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condâtnhé  qu'après  que  fon  procès  lui 
auroit  été  fait  à  réxtraordinaîrè ,'  pat 
recollement  &  par  confrontation  ;  au 
lieu  que  Yabflention ,  qui  ne  porte  au- 
cune-note d'infamie,  peut  s'ordonner 
lans  coriféquence.    -    ' 

19.  Quand  nous  difons  qu'un  M^gîf- 
trat ,  même  Hots  dé  fés  fon'ftipris ,  mé^- 
rite  toujours  pltls  de  refpeft  qu'tin  finî- 
ple  Particulier,  ceci  ne  s'enteôd  qu'ath 
tant  qu'il  né  idéroge  point  à  fa  qualité  ; 
car  fi  fe  trouvant,  par  exemple,  daiis 
des  lieux  fitfpeôs ,  ou  occupé  à  des 
exercices  défendus  ou  indéceqs  pour 
fon  état ,  il  vénoît  à  être  infulté ,  il  né 
mériteroitplus  d'être  traité  avec  là  mê- 
me faveur  ;  il  pourroit  même  par  là 
s'attirer  une  vefpérie  de.  fes  confrères 
ou  de  fès  fupérieurs  ,  &  rien  ne  (eroît 
mieux  placé. 

io.  A'i'égàrd  desinfultes  quepeilt 
éprouver  un  hotomé  de  Robe  de  qua- 
lité noble ,  de  la  part  d  un  gentilhom- 
me ou  d'un  Militaire  ,  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  à  ce  fujet  clans  la  fec- 
tion  précédente,  n.  7 ,  page  1 87.        '■ 

2ï.  Lorfque  rinpire  paroîf  peu  de 
choCe  ,.  on  .doit  fe  Contenter ,  fur  le 
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procès-verbal  j  d'ordonner  un  foit  oui 
ou  tout  au  plus  un  ajournement  par- 
ibiuiel  ;  mais  ^'il  pouvoit  en  résulter 
une  réparation  férieufe  y  il  couvien* 
droit  qu'il  y  eût  une  information ,  ou 
du  moins  une  répétition  du  procès- 
verbal. 

Nou^^  Qi)e  le  procès-verbal  doit  être 
le  plus  çirconftançié  qu  il  eA  poiEble  , 
avec  .4éfignat5on  des  perfonnes  qui  ont 
été  préfentes  à  Tinjure^,  iefquelles  mê- 
me il  eft  à  propos  d'interpeller  ppur 
qu  elles  le  fotifcrivent  ;  &  le  procès- 
verbal  fait  ,  il  eft  de  régie  qu*il  Ibit 
dépofé  au Greffî^dans les. vingt-quatre 
heures  de  fa  clôture  ^  &  que  le  Gref^ 
fier  lecontrefigne,  pour  n'être  point 
Varié ,  en  faifant  mention  du  jour  & 
de  rheure  qu^il  a  été  dépofé  :  après 
quoi ,  fi  l'Officier  en  veut  faire  ufage, 
il  s'en  fait  délivrer  une  expédition  dans 
la  forme  que  s'expédient  les  autres  aûes 
du  Greffe^ 

21.  Une  obfervation  que  les  Juges 
ne  doivent  jamais  perdre  de  vue ,  c^eft 
qu'autant  il  eft  recommandé  de  leur 
porter  honneur  &  refpeâ.j  &  qu'ils  ont 


Ghaf.  IH.  Sëcï.  m.      itf 

de  pouvoir  à  exercer  contre  ceux  qui 
leur  manquent ,  autant  de  leur  coté 
doivent-ils  être  honnêtes,  lents  &  dit 
ficiles  à  faire  ufage  de  leur  autorités 
une  grande  modération  &  une  grande 
modeftie  doivent  être  leur  partage  ha-»- 
bitueU  Rien  ne  feroit  plus  infupporta* 
ble  qu^un  Juge  dur  &  ûiperbe  y  qui  p 
pour  des  riens ,  prendrôit  feu.  Il  eft 
fouvent  plus  louable  de  dlfiimuler,  que 
de  montrer  tout  ce  que  Ton  peut.  Que 
diroit-on  de  lui,  par  exemple  ,  fi  i 
voyant  pailer  devant  lui  un  ruftre  fani 
en  être  falué ,  il  s'offenfoit  de  cette  im* 
pollteffe,  &  qu'il  en  dreffàt  procès-* 
verbal  ?  Non  feulement  il  ne  feroit 
point  écouté,  mais  il  mériteroit  d'être 
traité  par  fes  confrères ,  ou  par  {e$  fu^ 
périeurs,  de  façon  aie  corriger .fun 
orgueil  fi  fot  &  fi  déplacé. 

12.  Nous  croyons  devoir  terminer 
cette  feâionpar  un  exemple  propre  à 
prouver  que  s'il  eft  défendu  de  man- 
quer à  des  Officiers  de  Juftice ,  ceux- 
ci  font  également  dans  le  cas  d'être  pu- 
nis lorfqu'ils  s'oublient  envers  les  par- 
ticuliers. 

Un  fieur  Turle ,  Bourgeois  de  la 
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ville  de  Noir-Moittier  en  Poitou  ,  con- 
iiilté  par  un  Paiticulier  fur  le  parti 
qu'il  prendroit,  au  fujetdune  nouvelle 
reconnoiiTance  qu  on  lui  demandoit  à 
la  Seigneurie ,  dans  un  temps  on  {es  ti- 
tres pour  faire  cette  reoonnoiflance  , 
étoient  ihcendîés  ;  le  fieur  Turle  lui  ré- 
pondit qu'il  falloit  fimplement  remon- 
trer'ce  fait ,  &  demander  qu'on  lui  don- 
nât à  fes  frais  copie  <ks  titres  du  Sei- 
gneur ,  &  qit'il  y  fatisferoit  ;  ce  qu  il 
irépéto  à  l' Audience.  Sur  cette  réponfe, 
le  Juge  le  fît  arrêter  auffi-tdt  par  fes 
Huiffiers ,  &  conduire  au  Couverne- 
ment. 

Après  fon  Affife,  le  Juge  &  le  Pro- 
cureur-Fifcal  montèrent  au  Gouver- 
nement où  ils  trouvèrent  le  fieur  Turle 
qui  avoit  donné  le  confeii  au  Particu- 
lier. Le  Gouverneur  prit  fa  canne  ,  en 
frappa  ce  Bourgeois  de  nombre  de 
coups  j  pour  le  confeii  donné  ,  remît 
cette  canne  au  Juge,  qui  en  fit  le  mê- 
me ufage  ;  enfuite  de  quoi  le  fieur  Turle 
fat  conduit  dans  les  prifons. 

Plainte  de  fa  part  en  la  Sénéchaûflée 
dé  Poitiers  !  L'information  enveloppa 
dans  les  procédés  le  Gouverneur^  le 
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Juge  ,    le  Procureur-Fifcal ,  le  Gref- 
fier &  un  Garde  des  Eaux  &  Forets. 
Décret   contre  les  acciifés  ;  appel  de 
leur  part  :  Arrêt  du  11  mai  1740^  qui 
fait  défcnfc  de  récidiver  fous  peine  de 
punition.  corpordU  ;  interdit  le  Juge  ,  le 
Procureur-Fifcal  &  le  Greffier  de  leurs 
fonûions  pour  quatre  ans  ;  les  coa- 
damne  ,  foLidainment  avec  le  Gouver- 
neur ,  en  fix  mille  liv.  de  dommages-» 
intérêts   dont  moitié  à   la  charge  du 
Juge  ,  le  quart  contre  le  Gouverneur , 
&  l'autre  quart  entre  le  Proaireur-Fif- 
cal  &  le  Greffier  ;  permet  de  faire  im- 
primer ,  publier  &  afficher  TArrêt,  & 
condamne  en  outre  les  accusés  yo/i^^i- 
lemcnt  en  tous  les  dépens.  L'Arrêt  eft 
dans  Freminville ,  en  (es  Principes  dts 
Fie/sytom.  2.  pag.  129&.130. 

SECTION    QUATRIÈME. 

Des   Injures  concernant  les  Avocats  les 
Procureurs  &  les  Minijlres  inférieurs 
L  de  Jujlice. 

J_i  E  S  Magiftrats  ne  peuvent  fculs  em- 
fcraffer  toute  Tadminifiration  de  Tordre 
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judiciaire  :  ii  leur  eft  impoflible  en  mé-^ 
me  tems  &  de  difciiter  les  droits  des 
Parties  &  de  conduire  la  procédure  > 
d'écouter ,  écrire ,  juger  &  mettre  leurs 
Jugemens  à  exécution.  Ils  font  eh  quel- 
que forte  obligés  de  diftribuer  leur  mi^ 
niftère  aux  Avocats ,  au  Procureurs  , 
aux  Commifiaires ,  aux  Greffiers ,  zux 
Secrétaires,  aux  Hutffiers,  en  un  mot 
à  tous  ceux  qui ,  en  cette  partie ,  de- 
viennent leurs  co- opérateurs.  Si  c*eft 
une  grande  injure  de  manquer  aux  Ju- 
ges mêmes  ^.  ce  n'eft  pas  une  &ute  lé- 
gère que  d'outrager  devant  eux ,  ceux* 
dont  Taffiftance  leur  eft  néceflaire ,  ou 
qui ,  hors  de  leur  préfence  9  font  des 
fondions  authentiquesdeleurminiftère.. 
Kous  allons  en  parler  relativement  à 
k  qualité  que  leur  donne  leur  état  : 
comme  iimples  Particuliers  ils  rentrent 
dans  la  claÔe  de  ceux  qui  feront  Tobjet 
des  feâions  fuîvantes. 

l.  Après  te  titre  de  Juge  y  ceîut 
^Avocat  eft  un  des  plus  refpeâiables: 
ii^eft-ii  pas  lui-même  un  Juge ,  &  un 
Juge  d'autant  plu&  fouverain  que  fa  Jurr 
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riTdlâion ,  tôutegracieufe , lui  donne 
Tempire  le  plus  abfolu  que  les  talens , 
les-luimères  &  la  ptobitë  puiflfent  avoir^  - 
fur  le  c<»ur  &  refptit  à^s  hoiïiq^s  ?  Les 
plus  grands  Magiflf ats  ne  fe  font  pas" 
toujours  contentés  d'honorer  d'éloges 
fa  profeffîon  ;  fouvent  ils  ont  cru  qu*il 
ètoit  auffi^lorteux  pour  eux  de  pafler 
du  (ein^dè  la  Magifttature  au  Barreau, 
que  du  Barreau  à  ta  Magiflrature.  L'A*- 
vocat  d  cet  avantage  de  plus,  d'être 
uiv  homi^e  partaifement  1  bre ,  ce  que 
ne  peut  pas  dire  comme  Itii  un  Officier 
qui  a  Contraâé,  envers  le  Prince  &  la 
fociété,  des  engagemens  particuliers. 
L'Orateoc  Romain ,  cet  Avocat  par 
excellence ,  nous  a  laiffé  de  la  profef« 
iion  ridée  qu'on' en  avoit  defon^tems 
8c ^e  Ton  en  tonferve  encore  aujour-* 
d^huî«  Selon  lui ,  qu'éft-^ce  qu'un  Avo- 
cat }  Vir  probus  y  diundi  peritus  :  c'tft 
un  Savant  plein  de  droiture,  qui  a  ac« 
quis  ^s  connoiflances"  dans  r^de  des 
Loix ,  &  dont  on  implore  auprès  de  ia 
Juftice  le  zèle  Â  les  tàlens/Lorfqu'il 
fe  préfente  au  Barreau,  il  y  vient  donc 
en  homme  libre,  pour  faire  part  aux 
Magiilrats  du  fruit  de  fes  recherches  y 
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&  leur  parler;  le  langag^j^es  Iqix  JScAt 
la  Yérité.  .Quelq»Q  gjra^icf  que.foit  le 
courage  qui  ranimer  alors  pour  fon 
Client  y  j>eiit-sêtre  jne  ferok-il  pas  toji- 
jours  aundeflus  des  cràiptes  &  des  dan- 
gers qiie  la  puiffaince  ^  la  haine  &  le 
crédit  forment  quelquefois  autour  de 
lui,  s'il  navoit^  in^e^pl^i^e  confiance 
en  la  proteâlon  des  Juges ,  oui  font 
ei)  quelque  forte  les  ija^ans  de  î'offeafe 
qu'on  ppiirroit}ui  faire.  Liiiiçanquer^ 
ce  feroi^  .donc  luianq^er  à  la  Jiiâice 
elle-même  :  auffi  y. chaque  fois  qu^on  a 
eu  le  malheui"  de  s'oublier  envers  un 
Avocat  ;,  n'a-t-ejle  point  héfité  à  lui 
donner  toute  laiiitisfa^ioa  qu'il  dc- 
Yoit;enîittendre,r .  i.  ::f .     ^  •    r-  * 

Par  ArtS^  du  i^  HÛlJetl^jS,  rapp. 
au  JouFA»  des  ,AHd.îro/w.  I ,  une  Partie, 
pour  ayôi^  injurié  ea^  oléine.  Audience 
Mvocat  de  fa  Partie,  àdverfe  ^  fut  con- 
damnée en  cent  livres  de  réparation. 
Vde  femme ,  poi^^  .awÂf  foiiffletté 
fon  Avocat  ^a4Yôrfej,  en  ;  17  5  2^^,  IprP 
qu'il  fortoit  d^  rAudietK:evde  la  fé- 
conde Çhambte  jdes  I^-pquê^£i ,  fut  con- 
damnée à  fune  atnende-bpnorajble  féche 
en pçéfeitce des  Jygesjj : .  .  >  ;*,i 
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2.  Ce  n'eft  pà^  feulement  dans  le 
Temple  de  la  Juftice  que  les  Avocats 
doivent  être  à  Ubri  de  l'outrage  :  il  eft 
encore  particulièrement  défendu  de  les 
Lnfulter  dans  quelque  circonftance  que 
ce  foit ,  à  Toccafion  de  leur  miniftère.. 
L'intérêt  public  di^aiide.pour  eux  une. 
proteôion  fpççiaie,  Le§,loix,  fi  elles. 
ne  font  étudiées  5^  méditées ,  approfon- 
dies, tombent  dans  Toubli.  Lçs  Par- 
ticuliers font  incapables  de  s'en  occu- 
per &  d'en  favoir  faire  une  jufte  ap- 
plication :^  il  faut  dope  des  hommes 
qui  foîent  affez  courageux  pour  e»  faire 
leur  étude  &  pour  les  enfeigner.  Nous 
difons  courageux  ; .  iàns  quoi ,  quel  at- 
trait ont  elles  par  e\les-mêmes ,  pour 
captiver,  non  pas  les  momens,  mais  la< 
vie  entière  d'un  Jurifconfulte  ?  L'hoçfi- 
me  de  loi ,  s'il  n'eft  paç  le  Juge ,  il 
en  eil  du  içoins  Tpeil  &  la  lumière  :  les^ 
Magii},rats,  en  ridentifiant  en  quelque  ^ 
forte  avec  eux.,  doivent  doncr être  at- 
tentifs à  ce  qu'on  ne  s'oublie  pas  plus 
enverslui qu'envers  eux.  Hélas  !  com- 
bien de  (juerelles^  combien  de  difcor- 
des  les   importunèroîent, ,  fi  TAv^càt 
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n*avoît  cherché  lui-même  le  premier  à 
les  étouffer. 

Bien  ne  ieroit  donc  plus  capable  de- 
jettet  dans  le  découragement  îliomme 
ée  Loi,  que  Tindifférence dont  on  ufe- 
roit  envers  luijfur-toutdans  ces  momens. 
ovt  il  auroit  befôin  de  toute  la  protec- 
tion des  Maglftrats,  ou  pour  le  raflFer- 
mir  dans  uœ  étude  auffi  importante 
que  celle  des  Loix,  ou  pour  lui  ren^ 
dre  la  force  &  le  courage  qu'exige  fou* 
vent  le  triomphe  de  l'innocence.  Ceft 
dinfi  que  le  penfoit>  en  1765 ,  un  grand 
Magiftrat  (*),  qui  étoitpour  lors  le 
Chef  de  TOrdre  des  Avocats.  M«.  Do- 
myné  de  Veraset ,  Avocat  au  Parlement 
de  Paris,  avoit  fait  un  mémoire  où  il: 
n'avoit  pu  s^èmpêcher  èe  peindre  la- 
calomnie  dont  fon  Client  étoit  perfé- 
GUté ,  avec  les  traits  les  plus  propres  à 
la  caraûérifer  :  ce  mémoire  eut  tout  le 
iïiccès  qu'il  devoit  en  attendrCi.  Un 
Abbé  Clraud ,  ancien  Prêtre  de  TOra- 
totre,  chercha  à  fe  venger  des  couleurs- 
dont  (on  portrait  avoit  été  cliargé  :  3: 

*  ■  ■>    ■  m  I   II 

(*)Mw  Jolx-dc-Fleurp. 
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i5t  diffiribuér  un  îhértioire  où  MK  Do- 
myné  fc  trouvoit  malttaifé  :  &  ce  mé- 
moire 9  qu*aucun  Avdc2rt*n'avoit  voulu 
figner ,  fut  foufetit  de  M« Pro- 
cureur. M.  Joiy-de-Fleury ,  pont  loffi 
Avocatf-^Général ,  n'atteitdît  pas  qllè  ce 
mémoire  lui  fut  déftoneé  ;  il  cfur  de- 
voir de  fon  motif  procurer  à  FOtdre 
dès  Avocats,  dans  laperfonnede'M^ 
Domyné,  toute  la  fatisfaâtîoh  qu'on 
devQit  atteddre  de  fqn  zèle  &  de  fon 
amour  pour  la  Proftffion  :  le  16  jan- 
vier iJ6^:  y  il  dêiioûçà  hu-même  à  la 
Cour  le  mémoire  ^e  l'Abbé  Gîraud  : 
>>'ll  fer'aît ,  dîtilj^'urida^igereuxexeffl- 
>» pie  de iàiffer rÔnlre desÀyotats  ex- 
w'poféau  reffèntiméht  &  àla  vengeance 
»  d'une  Partie  irtkée.  L'es  Avocats  font 
>>  daks  Pexetcicre  d*une  ProfeUîon  fi  no- 
>*1ile  Srfi^lMteïïlhfey.fou^  la  protec- 
>i*nôh  de: fe:  jfûffiidel; Notre  thiniftèrer 
!♦  fe  fera  touj^otirsim  devoir  d'élever  fa 
^'Vohc  pour  foutfenir  8t  pour  déffendire 
*►  cette  liberté  généreufe  &  fi  néceffaire 
»-â  maintenir ,  quand  elle  a  pourbafe 
)>les  régies  de  la  fagefle& de  la  mp- 
i¥  dération.»- 
Sût  foti^reqliifitOÎTe ,  le  même  jour, 
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par  Arrêt ,  la  Cour  (upprima  le^  me-' 
moire;  fit  défenfes  auj Procureur  dfea 
figner  à  lavenir  dcj  -pareils y  a  peine 
rfinterdiûion  ;  &  ardonna.^ie  l'Arrêt  , 
non  feulement  (eroit  imprimé  &  affiché 
par  tout  oùjîèraiu  feîroit,  mais  encore 
tra^ifçrit  fur  lé  regiArè  «le  la  Commu- 
nauté des  Procureurs'de  la.  Cour.:    . 
*  M.  TAvocat-Général  âvoït  jd^ja  don- 
né, le  2  avril  Ij6i ,  des  preuves  de  fon 
attacliement  pour  l'Ordre  dés  Avocats. 
Les  Auteurs  des  Gazettes  d'Utrecht  & 
4'Amfterdara,  des  ,19  &];2Y  nuirs  de 
cette  année-»là;^  s^etOiQni  ^xiés  4e  s*ex* 
pliquer  d'une' manière  for;Ç  iaâècente 
fur  le  cbmpjre;.de  AÏl,I>çlpéçh^  ancien 
avocat,  &  fort  injurieufe  a.  fOrdre 
entier.  M«.  Gifle t ,  j)pui;,lors  Bâton- 
nier, crut  devoir  dénpncèjT. ces ^denxL 
feuilles..  M".  ]  Jôhr  -  dp^Fléj^jy- a^^ 
aveé  élbqiiepçe  ^.fermeté' c^Jtç;  déncjn; 
dation  j  &  fur  ^if^jçcj^if^oiTQ,  |1  în-, 
tervitit  Arrêt  qui  o;:dp;ma;  4*^,{es  à^ixx 
feuilles  en  qiieftion  dç^eureroient.  fup- 
primées  comme  fauffls  ^  caJ^ffini^ujùs  & 
injuricufes  a  Mk  Ddf>&ck  \.&  [  contfoi^ 
et  thonmur  &  la  liberté  iu  Sa/rf^^  ' 

3.  Et  fiii  en^  feroient  les^  ^yocats , 
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û^  contlnuçllement    çxpbfés  à  lou-" 
trage.  &  au  rcffqntiment  ;,  ils  ne  frou- 
vpient  eiix-mêmes  4es  dèfenfeurs  c(ans* 
le  fein  delà  Magiftrature  ?  Ik  fontpro-, 
feâîon  de  la  plus  grande  décence  ..& 
de  la  plus  grande  probité.  Le  moih-' 
dre  délit  de. leur  part  n eft  point  lînè* 
faute  légère  auprès  de  leurs  Collègues^ 
toute  Ip  monde  connoit  fur  cet  article 
la  (e  vérité  de  leur  difciplîne  :  ce  ne  fe-^ 
roît   pas  impunément  qu  un  de  leurs 
Ajfociés  (*)  s'oubliroit  dans  {^s  devoirs; 
riionneur  eft. parmi. eux  comme  foli- 
daire  :*  &:  ils  çrôîroîent  ijianc^uer  a  la 
confiance  Sf  reftinie  publiquç  s'il$  le 
laiffoient  jouir  plusjbng-tèm$  des  dou- 
ceurs &'  (les  avantages  de  leur  confra- 
ternité.  P^ru/ijufte, retour,  une  of- 
fenfe  enyers  un  Avocat  qui  nç  la  point 
îttéritéev  quoique  légère  ^  exige  donc 
plus  danïmàdyeirfion  contrip  lé  coupa- 
ble ,  que  fi  die  lui  étoit  échappée  vis- 
à-vvisd'un  limjple  Particulier. 

•>■  ■        ■■■■  .   j    a-        .1'.   ..  •mi.,..— 

^  ('^  Ç'eft  le  terme  ,  fî  Ton  fait  attention  qu'il 
tti  eft'des  gens  dé  Loi  -èonime  cl'ûnè'  Société  de 
gefis'  <le  licttjrçb  :  :  )fs  un$  font,  pour  k^  Lois  » 
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Un  fieur  René  de  Mornar,  Ecuye^i 
polir  ^'être  avifé  ^imputer  ^uflement 
à  M^.  Charles  Jumelin ,  Avocat ,  une 
fouftraâion  de  pièces,  fut  condamné  , 
par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Pa- 
ris, du  iStaai  1741  ,  fur^  les  conclu- 
fions  de  M.  de  la  Bedoyère ,  Avocat^ 
Général ,  de  fe  trouyer  à  la  Commu- 
nauté des  Avocats  &  Procureurs  de  la 
Cour'  ;  &  là  ,  en  préfenee  du  Bâton- 
nier des  Avocats  &  de  quatre  perfon- 
nés  de  choix ,  de  déclarer  qu'il  tenoit 
M^.  Jumelin  pour  homme  d'honneur, 
&  lui  faire  des  excufes  de  l'avoir  témé- 
rairetneiit  accufé.  Il  y  eut  de  plus  trois 
mille  livres  de  dommages4ntéréts  & 
les  dépens  prononcés  contre  le  fieur  de 
Mornai ,  avec  permiffion  de  faire  impri- 
mer ,  publier  &  afficher  l'Arrêt. 
'   Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  le 
difaveu  (page  60 ,  n.  13  ). 

4.  Mais  fi  la  Juftîce  veîlte  {pécîalé- 
ment  à  ce  que  les  Avocats  ne  (oient 
pas  impunément  infultés  à  Toccafion 
de  leur  miniftère ,  elle  veut  auffi^qu^ils 
ibient  eux-mêmes  particiilièrement  ré^ 
fervés  envers  les  Parties  contte  Ydk 
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cfo^es  ils  exercent  leurs  fonâions.  le 
dhamp^  de  Thémis  ne  doit  point  être 
IK>ur  exnt  un  arène  de  Gladiateurs  :  fi , 
avec  le  droit  le  plus  légitime ,  on  ne 
pouvoir  fe  pr éfenter  au  Temple  de  la 
Juflice  (ans  y  recevoir  des  affronts  ^ 
on  aîmeroit  fouvent  mieux  renoncer 
à  Ces  "prétentions ,  que  d'être  obligé  de 
fbutenir  tous  les  affauts  de  Tinjure  & 
de  la  calomnie  pour  les  reclamer. 

S^il lui  échappa  donc  (à  TAvocat), d^ 
fott  en  1707  M.  Portail,  Avocat  Gé^ 
néraf ,  dts  txprtjjions  trop  hardies  ou  trop 
peu  ménagées  ,  il  efi  de  la  prudence  6t  de 
la  rdipon  du  Magijlrat^  à  qui  appartient 
la  police  de  t  Audience  ,  de  venger  la  di^ 
piité  defon  Tribunal  ^  en  Favertiffant  de 
les  devoirs  ,  ou  en  lui  impofant  fi-- 
lence.     ^ 

Voici  cependant  ce  qu'ajoute  ce 
grand  Màgtftrat ,  en  parlant  du  devoir 
âes  Avocats. 

'  >►  Néanmoins,  au  milieu  dé  ces  régies^ 
H  de  bieiiféance ,  que  les  Avocats  ne 
>*doiveiït  jamais  perdre  de  vue,ieur 
ifminîftére  deviendroit  fouvent  inu- 
>f  tile ,  s'il  ne  leur  étoit  permis  d'eink 
t^'ployértous^lçsterm^es  tes  plus  ]fis>^ 
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^  près  à  combattre,  l'iniquité  ;  leur  élo- 
>^qpence  demeureroit  fans   force,  fi 
»  elle  étoit  fans  Uberté.  La  nature  des 
»  expreffions  dont  il  font  obligés  de 
»  fe  fervir ,  dépend  de  la  qualité  des 
»  caufes  qu'ils  ont  A  défendre.  U  e& 
»  une  noble  .Véhénience  &  une  fainte 
'»  hardiefle  qui  fait  partie  de  leur  minif- 
»  tère.  Il  ejt  des  crimes  qu'ils  ne  (au- 
»  roient  peindre  avec  des  couleurs  trop 
M  noires  pour  exciter  la  jufte  indigna- 
»  tien  des  Magiftrats  &  la  rigeur  des 
»  Loix_.  Même  en  matière  civile^  il  eft 
»  des  efpèees  où  Ton  ne  peut  défendre 
»  la  caufe  5  fans  ofFenfer  la  perfonne , 
»  attaquer  rinjuflice ,  fans  deshonorer 
>>  la  Partie  ;.  expliquer  les  faits  fans  fe 
».  fervir^ de  .termes  dur^,  feuls  capables 
»  de  les  faire  fentir  &  de  les  repréfen- 
î>tter  aux:  yeux.des  Jug^s.  Dans  ces 
■y>  cas  9  les  faits  injurieux ,  dès  qu'ils  font 
»  exempts  de  calomnie ,  font  la  caufe 
♦>  itnême ,  bien  loin  d'en  êtr^e  les  dehors; 
»  &  la  Partie  qui  s'en  plaint ,/  doit  plu- 
-^yfèt  accuf«r  le  dérèglement  de  fa  con- 
^>diiite.  ,,que  Tindifcrétipu  de.  l'Avo* 
^>cat«»    M. .-  .         >*  .       -  j  •. 

^  ^  ^ais  à  part  ces  circonÛances ,  un 
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Àvopat  doit  éviter  tout  ce  qiii  fent 
l'injure  &  ce  qui  ell étranger  à  ia  caufe: 
Non  conviciis^ftd  rationihus  dturtandumm 
L'Ordonnance  de  (Charles  VII ,  de  Tan 
1440,  le  recommande  expreffément , 
&  TAvocat  eft  daas  le  cas  d'itre  pris, 
à  partie  ,  lorfqu  il  y  manque ,  à  moins 

2ueles  injures  ne Toient  avouées  defon. 
ilieat.  Sur  quoi  nous  obferverons  que. 
s*il  y  a  eu  des  expreflîoas  peu  mena- . 
gées  de   fa  part  dans  la  chaleur  de  la 
plaidoirie,  &  qu alors  la  Partie  OiBFen- 
îee  préfente  n'en  ait  point  demandé  fur 
le  champ  réparation  ,  elle  n  eft  plus 
recevable  à  lui  faire  un  procès  à  ce  fu- 
i^t ,  comme  il  a  été  jugé,  par  Arrêt  du 
14  février  1759.,  en  faveur  d'un  Avo-, 
cat .  du  Siège  ife;  Mayenne  ,    contre 
rAvocat-Fiical  de  la  Juftice  d'Aver-. 
toa. 

./5.  Lorfqu  un  Avocat  abufe  de  fa 
Proîeifîon,  fur-tout  pour  fe  livrer  à  une . 
calomnie  atroce ,  ce  n'ei^  plus  ^ne  iim-^ 
pjç  injure»  ceft  un. cri^e  puniâable*! 
Ûh  •  Avocat  du  Parjen^en.t  de  Breta- 
gne, après  avoir  été  daeinent  atteipt 
&  convaincu  du  crime  Aé  calomnie ,  & 
d'être  l'auteur  des  mémoires  imprioiés^. 
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TAvocat,  toute   la  protçdion   de  la 
luftice.  Ce  que  nous  avons  dit  de  Tun^ 
peut  s'appliquer ,  ^  bien  des  égards  , 
à  Tautre. 

Greffiers^ 

6.  Le  Greffier  dans  un  Siège  eft  ce- 
lui qui  approche  le  Juge  de  plus  près. 
La  loi  le  donne  au  Juge  comme  pour 
être  le  témoin  de  fa  conduite  &  pour 
attefter  au  public  la  fidélité  de  (es  opé- 
rations» Il  eft  le  dépofitaire  ,  le  gar- 
dien &  quelquefois lorganne  des  ora- 
cles de  la  Juftice,  Son  état  lui  don- 
nant une  relation  habituelle  avec  les 
Magiftrats  ;  fouv ent  expofé  comme  eux 
à  Toutrage ,  on  ne  peut  l'offenfer  dans 
fon  honneur  &  fa  perfonne  fans  qu'il 
n'obtienne  la  réparation  due  aux  Offi^ 
ciers  que  le  Souverain,  par  les  Ordon- 
nances du  Royaume ,  prend  fous  fa 
fauvegarde  &  fa  proteûion. 

Lorfqu'on  le  trouble  dansfes  fonc- 
tions ,  (oit  ail  Greffe  ou  ailleurs ,  qu'on 
l'infulte ,  qu  on  le  menace ,  il  a  d'abord 
la  voie  du  procès-verbal  (lequel  toute- 
fois il  doit  faire  contre  iigner  du  Juge 
dags  les  vingt-quatre  heiures  ne  varier, 
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ftfr)  :  mettant  enfuite  ce  procès- ver- 
bal fous  les  yeux  du  Miniftère  public , 
les  Gens  du  Roi  feroient  dans  une  in- 
différence blâmable ,  s  ils  ne  prenoient 
alors  contre  les  coupables  toutes  les 
condufions  qu'exige  la  fureté  des  Of- 
ficiers publics  &  le  maintien  de  Tordre 
judiciaire. 

Commijjalrcs. 

7.  A  regard  des  Commiffaires ,  c'eft- 
à-dire  ,  de  ces»^  Officiers  de  Police  qui 
font  prépofés  pour  veiller  à  la  fureté 
publique  &  faire  des  perquifitions,  c'eft 
une  injure  grave  de  les  infulter  lorf- 
qu'ils  font  en  fondions  ;  ils  font  en 
droit  de  dreffer  procës-verbal  des  in- 
fultes  qu'on  leur  fait,  &  même  par  pro- 
vîfion  de  feire  çoiiftituer   prifônniers 
les  délinquans.  Sut  leurs  procès-ver- 
baux ,  le  Miniftère  public  prend  de? 
condufions ,  &  les  Juges  y  ftatuent 
ainfi  qu'il  appartient,  fuivant  la  nature 
de  l'offenfe. 

Le  21  février  1721  ,  le  Duc  de  la 
Force  fut  décrété  d'ajournement  per- 
fonnel,  pour  avoir  arraché  à  lia  Corn- 
miflaire  ^  une  Ordonnnance  fur  requête 
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du  lieutenant  de  Police  ,  en  conHI* 

quence  de  laquelle  ce  Commiflaire  fiai- 

foit  perquifition  &  une  faifie  de  tnar- 

chandiies. 

Nous  ajouterons  que  leur  état  mé- 
rite une  certaine  confidération  :  ils  par- 
ticipent quelquefois  aux  fonâions  <Je 
la  Magiftrature.  Le  Roi  le«  décore  du 
titre  de  (es  Confeilrs, 

Ce  que  nous  ditons  des  Commiflai- 
res  peut  s'appliquer,  dans  un  fensplu» 
étendu,  aux  Notaires,  Commis,  Se- 
crétaires ,  &c.  Tous  ceux  qui  co-opè- 
rent  au  bien  de  la  Juftice  font  dans  le 
cas  d'une  proteûion  marquée. 

Httiffiers. 

8.  Pour  te  qui  eft  dès  Huiffiers , 
Sergens,  Archers ,  Gardes ,  &c.  comme 
par  leur  état  ils  font  plus  expofés  que 
les  autres  Miniftres  de  Juftice ,  les  Lout 
femblent  reUler  plus  fpécialement  à 
leur  proteûion.  Les  Ordonnances  pro- 
noncent peine  de  mort  contre  ceux  qui 
outragent  les  Huiffiers  dans  leurs  fonc- 
tions. Voyez  l'Ordonnance  de  Mou- 
Jins ,  art.  34.  l'Ordonnance  de  Blow , 
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art»  190 ,  l'Edit  d'Amboire  de  l'an 
15  84.  Celle  de  1670 ,  tit.  16  »  art.  4 , 
veut  qu'il  ne  fait  donné  aucunes  Let- 
tres d'abolition  à  ceux  qui  auront  excédé 
ou  outragé  aucun  des  Magijirats  ou  Offi^ 
ciers  ,  HuiJJUrs  &  Sergens  exerçant ,  fai^ 
fxnt  ou  exécutant  quelque  aBe  de  Jujiice, 
Voyez  ce  que  nous  avons  cité  au  n.  12 
de  la  feâion  précédente ,  pag.  205. 

9.  Ces  Ordonnances  ne  s'exécutent 

à  la  rigueur  au  fujet  des  Huiflîiers,  que 

lorfque  fur  leurs  procès- verbaux  de  ré- 

£ilance ,  le  Juge  ^Y^nt  permis  de  fe 

faire  efcorter  de  NÛniftres  de  Jufticç 

en  nombre  Tuffifant ,.  il  y  ^  eai ,  indé- 

pendammeilt  de  cette  nouvelle  démar* 

che  9,  rébellion  avec  voies  de  fait  & 

force  ouverte  j  mais  pour  de  amples 

injures  verbales,  fans  voies  de  fait, 

comme  ces  injures  n  empêchent  pas  uq 

Sergent  de.  faire  fes  •fondions ,  cen*eft 

plus  lé  cas  de  les  punir  dans  la  der- 

nière  févérité.  L'Huiffier  peut  toujours 

en  dreffer  procès- verbal  ;  &fi  elles  fe 

trouvent  d'un  certain  genre ,  il  eu  jufte 

çffj^ïX  en  ait  réparation  par  des  domma- 

ges-intérétis.,  avec  .défenfes  dç  récidi-* 

ver  &£«'  Mais  s'il  y  .avoit  de  soauvais 
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traitemens  (autres  cependant  que  ceux 
qui  annonceroîent  une  force  ouverte), 
la  peine  pourroit  être  augmentée  fui- 
vant  les  cirçonftànces ,  &cela  fans  dif- 
tinâion  de  perfonnev  Lorfque  rou- 
lage Tidi  pas  abfôhiment  confidéra- 
fcle ,  oh  décerné  décret  fur  le  finiple 
ptocès- verbal  ^gné  delUtTiffièr,  des 
Records  &  des  porfonnés  qui  en  ont  été 
témoins  ,  quand  cela  fe  peur^Si  au  con- 
traire il  y  adeTexcès,  le  procès-ver- 
bal fert  de  fondement  à  la  plainte  ,  on 
informe ,  6n  décrète  *  &  -  Ton  inftniit 
comme  -en  matière  ctimiiielle. 
'  lo.  Il;  n'etft  pas  ^lus?  permis  amC 
Grands  qu'airfc  gens  du  peuple  de  s*op- 
po(er  à  l'exéaition  des*  ordres  de  la 
Jufticé.  Mezeraî  ,  fuivant  que  Ta  ob- 
fervé  M.  Jfoiïife  ,  fur  Tannée  1323  , 
rapporté  une  coirtdâmnation  rigôureiife 
de  mort  exécutée  Contre  un  Seigneur 
de  rifle  en  Aquitaine  ,•  qdoiquMl  eut 
époufé  la  nièce  du  Pape  Jean  XII  , 
pour  avoir ,  entre  autres  crimes ,  maf- 
îacré  un  Huiffier= Royal. 

Par  Arrêt  de  la  Toliffaint ,-  de  Tan- 
née 1316,  Loiiis  de  Flàiidres ,  Comte 
de NeTers-,  fut  punipour  excès  com- 
mis 


ini^  envers  un  Çergent ,  &  fon  <:hât^aur 
d^molii —  /. 

Du  teipsde  Charles  VI,  Roi  de 
France,  le  Duc  de  Lorraine,  pour  avoir 
empêché  -une  exécution  faite  par  quel- 

aues  Huiffierç ,.  fut  déclaré  ,  par  Arrêt 
u  Parlement.de  Paris ,  avoir  encouru 
cpnfifcation^e  corps;  :^  de  biens.  Ce 
DW  étant  venu  trouver  le  Roi  pour 
s'excufer ,  fous  la  proteâion  du  Duc 
de  Bourgogne  ^  fut  contraint  de-  de- 
mander pardon  à  genoux* 

Choriei:  ,j  dans  la  Jurifprudence  fur 
Giii-Papè ,  g^gc  283  ,  dit  que  le  Sei- 
gneur de  Parais  en  Dauphiné ,  perdit 
fa  Teçre  ^  par  confifcation ,  pour  avoir 
battu  un  Sergent  dans  Ïqs  fonâions« 

L'hiftoïre  remarque  quun  de  nos 
Rois  (  François  I  )^  porta  fon  bras 
^n  écharpe,  à  Toccafion  d  excès. com- 
mis contre  un  Mii?ifire  de  Juftiçe  ^ 
pour  témoigner  par- là- qu'il  avoit  été 
comn^e  bleue  ^n  fa  prqpre  perfonn^. 
En  15395  un,  Jean  Frolot,  Audi- 
teur au  Châtelet  de  Paris  ,  pour  avoir 
tué  un  Sergent,à  verge,  fi^t  condamné 
(  par  contumace  )  à  être  traîné  fur  la 
plaie  I  depuis  ^e  jChâtelet  juicua  la 

'    '     L 
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ïftaifori  dé  f homicide;  enfîiite  d'avoît 
le  poing  coupé,  puis  la  tête  tranchée, 
&  le  cadavre  pendu  au  gibet  de  Mon-» 
faucon.  '  r^:  . 

Aux  Grands-jours  de  Poitiers ,  de 
Fan  15^9,  le  Seigneur  de  Beauvau 
eût  la  tête  tranchée,  ^our  avoir  bleffé 
im  Record  qui  affiftoit  lé  Sergent,  le- 
quel Record  en  mourut ,  &  il  fut  ad- 
jugé une  groffe  réparation  à  fa  veuve 
&  au  Sergent.  '  •  - 

Voioi  encore  un  exemple  récent, 
affez  propre  à  ûàre  voir  a  quoi  Ton 
s'expofe  en  rebellant  contre  les  or- 
dres de  la  Juftiçe. 

Un  Huiffier  de  la  Chancellerie  Pré- 
fidiale  de  Troyeç  ,  s'étarit  tranfporté 
chez  les  Capucins  de  la  même  ville, 
le  25  avril  1755  ,.pour  leur  fignifîer 
un  Arrêt  du  Parlement,  fut  faifi  par 
un  Frère  Convers  ,  fur  les  ordres  du 
Gardien ,  qui  fit  fur  le  champ  aflembler 
tous  les  autres  Religieux  ;  &  en  leur 
préfence  le  Gardien  arrachai  la  groffe 
de  FArrêt  &  la  copie  des  mains  de 
THuiffier  ,  en  proférant  des  împrécar 
tionsSt  faifant  des  menacés.  L'Huiflïer 
ayant  dreffé  procès-verbal  décfetfevîo^ 


Chap»  III.  Sect.  IV*  243 
lence  »  on  inftniifit  le  prccès  aux  Ca- 
pucins à  la  requête  du  Procureur  Gé- 
néral ,  &  par  Arrêt  du  23  oôob.  175  5  , 
rendu  toutes  les  Chambres  aflemblées , 
le  Gardien  fut  banni  du  Royaume  à' 
perpétuité  [  par  contumace  ]  ;  le  Frère 
Convers ,  qui  s'étoit  faifi  de  THuiffier, 
&  le  Vicaire  du  Gardien ,  le  fiirent  pour 
trois  ans  ;  &  il  fut  ordonné  que  )'Ar- 
rêt  fcroit  tranicrit  fur  un  tableau ,  le- 
quel feroit  attaché  ^  par  l'Exécuteur  de 
la  Haute  Juftice ,  à  un  poteau  qui  pour 
cet  effet  feroit  planté  dans  la  princi- 
pale place  publique  de  la  ville  de 
Troyes. 

II*  Tout  ceci  prouve,  comme  le 
remarque  fort  bien  le  Préfident  Bou- 
hier  [  tom.  2  ,  chap^  52 ,  /2. 171  ] ,  que  les 
Officiers  du  Roi ,  depuis  les  principau)!: 
jufqu'aux  derniers ,  font  pareillement 
fous  fa  fauve-garde  en  ce  qui  concerne 
leurs  fondions  ;  de  forte  que  fi  c'eft  un 
crime  dufer  de  voies  de  fait  à  leur 
égard ,  c'eft  toujours  une  g  ande  faute 
de  le  lâcher  en  injures  envers  eux,  & 
il  leur  efl  dû  une  fatisfaÔion  chaque 
fois  qu'on  les  ofFenfe ,  ne  fût-ce  que 
verbalement, 
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12.  Il  faut  dire  auffi  que  les  Huif- 
fiers ,  dans  leurs  fondions ,  ne  doivent 
pas  manquer  aux  bienféances  ;  ils  doi- 
vent en  ufer  fingulièrement  envers  les 
perfonnes  illuftres  ;  la  Juftice  ne  perd 
rien  de  fes  droits  pour  être  exercée, 
avec  prudence  ;  ceci  eft  recommandé 
per  rÈdit  d'Amboife  ,  art.  6 ,  en  ces 
termes  ;  Enjoignons  aux  Sergens  depro^ 
céder  aux  exécutions  avec  toute  modëjlie^ 
fans  ufer  de  paroles  arrogantes  &  info^ 
lentes  ;  ains  fe  comporter  envers  ceux  à 
qui  ils  feront  lefdits,  exploits  félon  leur 
état  6*  qualité  ^  fur  peine  de  réparation 
honorable  ,  6*  punition  corporelle  s^il  y 
échet.  De  forte  que  fi  rHuifller  s'étoit 
attiré  quelque  injure  par  un  mauvais 
procédé ,  non  -  feulement  il  pourroit 
avoir  tort  de  fe  plaindre  ,  mais  encore 
feroit-il  peut-être  dans  le  cas  d  être  re- 
pris pour  s'être  mal  comporté. 

.  13.  Tous  Juges  ,  à  la  réferve  des 
Juges  &  Confuls ,  des  bas  &  moyens 
Jufticiers  ,  peuvent  connoitre  des  ré- 
bellions commifesà  Texécution  de  leurs 
Jugemens.  C'eft  ce  que  porte  Yan.  20 
du  m.  I  de  l'Ordonnance  de  1670  :  fur 
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4quoi  il  eft  à  noter  que  lorfqu'en  exé* 
cutant  une  Sentence  rendue  dans  un 
Bailliage  ou  dans  un  Préfidial  en  ma- 
tière civile ,  il  furvient  des  outrages 
ou  de  la  rébellion  ^  ce  n'eft  point  le 
Juge  Civil,  mais  le  Lieutenant- Crimi-r 
nel  qui  en  doit  connoître  ;  c'eft  chofe 
ainfi  décidée  pour  difFérens  Sièges,  par 
tous  les  Réglemens  qui  ont  eu  lieu  en- 
tre les  Lieutenans-Civils  &  l^s  Lieute* 
nans-Criminels. 

SECTION  CINQUIEME. 

JDjs  Injures  concernant  Us  Commis^&  Em^ 
ployts  dans  Us  Fermes  ou  Affaires  du  Rou 

1.  i^  omme  les  Particuliers  ne  regard- 
dent  jamais  d'uti  œil  favorable  ceux  qui 
exercent  quelques  fondions  tendant 
ou  à  faire  payer  des  droits  acquis ,  ou 
à  prévenir  des  fraudes  &  des  contra- 
ventions ,  il  a  paru  convenable  à  Sa 
Majefté  de  prendre  foui  fa  proteâion 
particulière  ceux  qui  font  employés 
au  recouvrement  de  fes  deniers  ou  d 
Texercice  de  fes  droits, 

!•  Par  une  Déclaration  du  27  juia 
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1716  9  le  Roi  ordonne  que  fes  Trélb^ 
tiers ,  Receveurs,  Fermiers ,  fous-Fer- 
miers ,  leurs  Commis ,  Prépofés ,  &  au- 
tres chargés  du  maniement  des  deniers 
de  Sa  M ajeAé ,  feront  &  demeureront 
fous  fa  proteâion  &  fauve^garde  &  fous 
celle  des  Juges ,  Maires ,  Échevins  , 
Capitouls ,  Syndics  &  principaux  Ha-« 
bitans  des  villes  &  lieux  où  ks  Bu- 
reaux font  établis  ;  faifant  très-^expref- 
{es  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  per* 
fonnes ,  de  quelque  qualité  &  condi- 
tîorr  qu'elles  foîent ,  Je  leur  mifaire  ni 
médire ,  de  les  troubla  direâement  ni 
indireâeinent  dans  les  exercices  & 
fondions  de  leurs  charges  &  emplois  ;. 
ni  de  faire  imprimer ,  vendra  &  dif^ 
trihuer  contre  eux  aucuns  libelles  ;  le 
tout  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'à-» 
mende  &  de  punition  corporelle  ;  en-» 
joignant  aux  Gouverneurs  ,  Lieute^ 
jians  Généraux  &  autres  qu  il  apparu 
tiendra  d'y  tenir  ta  main. 

Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  ^ 
Aydes  &  Finances  de  Normandie ,  du 
Xj  janvier  1717,  le  fieur  Brévedent 
de  Sahurs,  Confeiller  au  Parlement 
dç  Rpœa  9  %  été  condamné  eu  cent 
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lîVî-es  d'amende  envers  le  Roî,  &  eft 
trois  cent  livres  de  dommages-intéîrêts 
«nveri  l'adjudicataire  des  Fermes  êc 
le  Fermier  des  Aydes ,  pour  avoir  pro- 
féré pluiieurs  injures  contre  lefdits  Fer- 
miers 9  en  plaidant  lai-même  fa  caufe  ^ 
à  Toccafion  d'une  faifie  de  vin  &  au* 
très  denrées  cachées  dans  une  charrette 
de  foin  qtfil  avoit  voulu  faire  entrer 
dans  la  ville  de  Rouen ,  &  nommé- 
ment pour  les  avoir  traités  defaceUi^ 
us  9  de  ptrfituteufs  &  perturbateurs  dit 
repos  public  ;  à  lui  enjoint  de  fe  con- 
tenir ,  avec  défenfes  de  récidiver ,  &  à 
tous  autres  de  méfaire  ni  médire  con- 
tre ,  &c.  à  peime  de  la  rigueur  de  l'Or- 
donnance ;  û  a  été  de  plus  permis  de 
faire  publiera  dJËcbei'  l'Arrêt  par-tout 
oji  befoin  feroit. 

Nous  refflarqne^rotfs  fur  cet  Arrêt 
que  le  Magiftratcondanmé  étoit  gran* 
dément  dans  fon  tott  :  il  devoit  le  pre-» 
mier  éviter  tout  ce  ijai  fentoit  la  frau* 
de ,  la  contrâventioii  ;  &  fe  conformant 
à  la  loi ,  qu'il  pouvoit  moins  mééon- 
noitre  qu'un  autre,  s'abftenir  de  toute 
injure  &  de  totit  propos  déplacé. 

Par. Arrêt  du  Confeil,  du  28  mai 
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1737  ,  il  a  été  ordonné  que  les  termes 
injurieux  inférés  dans  les  écrits  d*un 
%ur  Begih  ^  poiufuivi  pour  un  droit 
d'enfaifinement  à  la  requête  du  Rece- 
veur Général  des  DQmaines  de  Bour- 
gogne ,  feroient  fupprimés ,  avec  dé- 
fenfes  de  récidiver  fous  peine  de  puni- 
lion  exemplaire. 

fe  Un  nommé  Jean  Moffre,  Huiffier 
en  la  Chancellerie  de  CarcafTonne ,  s'é- 
tant  avifé  d'injurier  le  iieur  Dumefnil  9 
Receveur  Particulier  des  Domaines  ^  il 
intervint  contre  cet  Huiffier ,  le  1  fep- 
tembre  1749,  Arrêt  en  la  Cour  des 
Comptes ,  Ay  des  &  Finances  de  Mont- 
pellier ,  par  lequel  il  lui  fut  fait  dé- 
fenfes  de  récidiver  ;  à  lui  enjoint  de 
déclarer  qu'il  étoit  fâché  des  injures 
proférées ,  &  d'avoir  pour  Dumefnil 
tous  les  égards  que  fon  emploi  rnéri^ 
Joit. 

Décifiondu  25  no vembre  1747 ,  au 
fujet  d'injures  inférées  dans  unerequête 

Î)réfentée  à  llntendance.  de  Châlons  , 
ùr  une  demande  de  droits.  M. 'l'Inten- 
dant y  à  la  requifitign  du  Direâéur  des 
Domaines,  ordonna  que  la  Partie  déclà? 
reroit  TAuteiu:  de  fa  requête  :  un  £eur 
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Mariet ,  Notaire  à  Langres ,  ayant  été 
nommé  ,  il  fut  condamné  en  cinq  cent 
livres  d'amende ,  avec  défenfes  de  ré- 
cidiver. Ce  Notaire  fe  pourvut  au  Co««- 
feil ,  &  foutint  qu'ail  n'y  avoit  point  de 
preuves  qu'il  fut  l'auteiu:  de  la  requête  : 
fur  cette  queftion  de  fait ,  il  ftit  ren- 
voyé à  fe  poiurvoir  devant  M,  l'Inten- 
dant. 

3.  Il  en  feroit  de  même  d'un  Collec- 
teur employé  au  recouvrement  des  de- 
niers de  Sa  Majefté  :  quiconque  feroit  j 
affez  imprudent  pour  lui  faire  des  ou-  ! 
trages  ou  des  injures ,  feroit  dans  le  cas 
d'être  févèrement  puni.  Ces  fortes  dé 
fondions  ,  déjà  aflez  onéreufes  par 
elles-mêmes,  deviendroientabfolument 
infiipportables ,  fi  ceux  qui  les  exercent 
n'étoient  fpécialement  fous  la  protec- 
tion du  Roi  &  de  la  Juftice. 

SECTION    SIXIEME. 

Des  Injures  concernant  les  Gens  de  Lettres^ 

IN  Ous  comprendrons  ici  fous  la  déno- 
mination de  Gens  de  Lettres  ,  tous  ceux 
•|ui   travaillent  à    l'avancement   dei 
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mœurs^  de  la  Philofophie^  des  Scient 
ces  &.  des  Beaux-Arts. 

I.  Après  le  Magiftrat  8c  ceux  qui 
coopèrent  avec  lui  au  maintien  de  Tor- 
dre ibcial9.rhoinme  de  lettres  doit, 
fans  contredit  9.  tenir  le  premier  rang.. 
U  eft  lui-même  ^  au  jugement  de  Pla<* 
ton ,  un  Nfogiïlrat  dans  la  République  : 
il  eu  comme  la  lumière  du  Légiiîateur  ;. 
Ù  lui  met  fous  les  yeux  le  pa& ,  le  pré- 
vient ,  l'avenir  ;  fôuvent  la  félicité  des 
peuples  n'eft  due  qu'à  (es  fages  infpi- 
rations.  Les  Loix ,  fans  les.  Sciences  , 
j^euvent  bien  enchaîner  toutes  les  par- 
ties du  corps  politique  ,.  &  empêcher 
que  les  citoyens  ne  fe  heurtent  &  ne 
fe  nuifent  entre  eux ,  mais  cet  état  de 
contrainte  &  de  gêne:  eft  plus  propre  i 
faire  le  tourment  que  le  bonheiu*  des 
hommes.  La  vie  ne   plaît  qu'autant 
qu'on  y  joint  des  commodités  qui  la 
rendent  agréable  ,  que  les  mœurs  en 
font  labeauté  ,  l'innocence ,  &  qu'on 
trouve  des  remèdes  aux  événemens. 
Les  Loix  feules  ne  peuvent  procurer 
tt)us  ces  avantages  :  leur  ton  impérieux 
ne  peut  rien  fur  la  volpnté  ni  fur  l'ima- 
gination :  ce  nâifont  pas  elles,  qui  nous. 
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ont  fourni  tous  ces  fecours  utiles  dont 
nous  jouiâons  >  &  ces  fublimes  connoir-^ 
fances  fans  lefquelles  nous  ferions  com- 
me ces  nations  barbares  qui  croupiÀenr 
dans  les  ténèbres  de  Terreur  &  de  Tigne*^ 
rance»  Ces  fecours  précieuse  ^  ce  iont 
des  hommes  confacrés  à  Tétude  des^ 
Sciences  ({ui  nous  les  ont  procurés.  Les: 
uns  9  en  portant  leurs  regards  vers  le3» 
cieiix  j  Y  ont  calculé  le  nfiouvement  pé* 
riodifiue  de  ces  globes  lumineux  quî 
roident  fur  nos  têtes  ^  &  ont  Xité  des 
moyens  de  connoître  &  de  fixer  les  inf- 
tans  qui  échappent  à  notre  eitiftance* 
Les  auttes  en  s'expofant  à  tous  Usi 
à^àngets  d'un  élément  perfide,  ont  cfher* 
ehé  à  nous  rapprocher  de  nos  fembla-- 
bles  qui  vivent  far  un  hémifphère  étran- 
ger ,  à  leur  faire  part  de  nos  produc- 
tions y  &  à  nous  enrichir  de  leurs  tra- 
vaux. Ceux-^ci  fe;fë)ntabf&rbés  dans  l^ 
erïtraiUes  de  kl  nature^  pour  en  arra* 
cher  des  utiles  fecirets  qui  fervBflf  fous^ 
les  jours  à  notre  coniervation.  Cèux^ 
là  nous  ont  appris  Tàrt  démultiplier  nofi^ 
Kâburces  contreles  befoinsv&defor-' 
•ef  la  terre  avare  ânous  ouvrir  fes  tré-^ 
fots.  CeftàdeshoiM(ses  kitelUgens  âç 


1.52  Traite  des  ïnjvres. 
laborieux  que  nous  fommes  redevablet 
de  ces  bienfaits  &  de  tant  d'autres  qu  il 
feroit  ioipoffible  de  détailler.  Ce  font 
lies  hommes  iages  &  éclairés  qui  eiH- 
core  tou«^  les  jours  nous  enfeignent  les 
droits  de  Thumanité  y  qui  nouspjrêchent 
Faôiour  de  la  vertu ,  qui  nous  ouvrent 
les  yeux  fur  no«  véddtables  intérêts ,  & 
qui ,  en  perfeâionnant  ainû  notre  être  y 
nous  donnent  cdmme  une  nouvelle 
création.     * 

Un  Magiftrat  Philofophe  Ta  dit  avant 
nous  :  les  komrms  nepeunftntqut  ce  quils 
favenu  Ajoutons  qu'ils  ne  éivent  que 
ce  qu'ilS;  étudient  ou  ce  qu'on  leur  en- 
feâgi^e.  Quel  degré  d'eâime  &  »  pour 
mieux  dire ,  de  vénération  ne  devons- 
nous  donc  pas  à  ces  génies  bienfaifans 
qui  s'occupent  de  Tinflruâion  &  du 
bonheur  de  leurs  femblables  \  Ne  nous 
imaginons  pas  que  les  cpnnoiâances  ac» 
quifes  foient  les  feules  que  nous  puif--' 
fions  acquérir,  ni  qu'elles  foient  6  foi-* 
gneufement  gardées  qu'elles  nepuiflent 
fe  perdre.  Elles  ne  fubfiftent  qu'autant 
qu'elles  fe  tranfmettent ,  &  elles  ne  peu» 
vent  fe  tranfmettre  qu'à  ceux  quifii&-> 
ceflîvement  veulent  bieo  s'en  occupée» 
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Alnfi  quelle  proteâion  ne  méritent  pas 
ces  hommes  généreux  qui  font  volent 
tiiers  le  facrifice  de  leur  îanté  9  &  fou<i* 
v^ent  de  leur  fortune ,  pour  fe  rendre 
les  dépofitaires  deis  connoiflances  pu» 
bliques  &  lep  Inâituteurs  de  la  Nation  i 
.  Si  les  Ordonnances  recommandent 
e^cpreflfément  de  ne  pas  fouffrir  que  les 
^aglûrats  foient  offenfés  ni  vhupérési 
on  ne  peu^aireune  plus  noble  &  plus 
digne  extenfion  d'une  fi  fage  recom-* 
mandation  qu'aux  Savans ,  aux  Artif- 
tes  &  aux  gens  de  Lettres.  Les  uns ,  en 
parlant  des  .Magiflrats  ,  maintiennent 
Tordre  dans  la  fociété  ;  \qs  autresi(  les 
Savant  )  en  font  la  richefle  5  la  lumières 
&  Torhement.  Rendons  à  nos  Sénateurs 
toute  la  jufiice  qui  leur  efl  due  :  ils  ai- 
ment les  Lettres  &  les  protègent.  Eh  ! 
les  plus  grands  Magiiirats  n  ont-ils  pas 
été  eux-^nêmes  gens  de  Lettres  ?  Qu'on 
le  remarque  bien  9  ceux  qui ,  dans  la 
Magiflrature  ou  dans  le  Barreau fe  font 
le  plus  diftingués,  font  ceux  qui  ont  fu 
allier  le  goût  des  Sciences  à  Tétudedes 
Loix. 

Si  contre  des  Particuliers  ,  pour  de 
iimples  offenfcs  ^  Tamende-honérable 
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a  ibuvent  eu.  lieu ,  avec  des  domma^ 
ges^iBtérêts  ,.  à  quelle  réparation  ne 
devroit  donc  pas  être  foumis  quicon^ 
que  feroit  capable  de  s^oublier  envers- 
ceux,  qui  font  ici  le  fiiîet  de  notre  adr- 
miratioB  ?  Les  Cours  ,  ea  pareil  cas  ^ 
n'ont  jamais  ufé  de  ménagement  ;  Sr 
Bialgré quelles  duflentêtre  plus  rigon-^ 
reufes  contre  ceux  qui ,  comme  zyant 
fhs   de  connoifTattces  ,  éont  cenfés 
mieux  iavoir  de  quelle  circonfpeâion 
on  doit  uier  envers  des  hommes  d'une 
profeffion  aufli  honorable ,  par  exem-^ 
pie ,  que  celle  du  Médecin  ^  elles  n'ojit 
pas  laiflë ,  dans  les  occafions ,  d'indi* 
quer.au  peuple  le  refpeâ  qu'on  doit 
avoir  pour  ceux  qmi  fe  confacrent  à  ui^ 
état  fi  pénible'&  fi  rébutant.  Exemple  ^ 
Un  Serrurier  5  fa  femme  &  celle  d'un 
autre  Serrurier ,  s'étant  avifés  d'injurier 
un  Médecin  de  Paris,  ce  Médecin  ren- 
dit plainte  com:re-eqx  j  &  ,.  par  Arrcr  . 
du  25  avril  1760 ,  ils  furent  condam* 
nés  à  lui  faire  réparation  d'honneur^ 
avec  dommages-intérêts ,  dépens,  im« 
preffion  &  affiches  de  l'Arrêt.. 

z.  &iai&  en  pairlant  dés  geni  del^ 
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^tares  9  pouvons*nous  dkfimuler  qu'Us  fe 

£cntt  fouyent  plus  de  tort  entre  eux  ^ 

^u*ils  rfen  reçoivent  du  piiblic.  Ils  de* 

^irroient  fans  doute  être  tous  réunis  de 

ccBur  &  d'efprît,  d'eftime  &  d'amitié  ^ 

pour  concourir  plus  efficacement  à  Ta-^ 

avantage  delà  fociété  :  mais  une  huSè: 

-granité  >  une  ambition  perfonneUe  leur 

£ût  Couvent  employer  rimpoftnre ,  la: 

liaflefle  &  Tintrigue  à  déprimer  les 

nœurs  &  le  génie  de  ceux  qui  fuirent 

la  même  carrière  qu'eux  >  pour  établir 

par  ce  moyen  uïie  certaine  célébrité 

iiir  les  ruines  de  leurs  concurrens.  S'il 

n'étoit  queftion  entre  eux  que  d'Une 

critique  fage  éclairée  9  rien  ne  feroit 

plus  louable  que  leurs  obfervatlons 

lorfqu'elles  ibroient  judes  &  honnêtes; 

nais  rarement  en  veut- on  moins  à  un 

auteur  qu'à  fes  ouvrages.  Une  envie 

fecrette  de  fe  venger  des  talens  d^un 

homme  d-efprit  fur  fa  peribnne ,  fait 

fouvent  pafler  les  bornes  où  l'on  de- 

vroit  fe  contenir.  Ceft  pourquoi  au 

hevc  de  ces  réflexions  que  le  goût  feul 

&  la  politeâepourroient  diâer,  cefont 

des  déclantations  &  des  personnalités. 

I^trées..  Que  Votn  telèvei  les  écarts  duu 
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Î;énie ,  les  fautes  de  Fart ,  les  vices  de 
'ignorance,  tout  le  inonde  peut  y  troii-^ 
ver  fon  avantage  ;  mais  parce  que  les 
efprits  font  aliénés  entre  deux  Litté- 
rateiurs ,  les  voir  Tun  &  1  autre  aux 
prifes ,  &  donner  au  public  le  fpeâa- 
cle  indécent  de  leurs  querelles  perfon* 
nell^s  ,  rieif  déplus  étrange  ni  de  plus 
contraire  à  la  nobleffe  de  leur  profèr- 
fion.  Pour  peu  que  l'on  foit  honnête 
&  jaloux  du  progrès  des  talens  ,  on  ne 
peut  voir  avec  indifférence 

Ces  enfans  de  la  paix  fe  déclarer  la  guerre* 

Un  Auteur ,  quand  il  écrit,  foumet , 
4  la  vérité ,  fes  produûions  au  jugement 
d'autrui ,  mais  il  n'entend  nullement  y 
foumettre  fa  perfonne.  Il  a  même  droit 
à  ce  que  (es  talens ,  quelques  foibles 
qu'ils  puiffent  être  ,  ne  ibient  pas  in- 
jurieufement  décriés.  Pour  avoir  donné 
un  ouvrage  médiocre  ,  on  ne  doit  pas 
être  pour  celaexpoféà  une  cruelle  dé- 
riiion.  11  eu  bon ,  fi  Ton  veut ,  qu'il  fe 
trouve  quelquefois  des.gens  éclairés  & 
affez  courageux  pour  relever  les  fautes 
effentielles  dans  lefquelles  un  Écrivain 
peut  tomber  i  un  Critique  plein  de  fa* 
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gefle  mérite  même,  on  ofe  le  dire , 
la.   connoîiTance  publique^  &  par -là 
une  fingulière  protcdion  contre  celui 
qui  fe  croit  offenfé  de  fes  remarques. 
On  fait  que  Tamour-propre  irrité  de- 
vient fouvent  un  lion  redoutable  ;  tout 
ce  qui  ravale  les  talens  d'un  Écrivain 
fubalterrie  le  fatigue  ;  loin  d'être  le 
premier  à  profiter  des    obfervations 
d'un  Cenfeur  judicieux,  il  l'immole- 
roit ,  s'il  étoit  poffible ,  à  fa  fureur, 
Auffi  autant  le  Critique  eil  coupable  9 
lorfqu'il  s'emploie  à  déprimer  injuile- 
ment  de  vrais  talens ,  autant  mérite-t- 
il  qu'on  le  protège  lorfqu'il  rend  compta 
d'un  ouvrage  fans  fiel  &  fans  partialité. 
Mais  il  doit  s'expliquer  fans  amertume 
'  &  fans  aigreur  :  s'il  lui  arrive  de  s'é** 
chapper  en  injures ,  il  fort  de  {es  limir 
tes  ;  l'Auteur  offenfé  a  droit  de  s'en 
plaindre ,  &  les  Juges  jaloux  du  pror 
grès  des  Sciences ,  en  le  vengeant  dé 
Toffenfe  ,  doivent  envifager  les  talens 
que  l'injure  feule  feroit  fouvent  capa- 
ble d'empêcher  d'éclore ,  fi  l'impimité 
pouvoit  autorifer  le  mauvais  exemple^ 
3.  Nous  avouerons  pourtant  qu  il  efl 
rare  que  les^  Tribunaux  retentiflent  dç 
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querelles  littéraires,  parce  qtie  d'or- 
dinaire TofFenfé  repouffe  Tinjure  par  la 
même  voie  qu'elle  lui  vient.  Mais  fi  un 
Auteur  infulté  étoit  aflez  maître  de  lui , 
nous  dirons  plus ,  aflez  honnête  pour 
ne  point  ie  venger  lui-même ,  nous 
louerions  fa  décence  à  demander ,  par 
les  voies  qu*indique  la  Juftice ,  la  ré- 
paration qui  lui  feroit  due. 

4.  Il  feroit  à  defircr  peut-être  qu'il 
y  eût  un  Tribunal  particulier  où  Ton 
conniit  des  injures  entre  gefts  de  Let- 
tres. Si  ce  Tribunal  s'établiflbit ,  une 
loi  qui ,  pour  paroître  ridicule ,  tien 
feroit  ce  iemble  pas  moins  fage ,  feroit 
d  obliger  les  Auteurs  qui  fe  feroient 
répandus  en  înveâives  contre  leurs 
t:oiifreres ,  d'efiificer  de  leur  langue  tons  * 
les  traits  injurieuse  dont  ils  fe  feroient 
rendus  coupables  ;  à  l'exemple  de  ce 
qui  fe  pratiquoit ,  dit-on ,  ancienne* 
ment  dans  ^e  faftien^  Athénée  de  la 
ville  de  Lyon  9  où  les  Auteurs  étoient 
forcés  de  fubir  cette  humiliation  pu* 
bliqfiepour  les  mauvais  ouvrages  qu'ils 
avoient  produits,  fous  peine  d'être  pré- 
cipités dans  la  Saône.  Mais  en  atten- 
dant que  <ce  Tribunal  s'étâblifie,  il  e& 
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confiant  qu'un  Écrivain  injuftement  of- 
fenfé  ne  fauroit  compromettre  fon  hon- 
neur à  demander  une  réparation  de  Tin-^ 
îure  -devant  les  Juges  ordinaires. 

5.  Les  cas  où  cette  réparation  peut 
avoir  lieu ,  font  ceux  ou ,  par  exem- 
ple 9  on  auroit  décrié  malignement  un 
ouvrage ,  pour  en  empêcher  le  débit  ; 
où  ,  fous  prétexte  de  le  critiquer ,  on 
fe  ieroitattaché  à  desperfonnalités  con* 
tre  l'Auteur ,  en  faifant  une  fortie  fur 
fa  naifiknce ,  fur  ùs  mœurs  &  fa  con- 
duite ;  -en  lui  prêtant  de  mauvaifes  in- 
tentions,  ou  en  s'efforçantde  le  tour- 
ner en  dérifion  &  en  ridicule  :  il  eft 
certain  qu'en  pareil  cas  un  Auteur  in- 
îuflement  periiilé  Se  molefté  ,  feroit 
fondé  à  poursuivre  une  réparation. 

Des  démarches  à  ce  fujet  pourroient 
à  la  vérité  prêter  à  rire  &  amufer  pour 
un  tems  le  Barreau  de  mille  plaifante- 
ries.  Mais  enfin  fi  au  lieu  de  fe  déchi* 
rer  refpeâivement ,  comme  on  le  fait  » 
on  en  venoit  à  cette  voie-là ,  peut-être 
la  févérité  des  Jugeo^ens  qui  en  réful^ 
teroient,  feroit-elletowtce  qu'il  y  a  de 
mieux  pour  contenir  les  gens  de  Lettres 
4an5  les  bocnes  de  la  fsgefie  Qc  de  Vhotif- 
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nêteté  qui  doivent  principalement  les 
caraûérifer. 

On  devroit  d  autant  moins  fe  fiûre 
de  difficulté  à  cet  égard  ,  que  les  plu$ 
grands  Maîtres  en  ont  donné  Texem- 
ple  ,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  les  anecdotes  qui  fuirent. 

Anecdotes  Littéraires. 

6.  Le  Plagiat  «n  littérature ,  dont 
nous  croyons  devoir  ici  nous  occuper 
un  moment ,  eft  une  efpece  de  délit  qui 
porte  quelquefois  avec  lui  le  caraâère 
de  rinjure.  Ce  délit  fe  commet  en  s'ap- 
propriant  furtivement  les  produâioiu 
aautrui  en  tout  ou  en  partie.  Si  c'eft 
une  injure  d'attribuer  à  quelqu'un  ce 
dont  il  n'eft  point  l'Auteur ,  &  qu'il 
a  le  plus  grand  intérêt  de  défavouer; 
c'eft  également  lui  manquer  que  de  lui 
fouilraire  ies  ouvrages  pour  en  faire 
fon  profit  eu  fa  propre  réputation. 

Le  mot  de  Plagiat  dérive  d'une  cf- 
pèce  de  crime  qui  fe  commettoit  ches 
les  Romains ,  lorfqu'on  voloit  des  en- 
fans  ,  qu'on  les  mutiloit  ou  qu^on  leur 
£ûfoit  des  plaies  pour  exciter  envers 
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nix ,  ou  ^  pour  mieux  dire ,  envers  ceux 
jaî  s'en  chargeoient  f  la  compaflion.  Le 
nèmemot  dérive  encore ,  fuivàntquel-  . 
ques-uns ,  de  la  peine  à  laquelle  étoient 
condamnés  les  Plagiaires  ,  celle  detre 
fouettés  jufqu'à  efFufion  de  fang  :  dam-^ 
naîus  ad  plagas^ 

Lorfqu*on  s'approprie  \ts  ouvrages 
d'autrui  ou  qu'on  les  dé£gure ,  on  de- 
vient donc  Plagiaire  par  allufion  au  dé- 
fit qui  fe  commettoit  en  volant  des  en- 
fans.  Un  ouvrage  pour  un  Auteur  eft 
comme  fon  enfant ,  c'eft  fa  prodùûion  ; 
on  ne  peut  fe  l'approprier  à  fon  pré- 
judice fans  lui  faire  une  offenfe  réelle. 

11  paroît  qu'anciennement  un  fait 
pareil  étoit  capable  de  fixer  l'attention 
des  Tribunaux.  On  lit  dans  la  nouvelle 
édition,  doniîée  par  M.  Rigoley  de  Ju- 
vigny  ,  des  Biblioihhques  Françoifes  de  ia. 
Croix  du  Maine ,  à  l'article  Albertet  , 
que  ce  Poète,  qui  vivoit  vers  Tan  1290, 
avoit  confié  à  un  de  fesanûs  des  chan- 
fons  dont  il  étoit  l'auteur ,  pour  les  re- 
mettre à  uneMarquife  de  Malefpine. 
L'ami ,  au  lieu  de  s'acquitter  de   ce 
fidei-commis  avec  toute  la  probité  que  la 
confiance  exigeoit  ^  jugea  à  propos  de 
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vendre  ces  chanfdns  à  un  Poëte  nom- 
mé Fatre  ctUft[.  Des  chanfons  dans  ce 
tems-là  avoient  leur  prix.  On  fit  un  cri- 
me à  Fabre  de  les  avoir  induement  ache* 
tées  &  de  fêles  être  appropriées  ;  il  fiit 
pris,  fon  procès  lui  fut  fait;  il  fiit con- 
damné au  fouet ,  &  fut  fouetté  en  pu- 
blic; &  cela  conformément  y  eft-il  dit, 
à  la  loi  des  Empereurs.  Sxur  quoi  M.  de 
Juvigny  remarque  fort  plaifemment 
que  cette  loi  n*eft  plus  en  vigueur  ;  car 
autrement,  ajoute-t-il,  combien  de 
Plagiaires  aujourd'hui  mériteroient  d  e- 
tre  traités  comme  Fabre  1 

Dans  nos  mœurs  aâuelles ,  un  châtî'* 
ment  femblable  paroîtroit  fans  doute 
étrange  ;  cependant  il  faut  convenir 
qu'un  Écrivain  qui  auroit  affez  d'im- 
prudence pour  ulurper  ouvertement  la 
réputation  d'autrui,  pourroit  mériter 
une  repréhenfion  judiciaire.  La  plus 
humiliante  feroit  celle  d'être  obligé  de 
déclarer  qu'il  s'eft  induement  emparé  de 
rouvrage  ,  qu'il  le  reconnoît  comme 
appartenant  à  tel  Auteur ,  qu'il  lui  en 
remet  tout  l'honneiu:  &  le  profit  ;  pro- 
mettre de  ne  point  récidiver  ;  le  tout 
avec  dommages-intérêts,  fuivant  Texi- 
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gence  des  cas ,  l'impreffion ,  publica- 
tion &  affiches  du  Jugements 

Il  ne  faut  pourtant  pas   regarder 
comme  Plagiaires   ceux  ,  qui  pleins 
d'une  bonne  ledure,  enrichiffent  leurs 
produâions  de  quelques  paffages  étran- 
gers; Les  ouvrages  une  fois  devenus 
publics  par  Fimpreffion,  femblent  ap- 
partenir à  tout  le  monde.  Le  ridicule 
eft  la  feule  punition  que  puiflent  en- 
courir ceux  qui  veulent  en  faire  leur  pro^ 
fit  fans  en  faire  hommage  direâement 
ou  indirèâémeht  à  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent ,  à  moins  que  les  ufurpateurs 
n  altéraffent  effentiéllement  une  édition 
au  préjudice  du  privilège  de  l'Auteur  & 
des  Réglçmens  de  la  Libraire  9  auquel 
cas  ils  s'êxpoferoient  à  Tamende  8c  aux 
dommages-intérêts. 

On  he  fraite  pas  non  plus  dePlagîaî-i 
tes  ceux  qui  s'emparent  d'un  fujet  fur 
lequel  dTàutrcs  Àuteurt  fe  font  déjà 
exercée.  Chacun  a  fes  vues  9  fa  méthode 
&  fes  principes.  Autrement  tous  nos 
Hiftoriens  ,  nos  Jurifconfultes  ^  nos 
Médecins ,  &c.  ferôient  autant  de  Pla- 
i^iairès  les  uns  des  autres.  •  ' 
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Religieux ,  pour  avoir  réparation  des 
injures  &  des  calomnies  répandues  coa- 
tre  lui.  L'affaire  fut  renvoyée  aux  Re- 
ijuêtes  du  Palais  ,  Sz:  nous  ignorons 
quelle  en  fût  la  fuite  ;  cependant  il 
eft  à  préfumer  que  les  Parties  s'arran- 
gèrent ,  ou  qu'il  y  eût  une  réparation 
d'ordonnée. 

8.  Mé  rÉvêque  de  Troyes  ayant  eu 
fujet  de  fe  croire  ofFenfé  de  ce  que  dans 
tin  Journal  du  mois  de  juin  173 1,  pour 
fervir  à  YHiJloin  des  Sciences  &  des 
Beaux ' Arts  ^  on  s'éf oit  exprimé  de  fa- 
çon à  faire  douter  qu'un  Livre  de  feu 
M.  BolTuet ,  Évêque  de  Meaiix ,  inti- 
tulé Des  Èlivations ,  fut  de  ce  célèbre 
Prélat,  ou  du  moins  à  faire  entendre 
qu'il  avcit  été  altéré  &  interpolé  par 
lui  (  M.  l'Éveille  de  Troyes  ),  il  rendit 
plainte  au  Parlement  contre  les  Au- 
teurs du  Journal ,  pour  les  obliger  à 
une  rétraôation.  Ceux-ci  n'attendi- 
rent pas  uii  Arrêt  poiir  la  faire  ;  ils  dé- 
clarèrent 5  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure ,  reconnoître  que  le  Livre  ,  tel 
qu'il  étôit ,  avoit  pour  Auteur  lllluf- 
tre  Évoque  d^  Mtfàux  ;  qu'ils  n'avoient 
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ea  tîans  leur  Journal  aucune  intention 
de  manquer  au  rei'peû  qu'ils  dévoient 
au  caraftère  &  àTautorité  des  Évêques, 
nia  celui  quils  deVoient en  particu- 
lier à  M.  rÉvéque  de  T^rdyes ,  non  pluj 
^'à  la  mémoire  de  M.  Bofliret  ;  qu'ils 
rfavoîerit  point  entendu  5'ériger  en  Ju- 
ges du  fond  d^n  ouvrage  qui  portoit 
un  nom  fi  reftteâable  par  la  dignité  ,. 
par  le  ptofond  fâvoir  &  par  les  lumîèi'es 
de  ion  Auteur  ;  qu'ils  avoient  un  fen- 
fible  déplaifir  d'avoir  pu  donner  aînfi 
à  M.  de  Troyes  une  opinion  con- 
ixaire  aux  ientittiens  refpeàueux  qu'ils 
«voient  pour  lui  ;  qu'ils  Je  fupplioient 
de  l'oubfier ,  Se  tf  npnorer  leur  Com.- 
pagnie  de  fa  jJroteûion  &  de  fa  bien- 
veillance ;  qu'ils  veilleroient  plus  que^ 
jamais  à  ce  quHl  ne  fe  glifTât  rien  dans 
leur  Journal  de  contraire  à  leur  dér 
claration. 

'  Sur  un  aveu  fi  formel ,  M.  PÉvêque 
de  Troyes ,  de  fou  côté ,  déclara  qu'il* 
étoit  fatisfait^  &  qu'il  ne  demandoit  plus 
de  réparation ,  de  dommages-intérêts 
ni  de  dépens.  La  Côut  en  conféquence 
Ife  7  feptembre  1733 ,  homologua  les' 
déclarations  refpeâives'.  &  cependant 

Mij 
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permit  d'imprimer  l'Arrct  d'homoto^ 
gatioiî. 

9.  Une  affaire  qui  en  I743  ,  parut 
fprt  plaifante  &  qui  amufa  le  public^fut 
celle  qu'un  fieur  Louis  Charbonnier, 
Ecuyer,  ancien  Premier  Huiffier  au 
Parlement  d'Aix /intenta  à  feu  M.  Af- 
truc ,  fameux  Médecin.  Ce  fieiif  Char- 
bonnier s'étoit  tôut-à-coup  annoncé 
pour  poflêcfer  ^  fans  trop  favoir  corn* 
ment ,  une  méthode  curative  des  ma- 
l^diçs  vénériennes  ,  par  Je  fecours  des 
Fjumigaxions.  jM.  Aftruc ,  qui  avoit.déîà 
donné  un  livre  de  Morbis  vencreis^fixt 
frappé  de  la  réputation  que  Charbon* 
nier  commençoit  à  fe  faire  :  il  trou- 
voit  fort  fingulier  qu'un  HuiiEer  fe  mê- 
lât de  traiter  des  maladies  fecrettes ,  Se 
qu  il  eji  revint  à  un  remède  que  d'autres 
avant  lui  àipeient  imaginé,  à  cpie  la. 
Faculté  afbit  profcrit  ;  il  trouvoit  plus 
fingulier  encore  que  le  Gouvernement 
prît  une  certaine  confiance  au  prétendu 
fecret,  &  qu'il  eût  appelle  Charbon- 
nier à  Paris  pour  en  faire  de  plus  gran- 
des &  plus  fru^ueufes  expériences.  M. 
Aftrwc  en  wn  mot  crut  qu  il  étoit  de 
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rhonncur  de  la  Médecine  &  de  Tinté- 
rêt  de  la  fociété  de  déi'abufer  le  puSlic 
iîir  Tefficacité  des  Fumigations.  Il  fé 
trouva  dans  le  cas  de  donner  une  nou- 
velle édition  de  fon  Livre  de  Morbis 
^enereis  :  il  en  prit  occafîon  de  parler 
du  prétendu    fecret   de  THuiffier  de 
Provence.  Voici  entr  autres  endroits  ce 
qu il  en  dit^  liv.  2 ,  chap.  $,  pag.  17?. 
Obfolevcratjàm  dudàm  fuffitionum  me- 
thodîis  ,    ut  in  pracedcnu   capite  diSum 
•  fuit  j  cum  homo  quidam ,  cui  nomen  crat 
Charbonnier ,  &  qui  prias  \fucrat  Appa^ 
rltor  Farlamenti  Aqui^Scxtani  in  Gallo-^ 
Provincial  'Ptnit  Lutetiam  qub    quidquid 
agyrtafum  ufpiàm  cjl^  confina  undiqui.  •  » 
ubi  primàm  âdvcnit  in  Urbtm  9  illicb  mc^ 
thodum  novam  curandçe  luis  venerca  ^  ùfi 
npertam  pradicarc  brevcm ,  facilem  effi^ 
caccmfint  pcriculo^  fine  incommodo  uUa 
Sanaiorum  numerum  gloriofiàs  jaclarc  & 
mirum  in  modum  amplificare  :  'fcfics  ultro^ 
ncos  productrc  fivt  àfejanati  ejpnt  yfive 
potiuSy  ut  agyrtx  quotidianitm  hoc  habcnt\ 
ex  compaSo  prœconium  illiprœberent  :  Pol^ 
licitationibus  omnianrbts  compila  impkrcz 
Ambubiqarum  CoUegia^  Mendicos  ^  Mi'* 
mas  y  BalatroncSy  id  genus  omneinfuas, 

Miij. 
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yarus  trakcn^  Dcmàmftupon  vulff.  quott 
ubiqué^  prcefertlm  verb  Luutiafiulté  crc^ 
dulum  cjl  ^  &  novitatis  miré  appétens^  ptr^ 
multorum  anlmos  permovcre  ,  alUStart  ^ 
pdlicercj  &c.  ^ 

»  Il  y  a  voit  long-tetns  ,  dit-îl ,  que 
»la  méthode  des  fumigations   étoit 
»  profcrîte  ,  lorijju  un  ccnain  homme 
»  nommé  Charbonnier  ^  ci-d'evànt  Huif- 
^  fier  au  Parlement  d'Aix  en  Provence, 
»  vint  à  Paris  ,  rendes- vous  ordinaire 
V  de  tous  les  Charlatans  ,.-••.  Auffi- 
»  tôt  qu'il  fut  arrivé ,  s'annonça  com- 
M  me  TAuteur  d'une  nouvelle  méthode 
»  pour  guérir  les  maladies  fccrettcs  ; 
»  cette  îûéthode  ,  fuivant  lui ,  étoit 
n courte,  facile.,'  efficace,  &  iVage 
»nen  étoit  ni  dangereux  ni  incom- 
>>  mode.  11  faifoit  un  pompeux  étalage 
»du  nombre  de  îts  malades,  &  le 
»  groffiffoit  extraordinalrement  ;  il  pro- 
»  duifoit  des  témoins  affidés  ,  foit  qu'il 
^les  eût  guéris,  foit  plutôt  qu'il  les 
»  eût  payés  pour  le  dire ,  comme  le 
>>  pratiquent  tous  les  jours  les  Charla- 
^  tans  ;  il  aHoit  dans  tous  les  carrefours 
i^de  la  ville,  &  il  avoità  fa  fuite  une 
1^  vile  troupe  de  crieurs ,  de  mendia«&  ^ 
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»  de  vagabonds  &  de  Bateleurs  ,  trott-, 
»  vant  enfin  le  fecret  d'étonner  beau- 
»  coup  de  monde  par  l'en thoufiafme  ohf 
»  il  avoit  mis  le  peuple  avide  de  nou- 
»  veauté,  &  plus  fottement  crédule  4 
»  Paris  qu'ailleurs.  »  ^^ 

Charbonnier  ne  fe  doutoît  certai- 
nement pas  de  la  place  qu'il  tenoit  dans 
le  Livre  de  M.  Aftruc ,  lorfque  (es  amis 
Ten   firent  appercevoir;  il  Ine  croyoit 
même  pas  être  devenu  aiTez.  fameux 
pour  qu'on  parlât  de  lui.  Cependant 
ayant  cherché  à  s'en  convaincre  pat 
lui-même  9  &  fe  trouvant  ignominieu* 
fement  comparé  i  desCharlatans  &  à  des 
Bateleurs,  lui  qui  tenoit  rang  dan^  ja 
Nobleffe,  8c  qui  avoit  cru  pouvoir  exer- 
cer fon  fecret  fans  compromettre  fa  ré« 
putation ,  il  fe  décida  a  demander  une 
réparation  à  M,  Aftruc ,  &  la  fuppref- 
fion  de  fon  Livre.  L'affaire  fut  enta- 
mée au  Châtelet  de  Paris  :  il  parut  à 
ce  fujet,  en  1743  ,  pour  le  fieur  Char- 
bonnier ,  un  mémoire  très-curieux  & 
très-bien  fait  par  M.  de  Juvigny  ,  qui 
pour  lors  exerçoit  (es  talens 'au  Bar- 
reau. 

Si  jamais  affaire  plaifant e  fe  préfenta. 
M  iv 
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au  Palais ,  ce  fut  celle-ci  :  rien  ne  de- 
voitparoître  plas  amufantque  de  voir 
wn  Charlatant  (  prétendu  )  demander 
réparation  à  un  Dofteur  en  Médecine. 
La  chofe  cependant  arriva  ;  &  les  Ju- 
gçs ,  qui  fagement  doivent  faire  abf^ 
traftion  de  toutes  plaifanteries  ,  ne  fu- 
rent pas  plaifans  r  Charbonnier  fut 
écouté,  &  par  Sentence  il  fut  dit  que. 
tous  les  paffages  à  lui  injurieux  du  Li- 
vre de  M.  Aftruc  demeureroient  fûp- 
primés ,  avec  dépens. 

Si  jamais  fa  queftion  s*élève  de  fa:^ 
voir  fi  des  injures  ^  dans  une  langue 
étrangère,  font  plus  tolérables  que  dans 
là  langue  naturelle,  cet  exemple  pourra 
fervir  à  la  décifion.  H  fembleroit  mê- 
me que  nous  enflions  envie  de  plai- 
fanter  en  propofant  la  queftion.  Pour 
ne  laîflejr  aucun  doute  là-deffus ,  nous 
conviendrons  quil  n  eft  pas  plus  per* 
mis  de  molefter  injuftement  qui  que 
ce  foit,  dans  un  idiome  que  dans  ua 
autre;  fans  quoi ,  combien  de  plumesr 
méchantes  fè  donneroîent  de  licence  à 
cet  égard. 

•    K>.  Une  autre  aventure  faite  poui: 
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piquer  la  curiofité  des  gens  de  Lettres  ,' 
cft  celle  qu'eut ^. il  y  a  quelques  an- 
nées, un  des  plus  grafids  Écrivains  de 
j»otre  fiécle  (M.  de  Voltaire  ),  avec 
le  fieur  Travenôl,  de  PAcad^mie 
Royale  de  Mufique.  M.de  Voltaire^ 
avant  d*être  reçu  de  rAcademie  Fran* 
çoife,  avoit  de  Juftes  prétentions  à  une 
place  auffi  diftinguéer  II  en  vint  à  va- 
quer une  en  1743 ,  &  le  vœu  public* 
étoir  pour  lui.  Les  plus  grands  hom- 
mes,  dans  tous  les  tems/onteu  des 
rivaux  &  dfes  adverfâires  :  il  fuffifoir 
que  M.  de  Voltaire  méritât  la  place', 
pour  quon  cherchât  à  Pen  écarter.  Dès- 
ce  moment  on  fe*  mit  à  critiquer  plus^ 
forr  que  jamais  (es  mœurs  &  Tes  ouvrai 
ges  :  fa  conduite  fut  publiée  comme 
celle  d'un  homme  fans  frein ,  fans  re^ 
Egiorr  ;  fes  écrits  comme  ceux.  d*un^ 
Philofophe  entièrement  abandonné  aux: 
écarts  d'une  imagination  délirante.  L*ef- 
prît  de  parti ,  la  cabale  s'en  mêlèrent ,, 
&  il  ne  fut  plus  queflion  pour  cette  fois* 
Jâ  de  M.  dfe  Voltaire  à  TAcadémie. 

Ses  adverfâires  devoienffignalerleuf 
triomphe,  mais  la  fageffe&  laraifon: 
jL'étoient  point  pour  eux  :1e  perfijSage^ 

TAYf 
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refource  ordinaire  de  la  médiocrité  hoS- 
puifïante  ,  vînt  à  leur  fecours..  Il  parut 
deux  Imprimés  9,  dont  Tun  avoit  pour 
titre  :  Ùifcoars  prononcé  à  la  pont  de 
t  Académie  par  AT.,  U  DïreSeur  à  Mon- 
Jicur  *  *  * ,  &  Tautre  celui  de  Triomphe 
Toëtique^M.  de  Voltaire  n'eurpointde 
peine  à  comprendre  que  e'étoit  lui  que 
ces  deux  pièces  concernoient,  malgré 
qu'on  fe  fiit  abftenu  de  le  nommer»  Pren- 
de  fol-même  la  plume  pourfe  venger 
des  rifées  qu'elles  occafioiinoieiït ,  eût 
été  fans  <îoute  le  parti  d'ian  ÉcrivaUi 
moins  diftingué  que  lui.  D'ailleurs  les 
ouvrages  qu'il  avoit  clonnés  au  public 
n  étoient  pas  les  feuls  qu'il  devoit  en 
attendre,  il  étoit  intéreffant  pour  lui 
de  n'être  pas  obligé  d'avoir  fans  ceffe 
a  fe  défendre  de  la  dérifîon  &  de  l'in- 
jure :  il  lui  falloit  un  rempart  contre 
les  aflîRits  qu'on  fe  permettoit  journeK 
lement  de  livrer  à  fa  réputation. 

Dans  ces  circonôances  M.  de  Vol- 
taire crut  que  l'autorité  des  Tribunaux 
étoit  tout  ce  c^u'il  avoit  deflûeux  à  im- 
plorer y  &  qtfil  pouvoit  commencer  au 
fujet  des  deux  pièces  en  queftion.  SoA 
premier  foio  âtf  d^cn  découvrir  l&  v^ 
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ritables  Auteuts.  Mal  informé ,  il  jetta 

£es  premiers  foupçons  fur.  un  nommé 

^ailUt  de  St.  Julien  ;  mais  'û  ne  tarda 

pas  à  reconnoître  fon  erreur.  D'un  io- 

dice  à  l'autre  9  ilenvint  aufieux  Tra^ 

v^enol  ;  ce  n^eft  pas  qu  il  le  ci*ût  en  état 

dTavoit  fait  les  deux  pièces  ^  mais  du 

moins  il  le  trouvoit  coupable  d'eu  avoir 

chez  lui  un  grand  nomore  d'exemplai*^ 

reM^vant  qu'il  avoitlieude  lecroire^ 

dUPIs  les  informations  prifes  Se  les 

avis  qu'on  lui  avoit  donnés  ;  &  il  coi^ 

jeâuroit  de  là  qu'il  s^étoit  prêté  aux 

vues  de  fes  ennetais,  finon  pour  l<t  com» 

poûtion ,  du  moins  pour  la  diftribution 

des  deux  pièces  qu'il  appelloit  des  /i* 

bilUs. 

Pour  arriver  plus  effiçacejffient  à  fou 
J>ut,  M.  de  Voltaire  obtînt  du  Magii^ 
trat  de  Police  ua  ordr^  pour  f^ire  d^ 
perquifitions.  Elles  eurent  lieu  che^ 
Travenol  père ,  où  demeuroit  le  iîls^» 
.&ron  y  trouva  effeâivement  des  pxenv- 
plaires  dejs  deux  pièces  en  queftioq» 
Voilà  une  e§)èpe  de  délit  confeité  :  qu^l 
^étoitle  coupable  ?  Trav^nofperé  ^pou^ 
voit  rêtre  tout  çommCîlefiis,  ;p§wt-êti^ 
^4t9,i|9t*Us  '  tous  iç^  dçux.  çil^n^^^ 

Mvi 
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Travenol  fils  étoit  abfent  :  il  feUoit  sU^ 
fwer  de  la  perfonne  de  Tun:  ou  de-  Tau- 
tre,  rbi%arrêtaTiayenolpere,  homme 
pour  lors  d'îiit  âge  fçrt  ayaocé.  &  on 
le  traduifit  en  prîfoiîi. 

Ge  vieillard  parvînt  aifément  à  le-ju(? 
tifier,  du  moins  airprenrièr  coup  d*œir, 
&  Ton  ne  tarda  pas  à  le  remettre  en  fi* 
Jbèrtéi  Sï  Travenol"  père-  n-étoit  poinr 
coupabte:,  te  flls^  devoit  l'être  jlfcft 
ainu  du  moins  que  le  penfoit  wFde 
Vbltaire.  En  confétjuence  plainte  con- 
tre Travenol  fils  au  Oiâtelet  de  Paris,, 
fe  i^août  174^. 

L'affaire  s'engagea  fîhgulièrementt 
Feu  Mi  VAhbé  d'Olivet,  deMcadé^ 
mie  Françoife^  y  fut  impliqué  pour 
une  tettre ijnprimée-àl'âdreffê  de  foi)) 
frère  ,^Gonfeiller  au  Parlement  de  Be^ 
fençon*  M.,  d^  Voltaire  demandpit.des. 
dommages*  intérêts  contre*  Traveaot. 
fils  J-Travenal  père  ep  demandait  con-. 
tre  M*  dé  Voltaîce-au  (ujet  de  foaeni^ 
prifônnement  :  dé  là.  beaucoup  dfeproï- 
«édure-  St.  d'incidens  entre  les  Parties., 

!torfque.cetteaffaiire  aptprocha  deibn. 
Itigem^at^il'parut  des  mémoires^  dont 
lljbkejit!?àu^QS'  do-M.  Rîgoley;  d^Juvîq: 
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gny ,  pour  lors  Avocat,  &  aujourd'hur 
Confeillér  au  Parlement  de  Metz  ,  fiit 
-trouvé  très-bien  fait,  maïs  un  peu  char- 
gé d'une  certaine  âcretè  de  ridicule. 
^4.  de  Voltaireen  fiit  vivement  affeStê 
&:  en  demanda  avec  chaleur  h.  fuppreP 
£Lon. 

L'affaire  (blemneltement  pîaidée  en*- 
-fere  toutes  les  Parties ,  par  Sentence  dit 
Châtetet,  du  30  déc.  1746 ,  il  fut  fait 
défenfes  àTravenolfils  >^  de  plus  faire 
>»^  imprimer  débiter  m  colporter  au»- 
fretins  écrits  ni  libelles  diffamatoires 
»  contre  Ihonneur  &  la  réputation  dfe 
y>  M  de.Voltaire  ;  ordonné  que  les  deux 
>f  libelles  dont  nous  avons  parlé  fe*- 
^♦^roientdépofés  au  Greffe  pour  y  être 
9»^  lacérés  &  fupprimés ,  &  que  le  mé*- 
♦ff moire  figné  Louis'  Travenot  (celui 
»  dbnt  M,  de  Juvignjr  étoit  rAuteur)% 
»  feroit  pareillement  fupprimé ,  &  Tra- 
»  venol  fils  condamnè-en  trois  cent  lî- 
H  vres  dédommages- intérêts  envers  M, 
n  de  Voltaire ,'  &  au»  dépens-  à  cet 
H  égard,  » 

En  faifânt  dîroit  fur  là^  demandé  dfe 
Travenol  père ,  au  fùjetdé  l'émprifon^ 
\^]àentde  fa|>erfoane  ,M.  dç  Volt^ria 
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fîit  condamné  envers  lui  «en  cinq  cent 
»  livres  de  dommmages  intérêts ,  avec 
»  défenfes  de  récidiver  &  d  ufer  de  pa- 
>>  reilles  voies  fous  plus  grandes  peines* 
^  les  dépens  contre  lui  adyugés  à  cet 
»  égard.  » 

Sur  d'autres  demandes  ineidentes  ^ 
les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès  ^ 
dépens  entr  elles  compenfés. 

Finalement  faifant  doit  fur  les  con-^ 
clufions  des  Gens  du  Roi ,  il  fut  dît 
»  que  les  Ordonnances ,  Edits  &  Décla* 
»  rations  du  Roi ,  Arrêts  &  Réglemens 
»  de  la  Cour  de  Parlement ,  concer- 
»  nant  la  Librairie  ^  Imprimerie ,  vente 
»&  colportage  feroîent  exécutés  feloo 
»  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence 
»  il  fiit  feit  défenfes  à  tous  Libraires  ^ 
»  Imprimeurs,  Colporteurs  &  autres 
»  d'imprimer ,  vendre,  débiter ,  dîftri- 
»  buer  &  colporter  aucuns  libelles  dU^ 
j>  famatoires ,  ni  aucuns  écrits ,  ni  imi- 
>»  primés  fans  permifîion.  Il  ait  ordonné 
»  que  de  l'Écrit  qui  ayoit  pour  titre  ; 
»  Lettre  de  M.  tAbbè  étOlivet  à  M.  fon 
y^  frère ^  &c.  les  pages  8  &  9,  feroient 
,»  pareillement  fupprimées  ,  &  que  la 
.>>préfçntç  Sentçnça  ^  à  la  diligence  dv( 
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»  ï^rocureiir  du  Roi ,  feroit imprimée^ 
»»  \\je  y  publiée  &  affichée  dans  tous  les 
»•  lieux  &c.  » 

NiM.de  Voltaire  ,  ni  Trarenol  fils 

XI  e  furent  contens  de  cette  décifion» 

"NTotre  Poëte  ne  s'attendoit  pas  à  un 

iCuccès  incomplet  :  Tra  venol  de  fon  côfé 

ne  fe  croyôit  point  dans  le  cas*  de  doni- 

«Qages-intérêts.  La  reflburce  qu'il  ret 

jtoit  à  Tun  &  à  l'autre  fut  celle  d'un  ap» 

*  j>el  au  Parlement.  UafFaire  de  nouveau 

yS'y  plaida  avec  chaleur  &  avec  éclat. 

Les  preuves  contre  Travenol  ne  fu- 
irent pas  trouvées  fuffifantes ,  mais  aufR 
Ta  conduite  ne  fut  pas  exempte  de  foup- 
çons.  Les  procèdes  envers  Travendt 
père  furent  jugés  excufables  ,  comme 
étant  le  fruit  d'une  méprîfé  occafion- 
née  par  des  indices  extrêniement  trom- 
peurs. A  regard  des  deux  pièces  (k)nt 
il  s*agiffoît ,  elles  méritoient  la  fuppret 
fion.  Voici  quel  fut  TArrêt  du  9  août 
1747 ,  fur  les  conclufions  de  M^  le 
^ret.  Avocat  Général. 

H  La  Cour ,  fur  les  appels  refpei^ifs, 
>  met  les  appellations  &  ce  dont  eft  ap- 
i>  jpel  au  néaat  :  émendant  fur  toutes  les 
|tdç«i^de&^  met  les  Paxtii^s  hQrs  à^ 
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fat  condamné  envers  lu^/^ 
»  livres  de  dommtnM^/.  ^  *»pen- 

>^  défenfes  de  récidiva  f  f;  jï»         /ufions 
»  reilles  voies  fous;    O  Oi^or- 

»  les  dépens  con/l    |îj^        /"t^^ 
»  égard.»  Il    pt'-  /«/^^i* 

Sur  d'autre'/l^  i  f**™  9"^ 

les  Parties  h/^^  ëné£o««.Tr*. 

dépens ente^/-  .wF'^;^®''  P^S^* 

FinaW  -ntitiUérWAM 

cMons  >  "^^''^M.fonfierc^Con^ 
»  que  k  Z^'îr^'"*?'  f'*  Be/h,çon ,  pa^ 
» ratir  •  '  supprimées,  comme  auffi 
»  de  /'^*"1*^^'P«ûivescQntenues  dans 
^  _  ,^re(pistes  &  mémoires  des  Partiesi 
^  ^(Trdonneqpe  lés  Arrêts  &RégIemens 
/  ,<(e  la  Cour  ,   concernant  la  Libraf- 

,ne^  feront  exécutés  félon  leur  forme 

»  &  teneur  &c.  )r 

Sr,  comme  nousrâyons  déjà  obfer- 
▼é ,  un  grandMàître  tel  que  M.  de  Vol- 
teire ,  à  qui  le  génie  &  le  talent  au- 
toient  fourm  des  armes  fupérieures, 
«il « avoit  été queftion.que dé  repouC- 
ferla  malignitépar  des  injures,  nÇpai 
.dédaigné  de  recourir  à  l'autorité  deh 
JJiftice  pour  fe  garantir  dé  tous  ces  mT- 
^rables  écrits  qui  le  pourfuivoiènt,  à 
t^ustwteiaifvoÊDUrquoid'autresÉCrfr 
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.-  v^^  ^  ^  en  fuivant  fon  exem- 

r^^  '^^  ^Js  de  prendre  h  même 

^,P^^^^  ^ony,  ceft  la  feule 

^^^^""^L  ^^           N  cabale  ^  Fenvie 

^  ^*^  an  autre  exemple 

.^  les  gens  de  Lettres 
*'oix,  en  1760 ,  publia  fes 
.jcorigues  fur  Paris,  Cet  ouvrage 
.*£  curieux  &  fut  recherché.  Per- 
l'ônne ,  fi  nous  en  exceptons  les  Au- 
t e  urs  du  Journal  Chrétien ,  nV  remarqua 
rien  qui  pût  donner  prîfe  à  la  cenflire  ; 
mais  ces  Meffieurs ,  guidés  par  une 
fkuiTe  prévention ,  crurent  que  M.  de 
Salnt-Foix  avoit  cherché  adroitement 
à  jetter  du  ridicule  fur  certaines  pra- 
tiques de  religion.  Dans  une  de  leurs 
f-niilles  (mois  de  mai  1760),  il  parut 
une  Lettie  que  M.  Dînouart^  Tim  des 
Affbciés  5  s'étoitfait ,  dit-  on ,  adreflèr ,, 
&  dans  laquelle  TAuteur  des  Eflàis  hif^ 
toriques  étoit  traité  d'une  manière  peu 
flatteufe  pour  lui.  Ce  Journal  pafla  fous 
les  yeux  de  M.  de  Saint-Foix  qui  fè 
trouva  vivement  offenfé  de  la  licence , 
quelon  s 'étoit  permife  fur  fa  façou  de 
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penfer.  Sans  s'amufer  à  prendre  un  teais 
inutile  à  répondre  aux  Auteurs  de  cet 
ouvrage,  il  n'eut  rien  de  plus  preffé  que 
d'en  rendre  plainte  devant  le  Lieute- 
nant-Criminel du  Châtelet  de  Paris, 
tant  contre  M.  Dinouart  que  contre  M* 
Joannet,  pour  lors  Éditeur  du  Journal, 
comme  complice  de  l'injure  &  garant  de 
ce  qu'on  y  inféroit.  Voici  quelles  furent 
fés  conclufions,  tirée  d'une  requête  im- 
primée qui  nous  a  pafTé  fous  les  yeux. 
»  Ce  confidéré  ,  Monfieur,  il  vous 
M  plaife  donner  ade  au  Suppliant  de  la 
»  plainte  ^u'il  vous  rend  contre  lefdits 
^  fieurs  Dinouart  &  Joanaet ,  des  inju- 
^  tes  &  fauffes  imputations  qu'ils  ont 
»  inférées  &  publiées  dans  un  Livre  qui 
»  a  pour  titre  :  Journal  Chrétien ,  mois 
»  de  mai  1760  ;  ce  faifant ,  lui  per- 
»  mettre  de  féire  affigner ,  au  premier 
»  jout ,  pardevant  nous  à  l'Audience  de 
»  la  Chambre  Criminelle  du  Châtelet 
M  de  Paris ,  lefdits  fieurs  Dinouart  & 
^  Joannet ,  pour  voir  dire  que  c'eft  mé^ 
»  chamment  &  calomnieufinunt  que  dans 
»  ledit  Journal  Chrétien,  qu'il  rap- 
»  porte  &  dont  il  a  preuve  par  iceluî, 
»  ils  ont  accufé  le  Suppliant  d'avoir  ^ 
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>♦  dans  fes  Essais  HisTeRiQUES  sur 
»  PARIS  jjurpris  ,  attaqué  la  Religion  ; 
»  d*aveir  cherché  à  détruire  &  renverjer 
»  la  Religion  ;d*y  avoir  mis  des  traits 
»  recherchés  contre  U  Religion  ;  d*avoir 
»  cherché  à  répandre  un  ridicule  affèSc 
v^fur  la  Religion  &  fes  Minifires.  Que 
y^  défenfcsleiir  feroiît  faites  de  répdi- 
»  ver  fous  plus  grièves  peines  ;  &  pour 
M  ravoir  f^t ,  qu'ils  kront folidairement 
»  condamnés  envers  le  Suppliant  en 
»  nulle liv.  de  dommages-intérêts,  ou 
M  à  telle  fomme  qu'il  vous  plaira  d'arbî- 
»  trer,  applicable  de  fon  confentement 
f >  aux  Pauvres  honteux  de  fa  Paroifle  ; 
»  en  telle  amende  qu'il  appartiendra,  & 
»  à  faire  réparation  au  Suppliant ,  de- 
V>  vant  quatre  perfonnes  notables  ;  de 
»  laquelle  réparation  ferapaffé  aâe  au 
»  Greflfe  ;  &  que  la  Sentence  qui  inter- 
H  viendra  fera  lue  publiée  &  affichée 
.  i*  à  leurs  frais  &  dépens  ;  qu'ils  feront 
>>  znttifoUdairement  condamnés  aux  dé- 
fi» pens  ;  fauf  à  M  M.  les  Gens  du  Roi 
i$  &c.  &  vous  fçmjuAice.Signé  Saint^ 
#  Fois  ,  &  de  Belissen  ,  Proc.  » 

Ce  que  nous  avons  appris  de  cette 
affaire  y  ç'eft  'que  Mefliciirs  du  Journal 


284  Traité  des  Injures. 
Chrétien  ,  trè$  éloignés  d'ofFenfer  qui 
que  ce  fut,  allèrent  au-devant  des  pour* 
iuites  de  M.  Saint-Foix  ;  lui  témoignè- 
rent leur  déplaifir  de  l'avoir  fatigué 
contre  leur  intention;  promirent  de 
réparer  la  faute  dans  un  de  leurs  Jour- 
naux fubféquens  ^  &  les  chofes  ea  de* 
medrerent  la. 

1 2.  Mais  fi  les  gens  de  Lettres  mé- 
ritent ime  proteûion  particulière  lorf- 
qu'ils  favent  fe  contenir  dans  les  boc- 
nes  de  la  fagefle  &  de  la  modératîoa  , 
il  faut  convenir  auffi  qu'ils  fe  rendent 
extrêmement  répréheimbles  lorfqulls 
abufent  de  leurs  talens  pour  faire  in- 
jure à  la  fociété ,  aux  mœurs ,  à  la  Re- 
ligion. Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à 
ce  fujct  chap.  z ,  feû.  3 ,  pagCi  129  & 
fuiv. 

Lorfqtfils  s'oublient  envers  les  Par^- 
ticuliers ,  ils  ne  font  guères  plus  ex- 
cufables.  Voyez  chapitre  i ,  feû.  2  , 
dts  injures  par  écrit  (  pag.  34  &  fuiv.  \ 
Voyez  notamment  lexemplede  pum- 
tion  décernée  contre  le  Poëte  Rouf- 
feau^  pa^t  52.  Si  des  talens  auffi  diC- 
tingués  que  les  {v^xa^  y  faits  pour  fblli« 
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citer  rîndulgence ,  ne  purent  le  mettre 

à  l'abri  du  banniffement  perpétuel  hors 

du  Royaume ,  prononcé  contre  lui  en 

171Z  ,  a  quels  châtimens  ne  s*expofent 

pas  tant  de  Verfificateurs  médiocres  de 

nos  jours ,  dont  tout  le  génie  fe  porte 

à  la  licence ,  la  colomnie  &  la  fatyre  ? 

Cet  exemple  ne  leur  fufHroit-il  pas  ? 

nous  leur  dirons  encore  que  par  Arrêt 

du  17  août  1757,  différens  Particuliers 

furent  condamnés ,  les  uns  à  la  flétrif- 

fure  &  aux  galères ,  d'autres  au  carcan 

&  au  banniffement ,  pour  avoir  corn- 

Sofé,  imprimé  &  débité  dès  vers  (can- 
aleux  contre  des  perfonnes  conftituées 
en  dignité. 

Nous  bornons  là  un  article  qu'un 
homme  de  Lettres  auroit  pu  rendre 
plus  long  &  plus  intéreffant.  Puiffe 
néanmoins  ce  que  nous  en  avons  dit 
ne  déplaire  à  perfonne ,  &  opérer  tout 
le  fruit  que  nous  en  defirons. 


& 
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SECTION    SEPTIÈME. 

Des   Injures   concernant  Us  Citoyens 
dijlingués^ 

]^ous  entendons  par  Citoyens  diJlingMês 
ceux  qui  par  leur  état ,  leurs  emplois, 
leurs  O^ces,  &même  pac.leur.opu- 
lence ,  tiennent  im  certain  rang  dans  la 
ibciété.  Sous  cet  afpeû  nous  pouvons 
faire  reparoitre  dans  la  clafle^ont  il 
s'agit  ici ,  nombre  de  ceux  quxxmt  fait 
le  mjet  des  fonâio^  précédentes.  Gen- 
tilshommes 9  gens  de  Robe, gens  de 
Lpi  9  Financiers  y  gens  de  Litres  &  au- 
tres 9  font  fans  contredit  des  perfbn-^ 
nés  de  dlftinâion  ;  mais  ici  nous  les  en- 
vifageons  moins  relativement  à  leur 
état ,  que  comme  Partijculiers  ,  mcm-3 
bres  de  la  fociété  géniale» 

1.  Il  eft  rare  qu'entre  citoyens  donf 
nous  parlons,  on  s'apperçoive  d'injures 
éclatantes  :  un  certain  vernis  de  po- 
liteiTe  &  d'éducation ,  dont  ils  faveat 
couvrir  leurs  paroles  &  leurs  aâions  , 
nous  cache  prefque  toujours  leurs  ani-. 
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moUtés  recettes.  Mais  au  fond ,  quand 
ils  ont  la  paflîon  dans  refprit  ou  le 
co&ur ,  la  méchanceté  nV  perd  rien  ; 
c'eft  dans  les  cercles  qu  elle  fe  déve- 
loppe plus  facilement ,  &  qu'elle  dé- 
cliire  avec  plus  d'efprit  ceux  dont  elle 
fait  alors  les  viûimes  de  fa  cruauté. 

Quand  on  a  lieu  de  fe  plaindre  d'un 
manège  pareil ,  qu'il  y  a  des  propos  & 
des  récits  répandus  avec  affeftation  ^ 
dans  la  vue  de  nuire  aux  perfonnes  qui 
en  font  l'objet,  peut-on  douter  qu'on 
ne  foit  fondé  à  fe  pourvoir  ?  Un  afte 
mis  au  Greffe,  des  défenfes  de.  réci- 
diver ,  des  dommages-intérêts  fuivant 
la  nature  de  l'oifenle ,  font  la  punition 
la  plus  modérée  que  l'on  puifle  en  pa- 
reil cas  encourir. 

2.  S'il  y  ayoit  des  voies  de  fait ,  une 
fatisfaâion  en  perfonne  n'awoit  rien 
d'extraordinaire.  Par  Arrêt  du  4  fep- 
t«mbre  17 16  ,  un  fieur  Laurenceau, 
Baillif  de  la  ville  deNeelle ,  fut  con- 
damné à  faire  réparation  d'honneur  à 
un  fieur  Cathoire ,  Maire  de  l'endroit, 
<lans  fa  m^iibn ,  aux  jour  &  heiure  qui 
lui  feroient  indiqué; ,  en  préfence  de 
huit  perfonnes  9   en  déclarant  qu'il  fe 
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repentoit  &  liu  detnandoit  pardon  des   \ 
injures  contre  lui  proférées  ainii  que 
des  voies  de  fait  commifes  en  fa  per- 
fonnë  ;  de  laquelle  déclaration  il   Hit 
dit  qu'il  feroit  délivré  aâe  devant  No- 
taire aux  dépens  de  Laurenceau  9  le- 
quel de  plHS   fut  condamné  en  cinq 
cent  livres  de  dommages-intérêts  &  en 
tous  les  dépens  ,  foUdairement  avec  vin 
nommé  Larôuzée ,  impliqué  dans  Taf^ 
faire. 

.  3.  La  réparation  en  perfonne  auroît 
pardliement  lieu  en  faveur  d*un  ci- 
toyen de  la  clafie  dont  il  s'agit  ici ,  fi 
foffenfe  lui  venoit  de  la  part  d'une  per- 
fonne d\m  état  inférieur  9  quand  même 
il  n'y  auroit  point  de  voies  de  fait ,  à 
moins  qu'elle  ne  fut  extrêmement  lé- 
gère. 

4.  Si  au  contraire  unhoinmediilin^ 
gué  s'oublioit  envers  quelqu'un  au- déf- 
ions de  lui,  il  faiidroit  que  l'outrage  fiit 
bien  indigne  ,  pour  qu'il  £\it  obligé  de 
fubir  une  réparation  en  perfonne  :  un 
afte  au  Greffe,  des  dommages-intérêts, 
des  défenfes  de  récidiver  avec  les  dé- 
pens y  pourroient  fufEre. 

SECTION 
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SECTION    HUITIÈME. 

Des  Injures  concernant  ceux  quon  appelle 
Jimples  Bourgeois^ 

^1  ous  comprenons  dans  cette  claâe 
tous  ceux  qui ,  après  les  citoyens  dont 
nous  venons  de  parler,  compofentla  (o 
ciété,  jufqu'auxArtifans  exclufivement. 
Les  injures  parmi  les  Bourgeois  font 
plus  fenfibles  &plus  fréquentes  que  par- 
mi ceux  qu'on  nomme  Gens  comme,  il 
faut.  Peut-être  font  ils  plus  fufceptibles 
de  délicateffe  réelle  que  ceux-ci,  parce 
qu'ils  font  mbifts  corrompus.  Mais  enfin 
ioit  qu'ils  croient  fe  donner  plus  de  re- 
lief en  relevant  avec  éclat  une  infulte  , 
foit  tout  autre  motif,  à  peine  font-ils 
offenfés ,  qu  on  les  voit  prefqu'auffi-tôt 
demander  une  réparation. 

.1.  La  Juftice  ne  doit  nullement  être 
indifférente  à  leur  égard,  Lorfque  Tin- 
juré  a  été  en  face  fuivie  de  voies  de 
fait ,  la  réparation  en  perfonne ,  les  dé- 
fenfes  de  récidiver ,  les  domraaees-in- 
térêrs ,  tout  cela  peut  avoir  lieu  iuivant 
les  ctrconftances. 

N 
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Par  Sentence  de  la  Prévôté  de  l'Hô- 
tel du  Roi  &  Grande  Prévôté  de  Fcan- , 
ce ,  du  II  janvier  1769 ,  il  fiit  dit  que 
Nicolas-Noël  Lambert ,  Monnoyeur  â 
la  Monnoie  de  Paris ,  feroit  tenu  de 
feire  réparation  d'honneur  à  Jean-Bap- 
tiûeVarenne ,  r«n  des  Gardes  de  l'Hô- 
tel de  Ville ,  ftipulant  povjr  fes  en&os 
mineurs,  des  injures  par  lui  proférées 
contre  eux ,  avec  défenfes  de  récidiver 
à  peine  de  punition  corporelle  ;  Lam- 
bert fut  de  plus  condamné  aux  dom- 
mages intérêts  à  donner  par  déclara- 
tion, &  aux  dépens ,  avec  impreiEon  & 
affiches  de  la  Sentence. 

2.  Si  l'injure  a  lieu  de  la  part  dun. 
Bourgeois  vis-à-vis  d'une  perlonne  du 
peuple,  la  réparation  s'en  ordonne  a 
peu-près  fuivant  ce  que  nous  avons  dit 
dans  la  (eStion  précédente ,  n.  4. 

3.  De  même  auffi  lorfque  c'citime 
perfonne  du  commim  qui  fe  plaint  d'un 
Bourgeois ,  on  n'oblige  point  ordinai- 
rement celui-ci  à  une  réparation  en 
nerfoone  ;  mais  on  peut  le  condamner 
à  des  dommages-intérêts,  fuivant  que 
FofFenfe  eft  plus  ou  moins  préjudicia- 
Me. 
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SECTION  NEUVIEME. 

Dtslnjutt^œncamant  Us  G^nsdu  FmpU, 

j  ^Es^gens  du  peuple  y  parini  lefqueU 
nous  coinprennons  les  gens  de  la  cam^ 
pagne  ^.roiitencoreplus  délicats  fur  les 
injures  qu'on. ne  le  penfe  commimé- 
flient.  Si  un  Juge  ne  confultoit  q^  les 
idées  qu'on  peut  avoir  des  diiputes  centre 
gens  de  cette  efpèce .,  il  feroit  pre(qiue 
toujours  tenjé  de  les  renvoyer  hors  de 
Cour  ôc  de  procès.  M^s  il  doit  faire 
attention  q^e  les  injures  entr'eux  font 
de  conféquence ,  &  quaufli-tdt  qu'elles 
demeurent  impunies ,  elles  amènent  à 
des  voies  de  fait  foiiivent  très  fumefles. 
Tel  Particulier  offenfé ne  repoufTe  point 
un  outrage  par  de  mauvais  traitemens , 
^arce  qu  il  eô  pt^venu  qu'en  fe  coa- 
tentant  d'^  porter  fes  plaintes  à  la 
Juflice.y  il  en  fera  repentir  fon  adver- 
fai^-e.  Cette  idée  que  la  Juftice  le  ven- 
geia  encore  miex^sx  qVil  ne  fe  venge- 
jroit  lui-;mjême,  le  retient  :  c'cft  pour- 
quoi les  Juges  ne  doiveat  point  mépri- 
Stf^  lies  injures  ejQttre  gens  du  peuple. 

N  ij 
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Lorfqu'elles fontconftatées , elles  doi- 
vent entraîner  une  fatisfaÛion  quelcon- 
que ;  en  obfervant  qu'il  ne  doit  jamais 
être  queftion  entre  eux  de  réparation 
en  perfonne ,  parce  que  ce  feroit  ex- 
poser, gens  qui  ne  favent  pas  ce  qiie 
t:'eft  que  la  modération ,  à  de  ÎKnn'elles 
inj^ures  &  à  de  mauvais  procédés.  D'ail- 
leurs la  réparation  en  peribnne  ne  con- 
vient que  vis-à-vis  de  gens  diftingués  & 
d'une  condition  égale  ou  au-deflus  de 
celle  de  lagrefleur. 

Voici  deux  exemples  propres  à  con- 
firmer ce  que  nous  venons  de  dire  fur 
les  injures  entre  gens  de  la  claffe  dont 
il  s'agit  ici. 

Un  nommé  JeanGlllain,  Marchand 
Boucher  à  Paris ,  effuya  des  injures  Se 
des  invedives  de  la  part  d'un  nommé 
Simon  de  Ligny ,  Marchand  Forain  de 
Beftiauxà  Orléans  :  ces  inveûivesdon- 
4ierent  lieu  aune  plainte  de  la  part  de 
Gillain  au  Châtelet  dé  Paris.  L'infor- 
mation fiit  convertie  en  enquête ,  & 
par  Semence  du  li  juillet  1630,11 
-fut  fait  défenfes  à  de  Ligny  de  récidî- 
^er ,  injurier  ,  mifairt  ni  médire  contre 
I honneur  &  la  réputation  de  Çillain  ior^ 
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lionne  qtiil  ftroit  tenu  de  fournir  aSe  por^ 
èa,nt  déclaration  quille  tient  pour  perfonnc 
^honneur  &  de  bien  ,  &  non  taché  des  in-* 
yi^res  en  queftioné  De  Ligny  fut  de  plus 
crondarané  a  une  fomme  pour  domma- 
ges-intérêts &  aux  dépens ,  avec  per- 
xnlifion  à  GiUain  de  faire  imprimer  & 
afficher  la  Sentence  par- tout  oiiJ^efoin 
ieroit. 

De  Ligny  voulut  fe  pourvoir  au  Par-. 
lement ,  mais  la  Sentence  y  fut  pleme- 
menr  confirmée  par  Arrêt  du  i'^  juillet 
1731. 

Une  Catherine  Aubry,  femme  d*Ai- 
toine  FJabé,  de  l'état  de  *'  renaiileufe  à 
Paris ,  pour  avoir  injurié  &  diffamé  par 
des;  chaufons  une  Màrie-Geneviéve  du 
Catel ,  du  même  état  de  Grenailleufe^ 
fut  condamnée,  par  autre  Sentence  du 
Châtelet  5  du  5  juillet  1763 ,  à  recon- 
noltre  la  Catel  pour  femme  d'honneur 
&  de  probité,  d'en  paflfer  aâe  au 
Greffe  ,  avec  défenfes  de  récidiver. 
Elle  fîit  de  plus  condamnée  en  cin- 
quante livres  de  dommages-intérêts  & 
aux  dépens ,  avec  l'impreffion  &  l'affi- 
che de  laSentence ,  jufqu'à  concurrence 
de  cinquante  exemplaires. 

N  II) 
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La  Sentence  fut  effeûivement  im- 
primée ;  ce  qui  nous  fait  penfer  ou 
qu'elle  fut  confirmée  par  Arrêt ,  ou  que 
la  Partie  condamnée  y  acquiefça. 

SECTION  DIXIÈME. 

Oes  Injures  concernant  les  perfonnes  du 
fcxe. 

JLi  A  réputation  des  perfonnes  du  (çxt 
ne  doit  pas  être  une  chofe  indifférente 
pour  la  fociété.  Les  mœurs  &  l'éduca» 
tlon  les  obligent  de  vivre  avec  plus  de 
décence  &  de  retenue  que  les  bomiïies. 
Leur  mérite  principal  eô  dans  la  vertu  : 
foiivent  c*eft  le  feut  tHen-  pour  lequel  on 
les  eftime ,  on  les  recherche.  Parvient- 
on  à  les  décréditer  dans  le  cœur  &  Fef- 
prit  dits  hommes ,  tout  eft  perchi  pour 
elies.  Excl^fes  des  chargés ,  des  «fig- 
nités  5  des  rangs ,  leur  ambition  fe  borne 
à  un  épouse  qui  faiTe  lettr  glôn-e&lettr 
bonheur  ;  mais  comment  robriencfroiit- 
eiles ,  fi  nn)Hre»&  fa  calomnie  kur  en- 
lèvent le  tréfor  précieux  atec  leqiid 
elles  puiffent  Tacquérir ,  Phonneur  & 
la  réputation  ? 
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1.  Il  ne  (vL&t  pasF  de  les  refpeûer 

lor fqu'elles  ne  font  encore  que  d^ns  cet 

^ge  que  Ton  peut  appeller  pour  elle;» 

le  tems  des  prétentions^  Une  ibis  engar 

gées  fous  les  loix  deThymen,  elles  ont 

toujours  droit  à  la  plus  grande  circonf*- 

peâion  de  k  part  des  hommes.  L  ei^ 

t:ime  &  la  tendtefle  entre  deux  époux 

cil  le  gage  le  plus  marqué  de  leur  bon*- 

hettr  ;  mais  les  foupçons ,  ces  cruels 

ennemis  ^  la  félicité  conjugale  y  font 

Souvent  capables  de  Taltérer.  Malheur 

àceslanguesindtfcrettesqiii^  par  leurs 

propos  técnéra^res  ,  cherchent  à  troiv 

bler  luie  union  fi  fakite  &  fi  délicate  ! 

Les  mépris ,  la  haine ,  les  duretés  viea^ 

nent  prendre  la  place  des  fentimens 

affeâueux  qui  enchainoient  .ks^  deux 

cotors  ^una^autre;^&  tout  cela  neil 

fouirent  que  Fouvrage  d'un  moment. 

2.  Une  femme  ionpçônne-t  elle  ta 
conduite  de  fon  époux  9  la  doideur  .& 
le  découragement  s^emparent  de  fon 
ame  ;  ce  ne  font  plus  les  mêmes  att^n» 
tlons ,  elle  ne  voit  plus  en  lui  qu'un 
ingrat  ^  un  infidèle.  Le  mairîr  au  con- 
traire a*t  U  lieu  de  fufpeâet  la  vertu 
de  fa:  compagne,  les  tmt^  foucis  Vobt- 
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fédent ,  tout  Tinquiète  ^  tout  lui  dé* 
plaît  II  ne  fe  fent  plus  ces  tendres  mou- 
vemens  qulnfpire  une  paternité  cer- 
taine. Ses  enfans ,  auparavant  fi  chars, 
n'ont  plus  les  mêmes  charmes  à  fcs 
yeux.  Viftimes  innocentes  d  une  fu- 
reur barbare,  ils  font  enveloppés  dans 
les  difgraces  de  la  mère  ^  &la  JuAice, 
pour  prévenir  les  derniers  malheurs  y 
eft  obligée  de  permettre  le  dernier  des 
remèdes ,  celui  de  la  féparation. 

3.  Telles  font  les  fuites  funeftes  de 
ces  propos  outrageans  que  Tindifcré- 
tion  ou  la  malignité  publient  fur  la  con- 
duite des  femmes.  La  Juftice  ne  fau- 
rolt  févîr  aflez  vivement  contre  tous 
ceux  qui  cherchent  ainfi  direâement 
ou  indii^eâement  à  compromettre  leur 
honneur.  Les  injures  faites  au  fexe  doi- 
vent être  punies  doublement,  dit  Loi* 
fel ,  en  (es  Inititutes ,  &V.  6^  tû.  11, 
n.  24;  Se  ceA  auifi  la  Jurifprudence  de 
tous  les  Tribunaux  >  fur-tout  lorfqu'il 
y  a  des  voies  de  fait.  Comme  elles  n'ont 
point  la  même  force  que  les  hommes 
pour  fe  défendre ,  outre  rin;uftice  qu'il 
y  a  de  les  maltraiter ,  il  y  a  encore 
uneefpèce  de  lâcheté  extrêmement  pvL^ 
niflable^ 
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4.  Il  y  a  même  des  peines  capitales 
contre  certains  outrages  faits  aux  fem- 
mes ,  comme  lorfqii  on  attente  par  vio- 
lence à  leur  honneur  ou  qu  on  les  en- 
lève. Le  refpefl:  qu  on  leur  doit  eft  tel , 
qu'un  Gendarme  de  la  Garde  fut  con- 
danané  9  par  Arrêt  du  Parlement  de 
I>ijon  ,  du  3  odobre  1643  >  d'avoir  la 
tête  tranchée ,  &  fon  Valet  pendu ,  pour 
avoir  fouetté  avec  des  courroies  de 
cuir ,  à  Tiffue  de  la  Grand'Meffe  des 
Cordeliers  d'Âutun  ,  la   femme  d'un 
Bourgeois  de  Tendroit  ;  &  TArrêt  fut 
exécuté. 

5.  Un  autre  Arrêt  propre  à  donner 
une  idée  de  la  févérité  dont  on  peut 
ufer  contre  ceux  qui  s^écartent  du  ref- 

Î)ea  qu  on  doit  aux  femmes ,  c'eft  ce- 
ui  qui  fut  rendu  le  31  mar^  1729, en 
faveur  de  la  dame  Magdelaine  Mare* 
chai ,  femme  du  lieiu:  de  la  Brofle  ,  con» 
tre  le  fîeur  Nicolas  Aujai  de laBuxe* 
rolle. 

Le  fleur  de  la  Buxerolle ,  ami  du 
fieur  de  la  Broffe ,  Gentilhomme ,  fut 
trouvé  caché  dans  une  écurie  du  Châ- 
teau de  la  BrofTe  :  la  dame  de  la  mai^xi 
qui  le  foupçohnoit  de  rendre  à  fbn 

N  y 
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mari  lém3me  fervice  que  Meircure  rtf  n- 
àoif.  aux  Dreux ,  le  reprit  vivement  fit 
Itâ  ordonna  de  fbrtit  furie  champ  da 
Château. 

La  Bfuxerolle  lui  répondit  par  des 
gïoffieretés  &  s  en  fut  avec  le  mari 
dans  le  jardin  potager.  Peu  de  tems 
après ,  la  dame  de  la  Broffe  les  voyant 
venir  à  elle  avec  des  difp<!>fitions  fuC 
yeQes ,  prit  Tépée  de  la  Buxerolle  &  la 
jetta  dans  les  fdffés  du  Château.  La 
Buxerolle  s'en  ficha ,  &  voulut ,  après 
bien  des  propos  &  des  menaces ,  ie 
mettre. en  devoir  de  la  fouetter,  quoî- 

Îju  elle  fut  enceinte ,  &  cela  en  pré- 
ence  du  mari ,  qui  ne  faifoit  qu  en  rire. 
Cependant  elle  échappa  à  fes  outrages 
par  le  fecours  des  domeftîques. 

Cette  aventure  donna  lieu  à  deux 
.  demand'es  de  la  part  de  la  dame  Ma- 
réchal 5  l^me  erî  féparation  de  corps  & 
de  biens  contre  le  fieur  de  la  BroiTe  , 
comme  indigne  d*être  fon  époux  (  ce 
qui  lui  fut  adjugé  par  Sentence  de  la 
Sénéchauffée  de  Moulins  )  ;  Tautre , 
contre  la  Buxerolle ,  à  raifon  de  (es 
outrages  ;  &  voici  quel  fut  FArrêti  fou 
épèrà. 


H  La  Cour cowtfctflSttïe  fedk 

»»^  Aujai  de  la  BuxeroMe  à  cditiparoir  en 
9^  la  Chambre  du  Confeil  du  PréfidîaV 
»  de  Moulins ,  en  préfene^  de  la  daixte 
>►  de  la  Brroffe  &  de  douze  petfomes 
»  telles  qu'elle  voudra  choiflr,&là, 
»  tête  nue ,  à  genoux  ,  dire  &  déclarer 
>f  que  témérairemeirt  &  comme  matavi- 
>^  lé  il  i  proféré  les  ir^juf  es  &  commi-s  l«s 
»  voies  de  fait  mentionnés  au  procès, 
>t  dont  il  fe  repent  &  en  demande  par- 

yf  don lui  fait  défenfes  de  fe 

)f  trouver  jamais  es  lieux  où  fera  h 

9f  dame  la  Brofle lui  enjoint  de 

>►  fe  retirer  des  lieux  où  elle  pourra  fe 
9>  trouver,  &  de  fortir  de  ceux  oireMt 
yp  pourra  aller  auflî-tôt  qu'il  la  verr^, 
H  fous  peine  de  punition  corporelle, 
»  Le  condamne  en  deux  mille  livres  de 
H  réparations  civiles  &  en  tous  les  dé- 
n  pens  :  ordonne  que  le  mémoire  du- 
>f  <fit  de  la  Buxerolte  fera  fupprimé ,  & 
n  permet  de  faire  imprimer ,  publier  & 
»  afficher  ïAuèt ,  &c. 

6.  Mais  autant  les  femmes  honnêtes 
méritent  la  profieâion  de  la  Juftice 
quand  elles  font  infiiltécs ,  autant  tu 
{(xat^Ues  m&ffïca  lorfqtfdles^  me^ 

Nvj 
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nent  une  conduite  fcandaleufe  firdéré* 
glée.  Celles  qui  vivent  dans  une  débau- 
sChe  publique  ,  &  db4it  la  prottitution 
eft  connue  dé  tout  le  monde,  mérirenjt 
peu  d'être  écoutées  lorsqu'elles  portent 
plainte  d'injures  proférées  contre  elles  ; 
Ja  Juftice  même  »  dans  ces  momens  , 
.  4oit  les  régarder  avec  indignation.  Ce- 
pendant s'il  y  avoit  des  vm^s  de  fait  » 
elles  pourroient  obtenir  des  dommages- 
intérêts  pour  les  coups-qu'elles  auroieixt 
reçus,  parce  qu'il  n'eft  ^rmis  à  per- 
foane  d'en  venir  à.  des  excès  vis*a-vi5 
de  qui  que  ce  foit. 

7.  En  parlant  de^  femmes  de  mauvai- 
se vie  9  ne  rangeons  pas  tout-à-fait  dans 
cette  clafle  celles  qui  y  menant  un  dé- 
fordre  caché ,  ne  fe  livrent  qu'avec 
précaution  aux.deiirs  d'autrui.  Qu^ 
.  ffiffim  paucis ,  corporisfui  copiant  faciunt.: 
comme  elles  font  afTez^  déceptes  pour 
«fer  de  ménagement ,  on  doit  aufliêtre 
affe:^  jufte  pour  ne  point  autorifer  les 
outrages  qu'on  leur  fer^itw 

8*.  Au  furplus  9  comme  les  injures 
vis^à^vi$  du  fexe  peuvent  êti^e  de  dif- 
iërente  nature ,  &  concerner  des  fe{iir 
m8&  de  différente  qualité^  oa  auri  pu 
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^v^oir  9  par  les  feâions  précédentes ,  les 
différens  genres  Àe  réparation  qui  peu- 
"venten  rélulter.  Nous  obferverons  feu- 
lement quetout  ce  quifouche  à  ce  qu'oit 
appelle  rhonneur  &  la  vertu  des  fem- 
mes ,  ne  doit  point  être  traité  légère- 
ment ;  &  que  la  moindre  cïrconftance 
iuffit  pour  lagraver. 

Il  nous  refte  à-patler  ici  d  une  autre 
manière  aiTez  ordinaire  de  faire  injure 
aux  perfonnes  du  fexe ,  celle  d'abufer 
de  leur  fragilité.  Cet  article  eft  affer 
important  pour  mériter  une  certaine 
étendue ,  &  nous  allons  en  dévelop- 
per les  règles  &  les  principes^ 

Scdu3iott  env<rs  les  perfonnes  du  fexe^ 

9.  Cette  injure ,  qui  eft  celle  dont 
nous  voulons  parler ,  fe  commet  lorf- 
qu'on  en  vient  illicitement  avec  elles 
à  une  conjonOion  charnelle ,  &  qu'il 
en  réfulte  une  groffefle  &  un  enfante- 
ment. Un  fait  pareil  étoit  autrefois  un 
Crimée  public,  que  Ton  qualifie  encore 
de/K/?/tf,lorfqu'il  a  Heu  avec  une  fille 
ou  une  veuve  honnête  ;  &  à^fomica- 
i/w>lorfque  c'eft  avec  une  pexfonne 
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tfun  état  très- vil  ou  de  mauvaHe  Con- 
duite. En^t  de  Aupre^il  falloir  que 
le  corrupteur  optât  entre  le  gibet  on 
le  mariage  (*).  Mais  Ion  eft  revenu  , 
par  de  lages  raifons ,  d'une  Jurifpru- 
dence  fi  rîgoureufe.  La  peine  fe  réfout 
aujourd'hui  en  de  (impies  dommages- 
intérêts  envers  la  mère ,  &  à  fe  char* 
ger  de  la  nourriture  &  de  réducation 
de  l'enfant.  On  peut  même  ,  pour  y 
parven'r ,  fe  contenter  de  la  voie  civile 
qui  eft  aujourd'hui  en  ufege  dans  plu- 
fieurs  Tribunaux  ;  cependant  rien  n*eni-  ' 
pêcheroit  qu'on  ne  proc(^dâtpar  la  voie 
de  la  plainte ,  fauf  à  civilifer ,  fùr-tout 


{*)  La  rigueur  de  la  Loi  étoit  telle  que  les 
perfonnes  même  les  plus^  diflînguées  s'en  ëtoîent 
pas  à  fabri.  Un  Makre  dts  Comptes  de  la  YÎIIi 
de  Rennes  en  Bretagne  ,  ayant  £iit  un  enÊint  à 
une  veuve  j  fut  condamné  par  Arrêt  du  Parle^ 
jnent  de  Paris,  du  i8  août  1604,  à^épouferi  & 
ce  qui  eft  remarquable  ,  c'eft  qu'il  fut  dit  qu'il 
répouferoit  fur  le  champ  ,  ou  qu'à  deux  heures 
fiprès  midi  il  auroh  la  tête  tranchée.  11  &tlQt 
donc  époufei^  :  le  Fréûdent  Mole  lui  avoît  pro» 
nonce  l'Arrêt  en  ces  termes  :  ou  mowe^  ou  épou* 
fc\  ,  ulk  eft  la  volonté  &  réfolution  de  la  Cour» 
(  Journal  de  Henri  IV ,  terne  2 ,  foL  5».  ) 
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fi  lecom^eur,  étant  de  baffe  coiidi<^ 
-^on,  aroitabufë  d'une  fille  beaucoup 
att-deflus  de  lui.  Cette  roie  ie  prati- 
que encore  dans  quelques  Sièges ,  par 
lu»  refte  de  rancienufage  de  ces  ternir 
oà  le  fait  étoit  regsirdé  Comme  un 
critue. 

lo.  Lorfquela  fille  abîmée  a  été  de 
bonne  conduite  »  il  £ittt  considérer  ion 
âge  :  fi  elle  étoit  mineure ,  on  doit  pré- 
fumer  qu'elle  a  été  provoquée ,  fon 
agreffeur  fôt-il  d'un  â^e  au-defibus , 
parce  qu'on  peut  croire  que  la  paffioil 
à  fiippîéé  à  ce  qui  lui  manquoit  du 
coté  ae  Tâge  :  maUtia  fuppUt  ataum  ;  & 
dès-lors  il  eft  fans  contredit  qu'il  eft  dû 
à  la  fiUe  des  dommages-intérêts.  Ces 
dommages-intérêts  deviennent  encore 
|>lu$  confidërablei ,  lori^ue  Tagre^ur 
étoit  majeur ,  parce  qu'alors  on  préfli'* 
me  qu'il  ai  été  plus  fertile  en  fkux  pré*- 
te»es  pour  la  corrompre^ 

n.  La  fille  fôt*elle  majeure,  &  le 
feune  hô^me  mineur  9  elle  peut  pré- 
fendre  encore  des  domAiages  intérêts^ 
^nd-  il  y  àf  eu  du  dol  d'tnne  ntànièfe 
fi  af^tîficieiile^4fnfil  n«  partit  pas  qu'il 
fkdi^éty  t^es  9  Si  q^nd  Cû  dol 
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eft  évidemment  conftaté  ;  mais  ils  peu- 
vent être  moindres  ^  parce  que  la  fille 
avoit  plus  de  force  pour  fe  garantir  de 
la  féduâion  que  fi  elle  avoit  été  mî- 
lieure.  Par  Arrêt  du  21^  février  165O9 
rapp.  au  Journal  des  Audiences  ,  ua 
fiéur  de  la  Gloterie ,  quoique  mineur  ^ 
fut  condamné  à  ime  fomme  de  quatre 
mille  huit  cent  liv.  dédommages-inté- 
rêts envers  une  demoifelle  Marie  Cho- 
quel  9  pour  aider  à  la  marier ,  fi  mieux 
il  n  aimoit  Fépoufer ,  ce  qu'il  fut  tenu 
d'opter  ^ans  trois  jours^  Il  en  feroit 
différemment  fi  la  fille  majeure  n  avoit 
éprouvé  du  côté  du  mineur  ni  fraude 
ni  artifice  9  toutes  les  préfomptions  fe- 
roient  contre  elle ,  &  dès-lors  point 
d'indemnité. 

li.  Au  furplus^  lorfi^u  il  efi  d«  des 
dommages4ntérêts ,  ils  doivent  fe  dé- 
terminer fur  la  condition  des  Parties, 
&  fur  la  fortune  du  fubornatçiu:.  Lorf- 
qu'il  paroxt  qu'il  y  a  eu  promeffe  de 
mariage  ,  ils  peuvent  êtrç<  beaucoup 
plus  confidérables  ^  car  une  promeffe 
pareille  achevé  fouvent  de  confommer 
la  féduftion.  Il  y  a  plus,lôrfqu'après 
des  engagemens  pris  par  un  contrat  de 
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-snariage,  on  parvieat  à  abiifer  fa  Prér 
-rendue ,  &  qu'on  J'abandonne  ,  il  cft 
ians  contredit  qu  outre  des  dommages* 
intérêts  confidérabîes ,  les  Juges  pour- 
roient  aller  plus  loin.  (*)  Maiis  ces 
dommages-intérêts  ceffent  entièrement 
lorfque  la  fille ,  étant  majeure ,  s*eft 
livrée  même  vis- à- vis  d'un  majeur,  à 


(*)  Un  fieur  de  Viquemare ,  C«>nfeillcr  ali 
Parlement   de  Rouen,  était  âancé  à   uye  âlk 
par  paroles  de  préfent  ;  il  y  avoit  publication  de 
bans  &  contrat  pafle/  Le  fieur  de  Viquemarc 
voulut  fe  rétraéter  :  il  n'eft  pas  dit  qu'il  eût  abiifc 
de  la  fiUe,  mais  TafTaire  ayant  été  portée  au  Par- 
lement de  Paris ,  par  Arrêt  du  2^  avril  i<$iû, 
il  fut  dit  qu'il  épouferoît  >  ou  qu'il  auroit  la  tête 
coupée ,  a  faute  de  ce  faire  incontinent  ;  ce  que  lé 
Préfîdent  Mole  prononça  ,  dit-on ,  avec  tout  lé 
regret  poflible,  n'ayant  point  été  de  cet  avis  non 
plus  que  le  Rapporteur.  Le  fieut  de  Viquemarc 
répondit  que  queique  l'Arrêt  f&t  injude,  il  ai- 
moit  mieux  mourir  que  d^époufer.  Cependant , 
preiTé  par  les  vives  follicitations  de  £ss  amis ,  il 
le  détermina  au  mariage  ;  mais  on  ne  pût  ja- 
mais lui  faire  dire  oui ,  qu'en  ajoutant ,  puifqua 
la  Cour  le  veut  fi*  que  j'y  fuis,  contraint ,  tenant 
même  Ton  chapeau  fur  Ton  vifage  du  côté  de  fou 
époufe.  (  Mém.  pour  Ccrvi  à  1  Hift.  de  France  1 
par  rStoile,  tome  i,  foL  %pu) 
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prix  cTargent,  payé  d'avance  Se  iani 
fraude.  Elle  a  reçu  Ig  falaire  de  £1.  conv 
plaifance ,  &  dès-lors  plus  d'indemnité 
à  prétendre. 

13.  Lorfque  c'eâ:  un  Maîtte  qui  àbu- 
fe  de  fa  Servante ,  il  n'eft  pas  plus  â 
Vàhti  qu'un  autre  des  dommages-înté- 
rêtSr  II  eft  préfumé  avoir  exercé  l'em- 
pire qu'il  avoit  fur  elle ,  &  il  doit  ré- 
parer le  tort  qu'il  lui  a  fait.  Par  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen ,  du  premier 
juillet  1663,  un  Gentilhomme,  pour 
en  avoir  ainû  agi  avec  fa  Servante ,  fvA 
condanmé  envers  elle  à  250  livres  de 
dommages- intérêts. 

Mais  fi  la  Servante  majeure  fe  trouve 
abufée  par  le  Sis  de  la  maifon ,  mineur, 
elle  ne  peut  prétendre  aucuns  domma- 
ges intérêts  ;  elle  eft  préfamée  avoit 
m4  toutes  les  avances.  La  Jurifpru- 
dfence  aujoui'd'hui  eft  de  ne  lui  rien 
^d):Ug€r  :  ceci  eft  fende  en  bonnes  rû* 
fons  ,  c^eft  pour  éviter  la  fédaôîon.  Si 
la  ScrvaTite  étoit  mineure ,  îî  en  feroît' 
différemment  ;  ceci  dépendroit  des  cir- 
confiances  :  mais  fi  le  fils  de  la  mai- 
fon étoit  majeur^  les  dofimiages-inté^ 
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x-^r^^  feroient  dûs ,  d'une  manière  plus 
o^jL  moins  étendue ,  fuivant  que  la  Ser- 
^v^sUute  feroit  mineure  ou  m^ajeure. 

14.  Si  le  Seigneur  avoir  abufé  de  fa 

"Vaflàle  ^  outre  les  dommages-intérêts  , 

il   perdroit  encore  .vis-à-vis  d'elle  les 

dkevoîrs  honorifiques ,  comme  l'obéi^ 

£gUice  9  &C;  La  Coutume  de  Bretagne  ^ 

9xt.  66x  y  en  a  une  dîfpoâtiôn  parti<^ 

^ulière. 

i}.  A  regard  de^  veuves  majeures  ^ 
H  eft  rare  cpi'eUes  obtiennent  des  dom-* 
^Bages-intérétsi  elles  n-en  peuvent  prêt 
tendre  qu^autant  qu'il  y  a  eu  quelques 
promeffes  de  mariage  conftatées  d'une 
nanière  iildubkable  de  la  part  de  ce* 
lut  donc  elles  ont  ét^  recherchées  9  Se 
qu'U  paroît  c^ue  le  féduâeur  étoit  alors 
en  pleine  majorité. 

16.  Pour  Ce  qui  eu  des  filles  ou 
fismntes  de  Cabaret ,  elles  n^ont  quel* 
'  fuefois  pas  d'aâson' ouverte  jpourdonsif 
Bage»intérêt&  Leur  vertu  eu  toujours 
iîi^içâe  aux  yeux  de  la  Juftice.  Ceci 
eft  ans  diiEcultéy  lorfqnek  jeun^  hom-» 
me  eft  mineur  :  ainâ  pigé  pat  Arrêt  du 
VarlelAent  de  Grenelle,  du  i  S  février 
^éèo^^  rapp.  aU'  Jount.  éi  Palais*.  Les 
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Parties  furent  mifes  hors  de  Cour»  D 
pourroit  en  itre  autrement  fuivant  les 
circonftances ,  ûïe  corrupteur   avôif 
atteint  fa  majorité. 

17*  Lorftque  la  perfonne  fédaire  eu 
de  mauvaife  vie ,  «lie  n'eft  point  rece- 
vable  à  former  d'aâion  pour  domma- 
ges intérêts  ;  mais  cette  mauvaife  vie 
ne  fe  préfume  point  :  elle  doit  être  de 
notoriété  publique;  ou  du  moins  il  faut 
quelques  indices  frappans  pnur  en.fkire 
admettre  la  preuve.  Et  fi  le  défendei;r 
ny  parvient  pas ,  il  encourt  des  dom- 
mages intérêts  bien  plus  coniidérables. 
^    Les  indices  de  mauvaife  vie  contre 
une  fille  ou  une  veuve,  font  lorfquelle 
s'habille  d'une  manièi:e  immoddfte  oa 
indécente  ;    Ibrfquelle   fe    promené 
feule  5  à  des  heures  indues ,  dans  des 
lieux  fufpeâs  ;  lorfque  de  jeunes. gens 
ou  autres  pedfonges  dangereufes  eih* 
trent  chez  elles  de  nilit  &  y  font  bien 
reçus  :  lorfqu'eile  fait  des  parties  de 
bal  ou  de  mafqms  avec  ces  fortes  de 
perfonnes  ;  en  un  mot ,  lorfqu'elle  a 
contre  elle  la  commune:  renoomiée* 

18.  Lorfque  le  corrupteur  eft  un 
homme  mané ,  il  y  en  a  qiu  préten- 
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dent  que  la  perfonne' trompée  n'eft 
poîtit  recevable  à  Taccufer^maircVil 
une  erreur  :  un  homme  marié ,  ainfi 
qu'Hun  homme  engagé  dans  les  Ordres 
Sacrés,  on  mort  au  monde  par  les 
voeux  en  Religion ,  n'eft  pas  moins  à 
Tabri  d  une  accufation  à  ce  fujet  quq 
toid:  autre  Particulier  ;  mais  pour  les. 
dotnmages-intérêts   il    peut  y  avoir 
quelque  différence.  Si  la  perfônnêabu- 
fée  a  eu  jûfle  caufe  d'ignorer  Tétat  du 
féduâeur,  fes  dommages-intérêts  font 
comme  vis-à-vis  ceux  d*un  homme  fir 
bre  :  fi  au  contraire  elle-a  connu  fon 
état ,  elle  paroît  coupable  d'une  plus 
grande  încontioenee , dès  quelle  r/a-^ 
voit  aucun  efpoir  d^  parvenir  à  des 
liens  indiffolubles  arec  lui,  dès-lors 
rindeminité  doit  être  moindre,  &  moin* 
dre  encore  fi  elle  étoit  en  pleine  ma- 
jorité. - 

ïp,  Qiiahd  la  peîne  âes  dommages- 
Intérêts'  dont  fious  venons  dé  parler  a 
lieu ,  lés  fiîles  /même  majeures,  éiiffenr- 
elles  donné  le  confentement  le  plus 
formel  à  la  corruption,  paroîtroit-il 
encore  qu'elles  enflent  fait  toutes  les 
avances  >  ces  dommages-intérêts  n'kh 
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ieroient  pas  moins  dûs  de  la  part  es 
waatj^nrs  (  excepté  toutefois  qu'ilspoiv* 
roient  être  moinsco^ifidérables)  ,  paice 
qu'il  n'eft  jamais  perudsd^abuièr  de  la 
paflipn  ou  de  la  implicite  des  peifoo- 
nés  du  fe:ice. 

20.  Sur  quoi  nous  obferverons  qoe 
raâion  en  pareil  <:as  pour  dommages 
intérêts  fe  prefcrit  par  cinq  ans  ;  n'é^ 
tant  pas  juue  qu^après  un  temps  où  les 
indices  qui  pouvaient  Cervir  a  la  jufti- 
fication  de  Faccufé  fe  font  évanouis , 
la  partie  o^enféepuifle  fe  plaindred'uoe 
^ljure  qu^eUe  améprifée  dansletems. 

21.  Mais  pour  p^rven^r  à  ces  dont-^ 
inages4ntérêtslorfqu'ils  peuvent  avoir 
lieu  y  il  faut  qu'il  foit  prouvé  que  celm 
contre  lequel  on  les  réclame  eft  Tan- 
teur4ela  groflefle  qui  y  donne  ouveiv 
ture.  Les  preuves  en  pareil  csls  font  dif- 
ficiles à  établir,  parce  qu'ordinairemeot 
on  prend  toutes  fortes  de  précautions 
pour  dérober  la  connoiflance  du  fait  aa 
public  Auffi  les  Auteurs  difent-ils  çpie 
de  fortes  précomptions  accumulées  font 
fuffifantes. 

Ces  préfomptions  font ,  i**.  quand 
le  garçon  &  k  fi]j^:OU  /^iipïç.c^été 


CHAP.  m.  SeCT.  X.      31* 

nisie  promener  fouvent  enfemble  dan$ 
des  endroits  retirés.  2^.  Quand  on  a  vu- 
Taccufé  parler  plufieurs  fois  en  fecr^et  à 
la  fille  ou  femme  ^  lui  faire  des  préfens, 
ou  qu'il  y  a  des  Lettres  amoureufes. 
3S.  Quand  on  Ta  vu  lui  rendre  de  fré- 
cjuentes  vifites  de  nuit ,  ou  pendant  le 
}our  en  Tabfence  des  parens.  40*  Quand 
on  Ta  vu  s'çnfermer  avec  elle ,  tê]te-à- 
tête  9  ou  Tembraffer  ;  en  un  mot ,  quand 
îly  a  des  indices  qui  portent  naturelle- 
ment à  croire  que  nul  autre  que  lui  n'eft 
Vauteur  du  fait  dont  il  s'agit.. 

Ces  préfomptions  ne  font  pas  à  la  vé- 
rité des  certitudes  :  auffi  ne  feroient- 
elles  pas  fuffifantes  pour  faire  condam^- 
ner  un  accufé  à  des  pçinés  publiques  ; 
mais  pour  ce  qui  s'appelle  fimples  dom- 
mages-intérêts ,  elles  doivent  fufiire  , 
autrement  des  délits  de  cette  eipèce  ref- 
teroient  prefque  taujoujrs  impunis.  Au 
furplus  Taccufé  ne  peut  s'en  prepdre 
qu  à  lui-même  d'avoir  donné  lieu. à  ces 
préfomptions  ;  il  dépendoit  de  lui  de 
îe  tenir  plusréfervé^  Nous  dirons  pour- 
tant, au  fujet  de  ces  mêmes  préfonm- 
tions  ,  qu'elles  laîiTent  plus  ou  moins 
de  difficulté  fuivant  l'âge  ^  rétat&Ja 
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qualité  des  perlônnes  auxquelles  cllcj 
s  appliquent.  Elles  font  moins  violen- 
tes Contre  un  mineur  que  contre  un  ma- 
jeiu:  ;  moins  contre  un  homme  marié; 
fur-tout  s'il  a  une  jeune  &  jolie  femme, 
que  contre  un  garçon  qui  eft  naturelle- 
ment' préfumé  chercher  les  aventures. 
En  un  mot ,  tout  dépend' beaucoup  de 
la  prudence  &  de  la  fagacité  des  Juges  : 
&  fi  jamais  il  eft  permis  d'interroger  fur 
faits  &  articles ,  on  peut  dire  que  c'eft 
dans  des   cas  femblabler.  Lors  d'une 
plaidoirie ,  les  dénégations ,  les  con- 
trariétés ne  content  rien  :  &  le  plus  fur 
moyen ,  ïur-tout  lorfqu  il  s'agit  de  cher- 
cher en  même  tems'la  vérité  en  faveur 
d'un  enfant ,  c'eft  d'en  venir  à  cette 
voie- là  ;  voie  qui  mérite  d'autant  plus 
qu'on  la  faififfe ,  qu  elle  eft  fouvent  la 
feule  propre  à  manifefter  ce  que  l'on 
s'eft  particulièrement  étudié  de  cacher 
aux  yeux  de  la  Juftice  comme  aux  yeux 
du  public- 

22.  A  regard  de  ladéclaration  de  là 
perfonne  féduite  (*) ,  c'eft  un  abus  de 


(*)  Il  eft  aflbz  ordinaire  que  les  filles  abufées 
aillent  faire  des  déclarations  de  leurs  accideas. 

croire 
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croire  que  cette  ^déclaration  foit  fuffi- 
lante  ;  elle  peut  bien  fortifier  le^  autres 
préfomp^ions  ;  mais  il  faut  que  ces  pré* 
femptions  jfoient  établies.  U  n  y  a  qu'un 
cas  oit  cette  déclaration  feule  pourroit 
frapper  V  celui  où  la  perfonne  auroit 
vécu  ^ns  le  tems  du  délit ,  fous  le  me* 
tue  toit ,  au  même  pot  &  feu  de  J^ac- 
cufé  :  faute  par  celui  -  ci  de  faire  voir 
qu^elle  eût  d  autres  habitudes  qu'avec 


L.a  manière  de  les  faire  Se  de  les  recevoir  cf!  dif- 
férente en  bien  des  endroits  :  fur  quoi  il  faut  dif^ 
tîrtguer  entre  déctarâtion  faite  pour  fe  mettre  i 
l'abri  àet  pei<)£s prononcées  parla  Loi  contre  leg 
femmes  qui ,  ayant  cété  leur  grofTefTe ,  cachent 
encore  leur  enfantement  ;  &c  déclaration  faite 
pour  parvenir  à  des  dommages- intérêts.  La  moin- 
tire  déclaration  devant  un  Notaire,  ou  même 
verbatoment  à  quelques  perfonnes  de  confiance 
tL  de  probité,  iâns  que  le  coupable  foit  nommé» 
tQ.  fufiîfante  pour  être  à  couvert  des  rigueurs  de 
la  Loi  ;  mais  pour  obtenir  une  réparation ,  le 
plus  convenaféle  cft  de  déclarer  le  délit  &  le  cou- 
pable au  Juge,  Se  d'eo  avoir  aôe  par  le  minif^ 
tèye  du  Gréfiier  :  il  efl  d*ufage  qvtc  cette  déçla- 
raMon  ,  fur-tout  lorsqu'elle  efl  antérieure  à  l'ac- 
couchement ,  donne  à  la  caufe  un  accueil  plus 
favorable;  inais  ffit  elle  cmîfe,  au  fond  la  de- 
mande poitrroit'toi^jôurs  être  juAe  Si  bieo  dirî- 
géc. 
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jkii  ^   cette  tmsfôirflatice  ienM  iuffi* 

Si  la  fxerfoanÉ  iâdmte  avoit  {commis 
une  ^temièrie  £m»te^iz  déelamivoii  en 
féeidâve  txDiiére  Pawteisr  teconmi  4e 
ftette  pisMÛèns  âiute  ïerdkxlVA  poids 
yiolent  &  même  décifif ,  ^îdée  4es  plus 

malus  in  eodem  pfntn  méiu  Mais  fi  fa 
déetemtk)^  ûit  k  rétidîve  portxNt  (iir 
tout  autre  que  fur  le  premier  cou- 
pable, cette  aéclaratiop  ne  pourroît  fer- 
Tir  <|u'autant  qull  iitxQ\t  alprs  énà&vor 
tient  prouvé  que  le  deriiîef  .accufé  <eil 
coapaWe  ;  parce  ^queecttedèdwation 
feroit  d'âUtant  fdtis  MbeOte  ,'qa^  pa- 
roitroit  que  la  fille  ou  la  veuve  &roît 
fedîe  à  fe  livrer  a,ux  ims  &awK  auttreç , 
Ctrcoffftance  <qi«i  aStéperaît  Mutes  les 

Îiréfotûptîafts  dotittiotiSTenansde  par- 
er ,  8:  qui  dè$-lor$  exigerok  des  preu- 
ves réelles*  Mais  &,  avec  cette  déclara- 
tion ^  ii  y^avcftt  hd»iiatioà  &l  vie  cûm- 
luune ,  comme mmrt  Va.w^m  dit  ci-def- 
fus  ,  cette  particularité  aideroit  beau- 
coup à  fortifier  les  autres,  coftjeÔure^. 
ij.  Nous  •oî^fervieifms  toutefois  (lue 
dans  des  délits  pareils ,  il  y  a  une  inté- 
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^mC  fSmfible  j  qui  ii6  doit  iffmàis  ètte  ith 
digèrent  aux  yseux  idê  b  Ju(boe  «^c'eft 
celw  ^  retifaot fié  ^Nui nakne i  cpidb 
^pe  ibieiit  lefitûUts  de  laixiere  ^  «1  fwt 
-pourvoir  «aux  lieA)in6  ^e  Tenfan^  S  j1 
wl'^û  pas  encore  né  ^  &  quek  mecedc^ 
«Lande  une  p^ovifion  p0ur»oes  "frais 
iqis^i»  nomme  de  ^fise,  ^coiume  iou* 
y^ent  H  fer^Ntt  iirep  J0og  d'attendne  4 
favoir  quel  eft  le  vrai  peise  de  l'en» 
faut .,  la  dédarstkn  de  ia  'fi>le^  lofique 
Veâ  lapoetBÎibM  Êrutr,  àck^&Tetpom 
Itii  adjuger  une  œrtaifieibmine  trontrc 
«c^ui  à  qui  lie  £àk  de  grcflefleefi  in^ 
poité  y  (aufi  prendre  oïliiite  des  éclaira 
^riAeinens  p^ur  fevoûr  à  la  diarge  et 
qui  decneutera  r^enfant.  Jl  y  a  plus ,  ta 
déclai^itiofi  îeusk-^eHe  ;&ifpeÔe  ^  i^nt  fi 
«aifon  d'une  première  iaute  ou  acuse-' 
«ent  ^  4  la  taece^étoit  dans  un  état  d^ 
«iétreffe;  cette  circeasftancedeivroîtiaine 
4^rfBonterUen  des  difficultés  enfàveur 
de  Tenfant.^  parce  :qu>Bifin  fubvenir  4 
4e  premiers  beioiss  ,  ceci  ne  ^  pas 
qu'on  doive  en  diéiBnitî^e  xtetrieuner 
ehar.gé  de  tout  le  poids  ide  Tacbidr»* 
tion. 

il  fgSj  A.^^tti  cas  oùi'aâSgné  poiii>« 

Oiî 
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roit  triompher  de  cette  demande  eof 
provjfion  ,  celui  où  il  feroit  fur  le 
champ  à  même  de  faire  voir  toute  la 
fraude  dé  la  mère,  foitpar  fa  mauvaife 
vie  ou  autrement.  Et  encore  dans  les 
endroits  où  il  n'y  a  point  d'Hôpital 
cùies  femmes  foient  reçues  à  aire  leurs 
couches ,  les  circonftances  m  h  pau- 
vreté de  la  mère  leroient-elles  toujours 
bien  puiflahtes. 

24.  Pour  ce  qui  eft  de  la  provifion , 
quand. même  la  .mère  au  fond  nauroit 
aucune  dommages- intérêts  à  prétendre, 
cette  provifion  ,  lorfqu'elle  peut  avoir 
lieu,  doit  s'adjuger  fans  diftinâion  vis- 
à-vis  de  toutes  fortes  de  perfonnes  : 
que  Taccufé  foit  mineur  ou  majeur , 
garçon ,  veuf  our marié,  Eccléfiaftlque 
ou  Séculier,  ceci  eft  indifférent;  c'eft 
pour  Kntérêt  de  l'enfant  que  cette  pro- 
vifion s'adjuge  ;  au  moyen  de  quoi 
touteis  confidéraiions  doivent  ceffer'en 
fa  faveur.  Il  n'eft  même  pas  néceffâire 
de  donner  caution  en  pareil  cas ,  parce 
que  c'eft  fouvent  l'indigence  qui  donne 
lieu  à  ces  fortes  de  provifions  ;  &  s'il 
falloit  des  cautions,  peut-être  n'eft 
trouveront- on  pas  toujours.  Aufurplus^ 
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il  doit  en  être  de  ces  provifions  comme 
de  celles  qui  s'adjugent  en  matière  crî- 
ttîinelle ,  lefquelles  fe  perçoivent  fans 
caution ,  faut  en  définitive  à  les  faire 
reftituer ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  les  mêmes 
voies  qu'elles  ont  pu  s'exiger. 
-    25.  Après  la  provifion ,  lorfqu'il  s'a- 
git de  favoir  fur  le  compte  de  qui  de- 
meurera* anfant  ,  c'eft  le  cas  d'entrer 
dans  l'examen  des  preuves  ou  des  pré- 
ibmptions  dont  nous  avons  parlé  ci- 
deifus.  Lorfqu'on  alieu  de  penfer  qu  ef- 
feSivement  celui  à  qui  on  veut  l'at- 
tribuer en  eft  le  père ,  c^ft  le  cas,  non 
pas  précifément  de  le  déclarer  père  de 
cet  enfant ,  lorfqu'il  n'y  a  que  aes  pro- 
babilités,  (parce  que  ces  probabilités 
ne  font  pas  des  certitudes  de  pater- 
nité ) ,  mais  de  l'obliger  à  fe  charger 
de  la  nourriture  &  de  Tentretien  de  cet 
enfant ,  de  le  faire  élever  dans  le  fein 
de  la  Religion  Catholique,  même  d'en 
rapporter  certificat  tous  les  fix  mois  , 
&  de  le  condamner  alors ,  s'il  y  a  lieu  , 
fuivant  ce  que  nous  avons  dit  cidef- 
fus ,  n.  12  ,  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  mère,  &de  les  obliger  tous 
les-  deux  d  aumôner  chacun  une  eer* 

O  iij 


taihe  fomme ,  ne  fiit-elk  que  de  txoÎM 
àvres  y  au  p'aàn  des  Prifonniers  ,  pour 
réparation  du  fcancfalé  dans  les  iblq&uss 
&  la  Religion. 

II  doit  poroître  ângulier  <^  fus  des 

preibn1pt10nS9.ua  accufé  Toit  tenu  et? 

le  chareer  its  foins  &  de  Féditcation 

d'un  enfant  :  mais  en&i  ces  préfomp- 

tion&t  telles  que  nous  les  ficpofoasn 

indiquent  peu  de  circonfpeâicor  dans 

i^  mœurs  &  fa  conduite  :  il  eft  déjà 

coupable  de  s'èite  mal  comporté  ,  ii  ne 

doit  imputer  qu'à  lui  feul  ces  ptéfomp- 

tions  ;.  Si  dès-lors  £  par  ki  charge  d» 

Tenfant  il  ne  dok  pas  être  puni  comme 

en  itant  te  pece,  il  mérite  du  aoiiis.de 

rêtre  pour  fesmœws  qu'il  a  hit  foup* 

'Çonner  9.4^  quelle  punition  mieux  pûn 

cée  que  celle  qui  tourne  au  profit  de 

Fenfant  ^  kquel  femble  ne  devoir  point 

fouffirir  de  tous  les  nuages  911  s'éleveaft 

iiir  fon  état&  fur  fou  fort. 

26.  Sur  quoi  il  eii  bon  de  remarquer 
que  la  faveur  que  mérite  Tenfaot  eft 
telle  y  que  quoique  la  mère  ait  laiffii^ 
pafTer  lés  cinq  ans  ,  après  lefquels  elle 
n'eâ  plus  recevable  i  reclamer  de  domr 
4¥i||fes-ii»éi:êts  ^  la  6a  de  nçfftMCisy<m 
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ne  peut  nuire  à  cet  enfant  pour  Içsibins 

qui  hi  font  dfi$  ;  cVft  ce.  qui  a  4té  fo* 

îemnellemént  jijg4  en  la  Gra«(i'Chaiiji- 

tre  du  Paiement  de  Paçis ,  le  fameÂ 

^6  juif?  i76z;  voici  Veîpèçç  ra|^portéf 

par  Deaxîart  >  au  xnotgrojp^e  ^  n.  z}^ 

.    Une  fille  ax^çoucbée  a  y-^^-  lui  ans  '^ 

s*avifa  de  pourfUivre,  neuf  4n$  après 

l«s  çOiiçhes  ,  le  Procureur  du  Roi  de 

Mpadouhleau ,  cpmm^  ayant  été  Tau^ 

teur  de  fa  g^ofelTe  ;,  raççHf(^  la  fqute- 

uoit  aoa-rec^yaWe  à  puf^  d?  fon  long 

èlencç.  M.  Seguïer ,  alors  Avocat  Gè- 

nécal ,  qui  parloit  dans  cette  affaire , 

ebfi^rv^  quM  fallait  diftinguer  Tintérêt 

fie  la  mer«  dé  .celui  de  Tçafant  ;  que  I9 

inere  p^oiflpit  avoir  renoncé  à  Texçr- 

ckre  de  fop  aâioa  »  niLais  qu  elle  n  a  voit 

pu  préjudicler  à  Xixit^xèt  de  fon  fruit. 

lï  fç  trouva  proijvé  que  la  grofleiTç 
avQÎt  été  du  feit  du  Procureur  d%Roi  f 
en  coi^i^quence  y  par  Airrêt  «  il  fut  con<- 
damné  ànoqrrïr  TeipfaAt  >  Félever  ,&;c*^ 
fuc  la;dçinatid$  eq  dommages-intérêtf 

Eour  l;a  |illq  ,ç  le^  Paxtiçsi  wrent  m{Q9^ 
ors  de  Couç ,  i  r^iiTo^  du,  trop  Iofi|f 
ialeoçe  »  mais  faisant  droit  fur  les  con^ 
çluûons  4e%  Gens  du  IWi  2  il  fut  enjoint 

O  iv 
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au  Procureur  du  Roi  de  fe  conduire 
avec  la  décence  convenable  à  la  Char- 
ge dont  il  étoit  revêtu. 

Ce  préjugé  nous  fait  donc  voir  que 
îintérêt  de  la  mère  &  celui  de  Tenfant 
ibnt  bien  différens  ;  que  quoique  la 
merenepuifle  pas  toujours  obtenir  des 
dommages-intérêts  contre  celui  qu^elIe 
accufe  ,  foit  à  raifan  du  trop  long  ûr 
lence  ou  pour  toute  autre  confidera- 
tion,  ceci  n'empêche  pas  que  celui  con- 
tre lequel  s'élèvent  les  preuves  ou  les 
préfomptions  de  paternité ,  ne  foit  tenu 
de  fe  charger  de  Tenfent ,  de  (jnelque 
âge  j  état  ou  condition  qu^il  foit  :  c^eft 
un  devoir  de  nature  ,  que  celui  qpx  eft 

Î>réfumé  père  fubvienne  aux  befoins  de 
être  auquel  il  a  donné  le  }0ur  ;  qu^il 
foit  majeur  ou  mineur  ^  homme  libre 
ou  marié ,  homme  d'é^ife  ou  du  mon* 
de  ;  ^e  la  mère  de  fon  côté  foit  ce  que 
Ton  voudra ,  n importe,  rien  ne  peut 
le  difpenfer  d'une  obligation  fi  facrée^ 
laquelle  feroit  même  au-deflus  de  tou- 
tes les  loix  politiques  de  la  fociété ,  fi 
elles  y  étoient  contraires. 

Mais  fi  à  défaut  de  preuves  ou  d 'in- 
dices fuffifans  on  n'a  que  de  foiUes  con- 


Chap.  III.  Sect-  X.  321 
jeâufes ,  l'enfant  doit  demeurer  à  la 
chargç  de  la  mère,  à  moins  qu*il  ne 
lui  foit  permis  ,  à  raifon  de  fa  grande 
pauvreté ,  de  le  dépofer  dans  qiiel- 
cfuc  Hôpital  le  plus  prochain  ;  &  ceci  ' 
dans  nos  mœurs  eft  aujourd'hui  facile*, 
ment  &  fagement  toléré.. 

Injures  des  perfonrie»  du  fexe  envers  /ei 
Particulier^  &  entre  elles-mêmes^ 

*  27.  Nous  terminerons  cette  fe£fioit 
par  obferver  que  fi  la  Juftice  prend  les 
perfonnes  du  fexe  fous  fk  proteôion^ 
elle  fait  auffi  les  punir  lorfqtfelles  s'é-  * 
cartent  d^e  la  retenue  qu  elles  fe  doi-» 
vent  envers  les  hommes* 

Deux  deraioifetles  nommées  Bègue  y^ 
dont  Tune  étoit  maîenre  &  l'autre  Am- 
plement émancipée ,  s'avîferent  un  jour 
<fe  s'échapper  en  in  jures  contre  unfieur 
Jacques-Philippe  Dufrefne,  Négociant 
&  Banquier  à  Paris.  Cefieiir  Dtifrefiie^ 
bienperfuadé  qu'il  n*eft  pas  pîuspertois- 
aux  femmes  qu  aux  hommes  de  dohn^- 
atteinte  à  la  réputation  d'autrm ,  crut^ 
ne  devoir  pas  méprifèr  les- injures  d*' 
ces  deux  demoifelles.   Il  fè  pounrdc. 

Q  V 
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contre  elle»  en  réparatk>|iy  de  par  Ar-- 
rit  du*  25  odobre  1766^  éle%^  fîireiir 
condamnées  foUdairement  envers  laî 
eo  trois  miUe  Urre^  de  domsiages^ttiè* 
»ts  Si  ^u%  d^iifr>  avec  défentes  de  vb- 
cidivet^impreâioii  &  affiches  de  TAr- 
rct. 

27.  Il  arrive  quelquefois  que  les 
perioimes  du  fexe  oe  fom  pas  les  prer 
mières  à  fè  siénager  entre  elles  autant 
qu'elles  le  devroient.  Les  chroniques. 
iccKidaleuies  ,  les  récits  malins  les  amu- 
fentikifplièremenl  les  unes  centre  k»- 
autres  ;  il.  n  eft,  métne.  pus  raie  de  le»« 
voir  s'sn jorier  face  i  faw  ouvertemenc  ; . 
auffi  ne  sons  feroitr^il  pas  ctiCcile  dé: 
rapporter  nombre  d'exemples  de  répa^ 
rations  ordonnées  fairant»!^  circonf- 
tanceSr.Voje»  celui  <ie  Catherine  Ait^ 
hsy.pagit  293- 

'  Mais  ce^'iî  yadefiAgiihep,c*ëft 
q^e  les  femmes  ne  fe  bornent  pas  to»-^ 
jottips  à. la  malignité  de  toiv  lèngne;  le^ 
voies  de  £ut  s'enlbivent  quelquefois.  H . 
s'isft  ménae  vu  dès  Pâmes  de  qualité 
s'y  Uvrer  avec  nkiiir.  WoiQi  une  avei»^ 
tiire  dont  le  reck  f^nt  ea  founûr  kfei 
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ta  Mavqnife  de  Trâiid^l  fr  la  Mar^ 

qvàie  de  Liitticourt:,  iuir  la  fia  (hi  fièt 

cte  d«rmer  ^  fe^  prireiit  de  tnE^ie  haine* 

pouiî  4^M  rivalké»  de  femmes.  Dans  1»; 

eompagities.  oà  eUea  ie  remoontroient^. 

^étott  Un  fev  poiar  elles  i  qm  fe  don» 

tteooit  le  plusr  adrokemeot  des^  odttps 

d'éfm^es*.  La  Mafi{ilife  delianeonrt; 

le  £ad(oiei  avec  plus^d^e^k  Si  4e  dé# 

Moatefie  que  ht  Marqiitfe  de  Ttefnel  ^ 

qui  ^^avfiît  pas  pour  elle  les  rieurs*  ly 

falloir  que  eeHe^&TGUgeât  de  k  6v 

pèiîDrir^  deibm  adveifaîre  ;:  elleen  coiu 

fat  le  pi!^^;:&toiitpmjietcc>iiginpar 

Hue  femnie^  demande  qti^il  s'wécvLteé^ 

Ijt  Daihe  (k,Trefneln'ea  trouva  paé^ 

de  pfais  propre  à  ia  veogeance  que  de 

&voir  dacis  çid  tems  à  peu»  près  la  Da^ 

me  de  LianooartietnDviTeroiravec  #01» 

éqittpi^e.ftirune  ceruiee  reatteoii  ^le* 

dévok  pâffer..  hoL'  Dame  dd  Tre/i^e^ 

mAnûte^de  rheai«i  &t  do  momeftl  ^. 

monte  enicartoâEer^icafonpagnée  dô  le»; 

i^ums.  Le  mot  étoit  dmné  pditf  <|u'ii^ 

W  tciacohiafe ,  le  oarroffede  fe  Dmnè  de 

Tnefnel  <}idkvi&t  celui  àk  bk  Dame  de 

^ianeoiut*  SficéM^remenf  tes  deuxf  roi-- 

)3iBesL£& trouvant  m  ^evORclierdle$ 

O  yj 
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'  a  renverfer  celle  de  Madame  3e  Liao^ 
court.  Le  coup  ne  fe  fit  pas  auiS 
adroitement  qu\>n  fe  Tétoit  propofé  ; 
de- là  beaucoup  de  propos  >  comme  on 
peut  fe  rimaginer  :  le  dépit  &  la  fureur 
s'eimareat  enrlèrement  de  Madame  de 
Treuiel  ;  elle  émeute  fes  Laquais  con* 
tre  la  Dame  de  Liancouci ,  &  ces  La- 
quais hû  font  toutes  fortes  dlnfultes^ 

L'affaire  étoit  tr<^  grave  pour  eu 
demeurer  là.  Plainte  de  la  part  de  la 
Marquife  de  Liancourt ,  &  pas  Arrêt 
du  i\  mars:  1692 ,  la  Dame  de  Tref- 
iiel  ^t  condamnée  9  ainfi  que  fes  La« 
quais ,  à  comparoir  en  la  Grand  Cham- 
bre ^  FAudience  tenant  9.>^  &  là  étant 
n  à  genou3t>  dire  &  déclarer,  eit.pré- 
»  fencê  de  I4  Dame  de  Liancourt ,  que 
^  méchamment  j,  malignement  &  corn* 
n  me  mal-avîfée ,  elle  avoit  de  defleût 
»  prémédité  &it  commettre  les  inful* 
t^tes&  voies  de  £iit  mentionnées  au 
#  procès ,  par  fès  Domeâiques  »  en  ùl 
1^  préfence  &  par  fon  ordre ,  d^nt  elle 
j»  fe  repentoit  &  lui  en  demandoit  par^ 
»  don^  >p  Par  le  mèa^e  Arrêfc  la  Dame 
nde  Treihel  fut  de  plus  bannie  à  perpé- 
tméi  du  reflbrt  du  Parlement,  avec,  ior^ 
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la  vzVrÈlte  mt  en  ôiitrë  côndamnëe  eii 
quinze  cent  livres  d*amende  envers  le 
Roi,  &  en  trente  inîUé  livres  Hé  répara* 
tions  civiles  envers  la  Dame  de  Lian-- 
court  ^Jans  que  h  mari  (  d'elle  Marquife 
de  Trefnel  )  pût  empêcher^  fût-il  dit ,  Cexi-- 
cution  de  t Arrêt  (*^  Quelques-uns  des 
Laquais  fitrènt  condamnés  aux  galère» 
pour  la  yïe>  d'autres  fimplement  fu-» 
rent  bannis.  .  .-.  ■ 

Nous  obiferverons  cependant  que 
rArtêt  fut  rendu  contre  la  Dame  da 
Trefnel  par  contumace^ 


(*).  Ceci  paroit  fingulîer  ;  il  n'f^  pas  dît  que 
ie  Marquis  de  Trefnel  fût  de  la  partie  avec  fa 
femme;  ms^sla  connoUfoit-ii  pour  être  capable 
des  plus  graaids  excès  ,  &c  tftoit-il  dans  fon  tort 
4»  ne  Tavojr  p^iar  corrigée  \  Voyez  chap.  7» 
«^  il- 
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C  H  A  PiTR  E    IV. 

!Des  Injures  ^rur^  Particuliers  par  rapport 
aux  gcrfannes  emn  ellôs» 

Al^ftis  âVDÎr  pëi'lé  des  inj|uré*s  reîa- 
fÎTement  à  là  qualité  d[es  Particuliers  ,c 
ûons  zlïorts^'  en  pa'rf et ,  en  les  eonfi- 
dérant  fous  la  liaifon  ou  la  dépendance 
dçs  perfonnes  entre  elles.  Ces  î^ijure* 
fofit  plitis^  ou  moins'  repréhenfibles  fui- 
Tant  qu'elles  bfeflVnrp'Ius  ou  moins  les 
devoirs  qu'on  fç  doit  récipraqucment^ 
Telles  fonç^  les  in  jures  entre  le  mari  & 
k  femme^  le  père  &  les  e&fanSyles  Mair 
très  &  les  Domeûiques,  leSf^n^ur&i 
k  Vaflalyle  fiftpéneuvâck  di^tndaiir: 
€«ct  va  hire  U  matière  <f mtânrf  àe  kc^ 
lions  particulières^ 

SECTION  PREMIERE., 

Des  Injures  cnue  le  mari  &  la  femmt^ 

I .  O I  deux  époux ,  faits  pour  vivre  ha*- 
bituellement.  enfemble ,,  étaient  bien^ 
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Mitrakicus  que  rien  x^dt  pluSvprc^re: 
à  altérer  la  douceur  de  leur  unioo  que 
toutes  ces  diiputes  &  ces  aigreurs  qui 
dégénèrent  en  inveâives  &  en  mauvais 
traitemens  y  ils  feroieuttrès^ibigneux^às 
les  étouâ^  dans  leur  princip^vcommer 
pouvant  être  le  germe  de  leur  malheur.. 
iLa  tendrefTe  &  Famour  n  écarteroient 
iamais  la  décence  qu'Us  fe^doivent dans 
les  momens  même  de  la  plus  grande 
familiarité ,  &  pour  peu  qu'ils  euiientr 
de  déiicatefle^ils  crakidroienltoujoiurst 
de  fe  donner  en  fpeâade  par  leurs  dîvi- 
fionsinteftines  v.mai&Gesconiidérations 
n'influent  piis  tonjoius  aiTer  puiâam^ 
ment  iurceux  qui  vivent  fous  la  loi  du 
niatiage.  Lorfque  lunion  des  coeurs  n  a* 
point  précédé  Funion  des  perfonnes^  & 
que  le  Uen  entraîne  deux  caraâères  mal 
aflbrtis  ^  il  n'eft  gu^re  poflible  q^e  le 
i&écontenteBieat  n'éclate..  La  Juftica* 
alors  entend  séckuaer  foo  feconr^,  &; 
il  eft  douloureux  popur  eUer.  de.  n'em 
pouToii?  offrir  d'autre  que  eekii  de  le^ 
lâcher  lés  nœuds  d'une  union  conTa^ 
crée  par  les  Loix  &  la  Religion*. 
.  t^  Quoiqu'il  en  foit  5  pour  entier  em . 
^natièse. (ur.  cette:  (tStv>»%nw»:\f!^tl9ff^ 
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tons  des  injures  du  mari  à  la  femme  y  & 

de  la  femme  au  mari. 

Les  Gaulois  ,  nos  anciens  pères  , 
moins  traitables  qye  nous  le  fommes, 
avoient  droit  de  mort  fur  leurs  femmes 
lorsqu'ils*  n  en  étoicnt  pas  contens.  Nos 
mœurs  plus  épurées,  font  différentes  ; 
un  mari  ne  doit  regarder  fa  femme  que 
comme  une  compagne  digne  de  toute 
fon  affeâion ,  &  la  femme  de£bn  côté 
lui  doit  du  refptft  &  de  rattachement: 
Le  mari  a  même  Aif  la  perfonne  &  fur 
les  biens  de  fà  femme  une  certaine  au- 
torité que  perfonne  n'eft  en  droit  de  lui 
difputer.  Quand  elle  s'écarte  de  (es  de- 
voirs, qu'elle  les  oubKe,  il  eft  fait  pour 
les  lui  retracer  &  en  exiger  la  pratique; 
&  fi  (es  premières  repréfentations ,  qui 
doivent  être  celles  de  la  douceur  &  de 
rhonnêt^té ,  ne  font  pas  fuffifantes ,  iî 
peut  en  venir  à  des  remontrances  plus 
iérieùfeis  ;  en  im  mot ,  il  a  la  voie  de 
la  eorreâïion  jufqu'à  de  certaines  bor- 
nes,  &  pourvu  qu'il  ne  les  franchifle 
pas ,  il  lie  fait  que  fon  devoir. 

3.  Mais  il  eft  des  maris  déraifon^ 
Bablês,  durs ,  itnpérieux,  qui  à  lamoin- 
dre  faute  fe  livrent  à  des  emportemem^ 
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â  des  excès  qu'on  ne  fauroit  trop  con- 
damner. Une  femme  n'eft  point  faite 
$)our  vivre  fous  un  pareil  efclavage  ; 
a  fituation  eft  encore  bien  plus  affli- 
geante ,  lorfqucpar  Ces  prières  &  fes  lar- 
mes elle  ne  peut  adoucir  la  fureur  du 
tyran  qui  la  tourmente.  LesLoixvien-^ 
nent  alors  à  fon  fecours  ^  &  otent  au 
mari  un  empire  dont  il  ne  devoit  faire 
nfage  qu^aveç  fageffe  &  modération. 
Ceft  alors ,  pour  parler  clairement ,  le 
cas  d\ine  réparation  de  perfonnes  ;  cet 
expédient  eft  trifte  à  la  vérité ,  cepen- 
dant il  vaut  encore  mieux  le  permettre 
que  de  voir  des  époux  fe  déchirer  con- 
tinuellement ,  &  les  expofer  à  des  fcè- 
nes  tragiques. 

4.  Lorfqu'une  femme  fé  plaint  d'oti- 
ttitges  &  de  févices  de  la  part  de  fon 
mari,  une  chofe  à  laquelle  on  doit  d'a- 
bord faire  attention ,  c*eft  à  la  qualité 
des  perfonnes.  11  ne  faut  pas  croire  que 
ces  fortes  de  plaintes  méritent  d'être 
également  accueillies  de  quelque  part 
qu'elles  viennent  :  on  doit  diftipguer  en- 
tre les  femmes  de  qualité  &  les  autres 
femmes^  mariées.  U  faut  des  faits  plus 
graves  pour  les  unes  que  pour  les  au- 
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tires.  Entre  perfonnes  d'unç  n^\£Esmc9 
iifnilre  ou  revêtues  de  grandes  dignités^ 
tes  injures  atroces ,  tes  calomnies.  &  au- 
tres excès ,  comme  ToWerve  fort  feiea 
TAuteur  de  la  Nouvetle  Colleâion  dç 
Juri^rudence  ^  déterminent  quçlcpie- 
fbis  lès  Magiftrats  à  prononcer  des  £S» 
parations  de  corps  &  d'habitation  >  iiit- 
tout  quand  les  faits  ou  les  propos  font 
afffez  graves  pour  rendije  infuppoxtabte 
à  une  femme  ta  néceflîté  dliabiter  avec 
ibn  mari  ;  &  que  des  récidives  frécpiei^ 
tes  indiquent  ou  une  férocité,  de  car 
ïzùète  ou  une  haine  dont  les  effets  dé* 
génèrent!  ^^  perfécùtioa  confiance  âc 
fuivîe. 

5.  Mais  à  regard  des  autres  femmes 
du  commun ,  il  faut  des  faits  û  graves 
qu'il  puifle  en  réfulter  du  danger  pour 
la  vie  ;  autrement  fi  les  faits  articulés 
n'annoncent  rien  qui  falTe  craindre 
pour  les  jours  de  la  femme  »  elle  doit 
être  déclarée  non-recevaWe  ;  Tordre 
public ,  la  dignité  du  facrement  &  le 
repos  des  familles  exigent  cette  févé^ 
rité  dans  les  Magiftrats* 

6.  Çeil  par  ces  mêmes  raifons  que 
lorf^ue  le3  faita  font  éSkz  graves  pouc 
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opérée  une  Céparartion ,  ù  cie  fuffit  pas 

de  les  artleulifr  ^  tt  faut  encore ,,  quand 

jnême  le  mai^i  ea  conviendrok,  que  1^ 

preuve  en  foU  faite  j  mais^  û  au  lieu  de 

ces  faits  graves  ^  il  pacoit  ou  que  les 

mauvais  traxtemens  ne  font  pas  abiblur 

ment  conâdérables  ,  ou  que  la  femme 

n^en  a  reçu  aucun  qu'elle  n  ait  bien 

mérité ,  £a.  demande  alors  ne  fauroit  lui 

réuilîr.  Une  fèmtne  n^a  droit  defe  plaiiv 

cire  qu  autant  que  fon  mari  dt  coupa^ 

Me  ;  &  cehit'Ci  ne  1  eu  jamais  loriqu'il 

fi'efnploie  lar  cprreâion  que  pour  rec**' 

tifiev  la  conduite  ou  réprimer  Tinfo^ 

lence  dé  ût  femme  ;  autrement  il  s'en 

trouveroit  (des  femmes  Yqui,  pour  f^ 

couer  tonte  autorité  y  cnercheroient , 

par  leur  humeur  &  leurs  m^iwaifes  fa« 

cens,  à  provoquer  le  courroux  de  leur 

mari  )ulqu*à  des  excès  fiiffifans  pour 

faire  opérer  la  {%paration. 

7»  Mais  airffî  quanil  la  gravité  des 
faits  eft  bien  conftatée,  &  que  la  fem- 
me 9  m  |tme  lujet  (te  9  en  pta'iRnre  ^ 
la  Juilioe  alors  intOfpofe  fon  autorité  ,^ 
8t  Ta&aiichk  d'un  joitg  que  fon  man 
kii  rendoit  trop  pefenf  ;  c>ft-à-dîre , 
^'eUe  prononce  entre  enx  une  fé^ar 
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tion ,  &  voilà  tout  (*) ,  fans  autre  avan- 
tage pour  la  femme  9  û  ce  n'eft  la  liberté 
enmème  tems  de  jouir  defes  revenus  ;& 
encore  le  mari  a-t-il  droit  d'exigef 
qu'elle  fe  retire  dans  une  Communauté 
pour  les  confommer  ;  fauf  à  lui ,  en  cas 
d'infuffifance ,  de  fournir  le  furpliis. 

Nous  croyons  devoir  encore  obfer- 
ver  que  lorlqu'un  mari  s^oublie  envers 
fa  femme  avec  outrages  &  excès,  il  peut 
en  être  féy erement  repris.  La  peinepeut 
même  aller  jufqu  au  banniflement ,  fui- 
Vant  qu'elle  fut  prononcée  en  1560^ 
par  Arrêt  du  2  avril ,  rapporté  par  Bou- 
vot  9  tom,  I  y  au  mot  Mariage  y  queft. 
2. 

Par  autre  Arrêt  du  12  juillet  1600, 
ton  Avocat  de  Chartres ,  pour  févices 
excei&fs  commis  en  la  perfonne  de  fa 
femme ,  au  fujet  de  quelques  reproches 

Su'elle  lui  faifoît  fur  fa  mauvaîfe  con- 
uite,  fut  condamné  d'être  enfermé 


(*)  C'cft  toujours  par  la  voie  civile  qu'elle 
doit  agir  pour  i^it  de  fëparanofl  :  la  Juriipru- 
dence  aujourd'hui  c(l  pofitive  »  i  moins  que  Jet 
outrages  n'annonçafTent  du  crine  &c  de  l'acre* 
cité.  Voyeî  cbap.  9  >  n»  (• 
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en  TAbbayë  de  Su  Viôor ,  pour  y  te- 
nir prifon ,  eft-il  dit ,  &  y  demeurer  en 
vive  geôle  ,  c^eft-à-dire ,  pour  le  refte  de 
fes  jours. 

Autre  Arrêt  de  punition  contre  un 
mari ,  du  27  juillet  1698. 

8.  A  regard  des  injures  de  la  fettune^ 
envers  fbn  mari ,  il  faut  convenir  que 
s 'd  y  a  des  maris  intraitables ,  il  y  a 
auffi  des  femmes  d'une  indocilité  fi  ex^ 
tract dinalre ,  durî' naturel  fi  acariâtre, 
dune  iniblence  fi  outrée,  d une  côn^ 
duite  fi  volontaire  &  fouvent  fi  déré- 
glée, que  bien   loin  d'improuver   la 
'  fermeté  des  maris  envers  elles ,  on  ne 
fauroit  trop  la  louer  &  la  féconder  dans 
les  occafions.  Un  mar^n'ett  comptable 
a  perfonne  de  la  manière  dont  il  punit 
fa  femme  lorrqu'elle  le  mérite:  il  a  un 
droit  de   Jurifdiâion  correâionnelle 
dont  il  fefoit  dangereux  de  le  dépouil- 
ler; Uexpérience  nous  apprend,  com- 
me Vobferve  fort  bien  Denizart,  qu'il 
cft  des  maris  incapables  d  ufcr  de  l'au- 
torité que  la  Loi  leur  donne ,  &  des 
femmes  qui  non- feulement  fecouent  le 
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|Ottg  ^  cette  sQtorité  ^  mais  'qui  T^ 
ItirpeaC  ic  mMkrmtent  cevx  qu  elles  ëe- 
Yroknl  ireipeâen  Lo^r^i^im  mdri  fe 
trouve  dans  cette  malheureurepçffirion^ 
St  <{tte  ti'nyant  pas  la  force  de  faire 
kd-même  uiage  dii  poufroîx  que  Im 
donne  fa<{ualité  de  mari ,  il  préféré  de 
portier  fe$  plamies  en  ioâice ,  elles  âoi^ 
vent  êtM  écoutées ,  &  lorfque  les  escès 
de  4!a  femme  fe  Citniv^nt  tx>aj(iatés  à  «b 
certain  point  9  c'eft  le  cai&,  «joute  lea&i» 
me  Auiettr,  «d'ondonner  la  reclu/Soo'dt 
^ttt  femme.  Ce  oe  feroit  pas  aflk^E  ^ 
pourfuît-él  9  dV^rdOimer  'qil'tme  femeeK 
convaincue  ^e  voies  ded^t&tlayoâr 
ét^  le  tjrraa  de  foa  tmai  9  fera  Ttstéer- 
fliée  dans  un  Couveat  :  me  infinité  <de 
femines  qui  ont  paflé  leurs  jottrs  dans 
ks  exercices  ile  ki  "irocta^  font  leuis 
4élîces  d'*ime  pas etBe  retraite^ 4e  «ce  ie* 
roît  plutôt  les  téeampenfer  que  Jes  ^u» 
nif  <ea  leur  impa&nt  une  pareille  edbfr^ 
gatîooi  ;  on  doit  les  frapper  par  des  en- 
dro'ks  plus  fenfibles  ;  îl^V  en  a  poiot 
qiAi  foient  plus  capables ,  lelcm  \m^  df 
les  toucker,  »qiie  la  lechifion  ou  as 
moâw  ÙL  privfttia&  des  avanl^^  gpi 


kdrtfont  faits  par  iè^r  contrat  dé  tna- 
rbge  (♦)^ 

On  trotAre  au  fo«maï  4cs  Atidren-i 

cfes  ^  fom.  < ,  pag-  291  )  ,tm  Airêt  dn 

8  oâôbpe  17125  par  tequel  wne  femme 

iioftnnée  O^erki^  Dnmet ,  fut  con- 

danuvée  à  faire  pëpauatton  a»  nommé  le 

Pttèfte^^oii  marî,  en  présence  de  quatre 

témoins ,  pour  «ijure»  &  voies  de  feit 

pr  cttle  coimmifes  enviers  lui ,  ^vec  in- 

JOfiÔîon  -de  lui  porter  hartntur  6*  refpeSl  ^ 

8£^fen(«s  de  récidiver -fous  plus  gran- 

<te  fieiné.  Crt  Arrêt  la  cotidarnîTe  de 

plM  aux  dépens. 

Autte  Arrôt ,  â  peit-près  le  même , 
^tt  15  Septembre  «71 1  ,  rapporté  art 
feêttie  tome  -éii  Jôitrn.  des  And. 

W.  liorfqtt'iihé  femme,  defon  au- 
torité ,  quitte  la  maifon  de  fpn  mari , 
c«!tiit*i  -eiï  en  érort  de  la  Faîte  revê- 


te 'Dcnifert  nVxpIîqtïCip^rs  trop  ce  qu'il  Cji2 
toid.  ^  msltéflon.  'Le  «ot  figniéie  wie  cdluJfe, 
unt  clôinre  téiroite  :  ti'où  .il  fçnéte'squJaa  masi 
feroit  ai^tiori£é4  tenir  <Jiez  lui  iàfemaie'.c«A]p]é 
«n  chartrc  privée,  ou  rfu  tnwns  à  la  metun 
oaw  IràK  tfe  «es  iHaifo'ns  eu  lej  fcmiBCs  viveat 
*■«  kïemanniettîott  «vtc  perfbmic. 
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nir  :  il  y  a  plus ,  c'eft  que  fi  elle  ne  fe 
trouve  point  chez  lui  à  fa  mort,  ou 
qu'elle  en  ait  été  abfente  fans  caufe  lé- 
gitime ,  elle  perd  (es  avantages.  Elle 
encourt  la  même  peine  lorfqu'il  y  a 
eu  des  indignités  de  fa  part  du  vivant 
de  fon  mari,  &  que  celui-ci  s^en  eft 
plaint.  Les  héritiers  peuvent  pourfui- 
vre  iur  ces  indignités  &  la  faire  dé- 
cheoir  de  fes  avantages.  Ces  indigni* 
tés  font  lorfqu^elle  a  mené  une  vie  im- 
pudique, quelle  a  attenté  à  la  vie  de 
fon  mari ,  ou  ,qu  elle  lui  a  imputé  dans 
le  public  des  crimes  pu  des  horreurs. 
Elle  ne  mérite  plus  en  pareil  cas  ces 
avantages  quun  msirine  fait  à  fa  femme 
que  dans  Tefpérance  qu'elle  aura  pour 
lui  deTamitié  &  de  hons  procédés. 

Chofes  À  confidÀrtruifaitdifiparMipn. 

Lorfqoe  Talîénatton  des  caraôèrès 
eft  marquée  au  point  de  ne  pouvoir 
obliger  deux  époux  à  vivre  enfemble; 
fans  lesexpoler^comme  nous  Tavons  dit, 
i  tous  les  dangers  d  une  cohabitation 
forcée ,  la  Juftice  alors  ne  peut^uères 
s^empçcher  de  relâcher  les.  DG^uds  de 

leur 
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leur  utiion.  Dans  le  doute  même  sll  y 
a  abfôlument  lieu  à  une  féparation ,  le 
plus  prudent  eft  dé  la  permettre  :  fou- 
yent  un  interyale  eft  propre  à  récon- 
cilier les  cœurs  &  les  efprits.  Ce  fou- 
lagement  fur-tout  paroît  du  à  la  femme, 
lorf<ï«e  fa  conduite  paffée  ne  fait  poîiit 
préfumer  qtf dlë  cherche  à  fe  fouftraire 
aTautorité  maritale  pour  fe  donner  plxvs 
de  liberté,  11  y  a  plus,  fon  genre  de 
viedonnât-iI  lieu  à  des  foùpÇons ,  com- 
me le  mari  feroît  en  droit  de  la  tenir 
dans  une  Communauté  ;  cette  confidé-  l 

ration  feroit  tot^ours  bîëtt  puiflante  j 

pour  elle  ,  parce  qu^alors  on  ne  pour- 
roit  plus  craindre  un  a6us  de  liberté; 
ce  qui  ne  feroit  pas  tout  ^à  fait  la  même 
chdfe  fi  le  mari  n'ètoit  pas  en  faculté 
de  la  tenir  féparée  du  monde.     * 

Lorfcju'il  y  a  abus  d'autorité ,  que  le 
mari  foit  en  état  ou  non  de  lui  payer 
pendon  hors  de  chez  lui;  elle  n'en  cîoit 
pas  moins  jouir  du  bénéfice  de, la  fépa- 
ration. Là  renommée  du  mari  peut  être  ^ 
encore  un  grand  motif  pour  la  lui  pro- 
curer- S'il  paffe  dans  le  public  pour  un 
homme  d'un  caraâère  violent,  acariâ- 
tre ,  plein  d'humeur  &  de  fauffe  jaloufie, 

P 
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ayant  -des .  Haifons  'iuipcj^es  ou  -dutS 
J'habitude  de  ^^p^bljer  eavf^  fi^pujt  le 
^mônde.,  ^c.  ces  Qcui^^é^^atipipis  pieu* 
yent  inÛu^  pouf  bi;^ppi«|P  f^ir  la  ri- 
^daiQdtioa  jde  la:f4^fxime. 

.Aj.outoii$  que  la  décifioB  des  pie- 
.  mkrs,  Msi^  -^^  ^'m^  Wiïï^npp^  jepom- 
tnaadatîoi^  :  cqmiz^  .les.^depaaiKtes  en 
féçfixafkin  (ont  p^dinairew€^;it  fpf^i^ées 
4ir.4e^  faits^  ind(épendammentdes  ppeu- 
yes^  ces  Jug^^  fçnt  f enjjis a^ino^'.eu^es 
notions  patàçuUèreSr^nepguyeatpias 
tQujpurs  p^yenir  a  4^  Mag^hrats  fu- 
jpçrieiiy.!^  rowveiit.trap  i|oigaéSf 

Piiifquè  i^ous  en  ibiqnxcis  aux  îpjuies 
;d'entre  le  tDjan  Qt  la  fem%e  ,  'À,€sq€& 
une  d'iine  eipèce  particulière  j^ui  peut 
trouver  place  ici,  &d^nt  noi^s  croyons 
devoir  parlei:  avec  wie  pertaîne  éten- 
due. 

II.  CelMi  des  de^x  éppux  qui  v^e 
la  ^délité  çopjygale  ^  eafe  Ûvxant  daax- 
nellemment  à  d'autres  perfosnes  X^^res 
ou  mariées  ^  devient  coupable  d  ^(diil- 
tère.  A  un  oi}trdg,e  fi  répréheoûble  ,  fe 
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f&êle  le  parjure  ^  en  ce  qiie  1^  foi  ayoît 
été  réciproqueqient  promife  à  la  face 
des  Autels  ,  ^  en  préfence  de  1^  f^,T 
mille  des  deux  l^arties. 

Ce  délit  9  dans  nos  rtif^nts  ^  n'eâ 
point  regardé  cpornieuncrinje  public, 
&ileft  rarement  pourfuivi,  foit  parce 
que  les  preuves  en  font.di^lcile^â  aç* 
quérir ,  foit  parce  que  la  Parfïe  oÇen^ 
fée  tfofe  fouvenf  pas  s'^eij  plaindre^  ce- 
pendant jamais  délit  ne  fut  plus  un^yj^irr 
tel  ni  plus  fréquent  que  celui-ci  Feft 
de  nos  jours ,  enforte  qu'on  ppurroij 
s*écrier  comme  Juvénal  le  faifoit  dç 
fon  tems  :  Loi  Julia ,  qu  êtes-yous  d^r. 
venue  ?  Ubi  nmc  Ux  Julia  dormis  } 

Chez  les  Juifs  ^  les  Àrabe^  ,  l^s  Isyi 
diens  ,  les  Lacédém^oniens  S^  d  autreç 
peuples  anciens ,  ladultète  étoit  puni 
d«  mort,  y  étoit  regardé,  après  Vhpr 
tnicide,  comme  le  vol  le  plu$  çru/el  8f. 
Toutrage  le  plus  propre  à  occafionner 
les  meurtres  &  les  excès  les  plus  44plQt 
râbles. 

Le  défordre  en  ce  genre  devint  t^J 
chez  les  Romains ,  qu  on  fut  obligé  à» 
rappellçr  la  peine  de  mort  qui  y  avoif 
£u  lieu  ^ùtrefo/^,  Enfuite  onï^  hfim% 
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a  regard  des  femmes;  par  Tauthentîquc 
SED  HO  DIE  {Cod,  ad  Leg.  JuL  de  adiili)^ 
tirée  de  la  Nouvelle  134,  chap.  10,  au 
fouet  &  à  la  clôture  dans  un  Monaftère, 
avec  pouvoir  au  mari ,  pendant  deux 
ans  ,  de  Ten  retirer  ;  lequel  tems  paffé 
la  femme  devoit  être  rafée  &  reftei 
toute  fa  vie  dans  le  Monaftère ,  en  ha- 
bit de  religieufe. 

Suivant  les  Conftitutîons  de  Charlc- 
magne  &  de  Louis  le  Débonnaire  , 
Tadiiltère  emportoit  une  peine  capi- 
tale. Sub  pana  capitali  adnluria  in  itffi9 
nojiro  à  quibuscumque  fieri  prohibemus. 
{liib.  6,  cap.  3^îO 

13.  Aujourd'hui  notre  Jurifprudencc 
à  regard  de  la  femme  adultère ,  eft  de 
la  punir  fuivant  toute  la  rigueur  de  CAu- 
rA^/2^/ftte,  à  l'exception  du  fouet  dont  on 
lui  fait  grâce ,  &  de  la  priver  de  tous  les 
avantages  de  Coutume  ou  de  conven- 
tion qu'elle  pouvoit  exercer  en  vertu 
de  fon  contrat  de  mariage ,  même  de  fa 
dot,  qui  dès  lors  appartient  en  toute 
propriété  aux  enfens  s'il  y  en  a ,  ou  au 
mari,  à  la  charge  fimplement  de  payer 
à  fa  femme  une  peniion  fuivant  qu  elie 
«ft  réglée^  par  le  Jugement  de  conda»- 
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nation  ;  &  Iprfque  1^  femme  eil  pau- 
vre ,  le  mari  peut  faire  ordonner  qu'au 
lieu  d'un  Monaftère,  elle  fera  enfermée. 
à  THôpital  deftiné  aux  femmes  de  mau- 
yaife  vie.  .1. 

14.  Lorfque  le  mari  la  reprend ,  elle 
entre  dans  tous  (es  droits.  Elle  peut 
même  recouvrer  fa  liberté  après  la  mort 
de  fon  époux  ,  lorfqu  elle  trouve  à  fe 
r^narier  ;  mais  en  ce  c^s  elle  ne  récou- 
vre aucun  de  (es  droits  perdus» 

1 5 .  J-e  complice  de  la  femme  eft  aufll 
dans  le  cas  d  être  puni.  Anciennement 
les  Saxons brûloient  lafemme  adultère  » 
&  fur  (es  cendres  ils  éley oient  un  gibet 
QÙ  ils  étrangloient  le  complice.  Au-^ 
jourd'hui  parmi  nous  la  peine  de  celui- 
ci  eft  ou  le  bannifTement ,  ou  Tamende- 
honnorable ,  ou  le  fouet ,  ou  quelque- 
fois les  galères ,  fuivant  les  circonf^ 
tances. 

La  peine  de  mort  ne  feroit  pourtant 
pas  fans  exemple  &  contre  la  femme' 
&  contre  fon  amante  En  1 563  «  un  Sert 
cretaire  du'Roi  &  la  femme  d'pn  Lieu-i 
tenant  de  Prévôt  de  Maréchau0îée  dÇ| 
Blois,  furent  condamnés  l'un  &  J'aurii 
tre^  comme  adultères,^  à  être  perdus  ^ 

P  iij 
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&  racécutiôti  s'erifuivit  le  j  mars  de  la 
même  untiée.  (  Yarillas ,  Hifi.  dé  Char- 
les IX,  tom.  2 ,  page  zii  ) 

164  Ddrïs  nos  m^urs  encore  aujour^ 
d^hui ,  un  Laquais  9  un  Domeftique  ^ 
«n  Clerc  >  un  Coitiinis  ,  un  Maitr«  de 
talens  pourroient  être  punis  du  der- 
liier  ftipplice ,  à  moins  que  la  réduc- 
tion préfumée  de  la  part  de  la  femme 
ne  leur  fçrvk  d'excufe  ;  préfomption 
qui  dépendrpit  des  çirconftances.  Un 
Médecin- &  tout  autre  minîftrê  de  fanté 

3ui  akuferoit  de  fon  état,  n'auroit  point 
e  préfoinption  en  fa  faveur  ;  il  leroit 
Éa  contraire  ptéfumé  avoir  ufé  de  tout 
Fempiré  qu*il  avoit  fur  la  pérfonne  con-i 
fîée  à  fés  foins ,  de  forte  qu'il  ne  Toi 
faudroit  pa5  moins  tpinnç )uftification 
complette^ 

-  17.  Pt>ur  ée  qui  eft  des  preuves  en 
fait  d'atultère ,  elles  font  très-difficiles, 
à  acquérir,  attendu  lès  précautions  que 
fon  ne  mtncfue  pas  de  prendre  en  pa« 
feil  ë9$.  Mais  il  (^  rencôtitr6  quelque- 
fdU  des  indices  fi  violent  9  &  qui  ont 
«me  cohnexiort  fi  èttoke  avec  le  délit  ^ 
mCch  pôuitoit  très-fouvetrt  lès  regar- 
0eft  tmfii^  fuâllgns.  Ati  #e(le  quand  il 
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parott ,  par  la  proeédiiile ,  decës  tfâfits^  * 

cieeespartdcalarkâs^.qtiïasfisonoehtûnô  ' 

fea^^e  coquette  ^  indécente  <ki$s  les^ 

propos  &  dans  les^aââûfis  ,  quifevc^nâ^ 

promet  eâeintiellemeAt  pai^  des  cêtes-à- 

têtes  &  des  familiarités  indiforettesr ,  * 

qm  steft  attirée  une  mair9raife  réputa^ 

tion>  &  dont  Ia>  vertu  eft  vidénuneAt 

ibu^çoniiBée,)  û  oit  lui  faîtgr^c^  de  n^ 

Im  peint  déi^eo  ad^tère ,  faute  d'in^-^  ' 

dÔÊ^es  ^ffisz  frappatis  ^  on:  ne  peut  dtr 

iiioîà6refiiferauffiari.la  fàtÀsfâdion  de 

poinroif  hi<  metûre  pour  un  tem&  dans^ 

une  Communauté ,  afin^qu'eU^  y  ap« 

pveîtne  l^fprirdé  fonétatill.ne  h»  hÉàt 

pas  darfe  conpbrter  defaçûoiàii'être 

foiiiais  comraincue^.it  faut  encore  <£à» 

ik  conduite  foit  telle  y  4^^elle  ne  vm 

poktt  jnltmelit  foupçonnée  :  le  nsiati 

a  d]»t<f«a^;er  d'dlè  daas'le  une 

bomâter rétamer:  eftefelui doit  ^  eUe- 

le  doit  à  elle-même ,  aux  meeurs  &  à^ 

.  Psr  ^^Amet  du*  ri  mai  iTfiî^  la  £em*^ 
»r  d'im>  ftonmié  MoÉtigniet  y  MârcHand 
Gaotii9t--Parfameur  à  Pafisv  ftit.  cott^' 
dtamée-aux  peines  de  ÏAuAentiqmé  Le 
|iOQi»léle.i^]i)V^y:foa:OC0npii6e ,  fui; 

Piv. 
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admoniefté ,  condlamné  en  Taumône  y 
en  mille  livres  de  réparations  civiles  eor 
vers  le  mari ,  &  en  to^s  les  dépens  fo-' 
lidairement  avec  la  fçmme. 
■  i8.  Non  feulen^ent  Tadultère  5  mais 
encore  tout  ce  qui  y  conduit  eft  répré- 
henûble.  Pour  encourir  la  rigeur  de 
la  Loi ,  il  n^eft  pas  méceifaire  que  le  mal 
foit  confommé  ^  il  fuâît  qu'ion  ait  été 
dans  les.difpoûtions  prochaines  de  le 
faire.,  comme  &les  deux  coupables  ont 
été  trouvés  couchés  eniemble  ou  dans 
une  de  ces  poftures  qui  annoncent  une 
défaite  inévitable*   . 
:  La  femme  du  £eur  Dupré ,  Danfeur 
de  rOpéra ,  pour  avoir ^  trouvée,  à 
une  heure  après  numût ,  couchée  &  en- 
dormie avec  fon  amant  i  fut  condam- 
née, par  Arrêt  du  3 1  juill.  1745  ,  quoi- 
qu'il n  y  eût  pour  témoins  qu'un  ami  du 
mari ,  le  Laquais  de  la  maifon  &  une 
Cuifinière*. 

Les  Domefliques  dans  ce  cas  fon^  , 
non  pas  des.  témoins  ncceffains^^  com« 
me  le  dirent  la  plupart. des  Crinûna- 
liftes ,  (  parce  qu'il  n'eft  pas  poffiblede 
concevoir  en  bonne  raifon  ce  que  ceft 
q[unn  témoin  néce0kire*)f  .mais  des  tén 
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itlioiiis  digoes  d'une  grande  confiance  / 
comnté  ctantt'  les  plus  inftruîts.  D'ail- 
leurs il  n'eft  pas  dit  que  lé  témoignage 
des  Domeftîqucs  où  Serviteurs  doive 
être  rejette  :  ils  font  admis  à  dépofer  ^: 
fauf  d'avoir  tel  ég^rd  que  derâifon  à 
leur  fiiffrage.       .  ^ 

S'il  n  y  avoit  preuve  que  de  baîfers 
ou  d'attottcheniens  lacifs  9  nous  h'ofe- 
rions  prononcer  la  mêmepeihie  que  fi 
le  déUt  étoit  formel ,  mais  nous  crain- 
drions toutefois  de  làifTer  cres  indécen- 
ces impunies  v  &  nous  ne  pourrions  en 
refuferuneiatisfaâJoiiaumaTL  ' 

ifu  Lcè  mauvais :traitemens,  la  fé- 
duûion^la  détreffe^  l'indigence,  rien* 
de  parèiine  peut  fervir  d'excufe  à  la' 
f4çmme*Si.les  mauvais  traîtemensfur-' 
tout  pouvoient  excufer,  il  n'efl:,  pour 
ainfi  dire  ,  pas   de  femme  maltraitée 
qui  ne  fïttbicn  aife  de  fe  venger.  Les 
moe^urs  dans  tous  les  cas  font  trop  in- 
téreflfees  à  là  bonne  conduite  des  fem- 
mes pour  qu^me  excufe  pareille  puifle 
être  aclcueiliie:^. 

Itû;  Mais  file  mari  quiaccufeL  fa  fem-* 
mç:  d'adultàre^fi loi- même  coupable  xle^ 
ce^élit^la  femme,  peut^  die  <s  en  prè^ 

P  V 
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valoir  jpour  x^ponSet  cett«  accQfatsoii? 
l*oii«  fèjBilileËoit  de  voir  ùite  adopter 
X^iBxms^tiye  y  en  ce  que  la  fidélibè  de« 
Ya,rtt  ftare  «éciprôcpie ,  îLn^eft  pas  plus. 
]}er{ili$  m  diar i  qu'à  la  f efnme  d^y  man* 
qtier  :.  ingtsijtom  he  fàBdons  nous  reti^ 
dre  à  cette  opinion:  y  malgcé  qu^elIe 
piuflfë^êtci^  £s^utenue  de  plufisurs  auto- 
rités* Cette  caifôn  de  fidélité  récipro^ 
q^f  ne  &iti  rien  à  la  choie  ;  &  cela  eft  fi 
vrai.9.  qH il eâ'deini^xîjEne^c&fMffie  flous 
£^Uon$  yo4r>  (pié  le  âiaa  feal  peutac^ 
Qufer  ia  f^nune:  fiii^s;^  que  célie^ei  ait 
la  même  liinertéà.  Les  dé£3t:dre$daiitôri 
ne  font  jamais  e» ce  genrede  la  même 
Qoriféquenoe  que  cem  de  la  fennàe  ;. 
fes  inédéUtésine!peuÈveqt)aoiais  rexcn- 
fer  d'être  infideile  ellerinême.  Tout  ce 
q^e  pçift  opétier  cette  cxrconâaace  ^ 
oeè  que  le  maci  ne  jia^ie  point  alots 
la  dot.;  &•  que  de.metneifnete&airan-^ 
tage^ qiVilla  &its  à  &  fenraoe  deviennent 
mds  poulp  elle^  ceux  qu'elle  peut^  lui 
a^oii>^û^;toiiQd>ent  pour  lui.  Maïs  lien* 
n'affranchit  la  femme  de  là  fédufion] 
dans^un  Monaâère  oHrdailaua  Hôpital., 
Cette  pupiiëon  efl  comme  de  droit  pu^ 
]^lQr%ael6  ffiari^^'exigc;^ 


.    arivNott»  cSfoiHtf  Ur/qi^U-m^i^xige^^ 

«pier  fa  femme  d^nfidélké  ,'^  ft  ^rôp&fer 
la  prâie;  Seskéritiet^pêâHkèfttla'fiavre- 

tneof;  -  •' 

•  23^  On  pii9end<i|Ei'aiim«rî'fi^  peut: 

ftr  ptaindlrtf::  de  lUâjui^  q[ileflui  Mif  iMif 

aibadt  fans^fe  piabidt<e:>eïi^  itiêiftë  teMs) 

dfas^fa  femme  i  mais  noâs  tte  VôyDns^as/ 

|HHM{uoile  Aurind  pM^utrmit'pasboip^ 

ser  iss  {HMirfuites,  eji  fàdiipenfàht  d'â^î'^ 

ct^er  fsâoiffil^  n  peut  fyûiié  ^à'Wny 

mît  ^cniteftïï^s  cAttméi^s^^A&lm 

la  femme  s';f  fdit  pcêtéê;.  dè^loi^i  c^ 
Arùïé  aàUèhùtopOBqayil  llîmpliqMMn« 
dnis^  raoeii^ti^m  D^ttleuts^  '^h  pâutt 
aev^oip  des  raifons  pour  la  tnénageri^ 
'  a3vOti  va  ptb»  loi^.  drf  pi'étendcliie 

0t^  t^iâ^ttie^petirpk^è^ii^pi^iiiifui^^^^^ 
«éU  cetÂ^ne  doir  s^énteridie  qu'autant 
i^'ilnly  a^inr^lCôrê^dê^rebl^es  âcw 
Gtttttte  xowBre  l'amant.^  Jîif^iàlers  -  ^fi. 
|iréâime  «f^dèsMiiié'lcPllMItfl&^Fâi^ 
trée^^  gkW^atitôiî^^IeiyiKi/ âè^ 
Bas  trott¥64biMsaiH|«^^é»M^^lte 
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par  conféquene  çotitreijle  comfïlice  ; 
mais  quand  cette  préfamptâon  cei&^lé 
fl:&ari  comnie  nous  Tavons  dit  ,  peut 
avoir  d^  ni^nagement  pour  ik  feimiiie 
Qu^qiir/es  en^ns,  Cms^uil/oit  obligé 
d*en  ufer  ainfî  envers  le  corrupteur.: 
^  24.  Qnm^dit.pa^demême,  que  le 
ma^'l  ne  puUT^  point  acQûiei:  ia.  femme 
fans  accufer  le:  cpmpUce.  En  effet  ^  bt 
rai(on  (eroit  différente  >^  le  mari  ,  ea 
continuant  de  bien  vivti^  avec  fafism* 
me  ^fait  préfumer  qu  itn^y  a^aiiicun  dé- 
lit ni  de.  fa  part ,  ni  du  ^^âieur  ;  au 
liéuiquen  n'accufant  .point  k  .com-s 

g^eej  ce, r^'eft pas ààirç  powr t^la  quil 
ci:oie  innocent,;  il  donné  feulement 
à  penfer  qu^il  ef|  plus  affeâé  du  défor* 
ère  de  fa^  femme  qu&  de  celui  de  fou 
amant*.  .     . 

;  25.  LeMiniitèrepublxc  ne  poursoit 
agir  qu  autant  que  Je  m^ri.^oil;  le  êuh 
^iir  de  la>maavaxf^  y4e  de  fa;£emmey 
eaque  celle-ci  s'abandbnneroit  publi- 
quement. Cependim  fi  le  mari  étoii 
^ènt>:  il,  fèroit,  fondé  xà  /aîf  eocanâa-» 
teir  Hn^oiNduite  ^,  U:  ((Èmme  ;  fauf  à 
i£ç>q  Yetoup.  i  l^ii  lalfler  preçidrei  lerparti 
a}^^Mfpvaii|X9i||ttéM4^^  .'. ;'i)  -^ 
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2d.*Nous  avons  dit  que  la  femâfie  n  a 
pas lé.même  droit  d attaquer  (on  mari, 
«te  celui-ci  peut  l'avoir  d*attaquef  fa 
^mme  ;  &  c^eô  la  Jurifpnidenc^  adop-î 
tiée^dahs/nos  mœurs.  Ceci  Parôk  foridé 
encre  autres  motifs: fmr  ce  qn€t*infidé- 
lité  du  mari  ^^a  jamais  k^mêm^sftiU 
tés  que  celles  de  la  femttiepiàr  rapport 
aux  enfaùs»  II y  a  plus ,  c^  prétéhd  que 
cette  Conduite  dti  tr^ti  ne  ddhne  mè- 
ne pas  ouvertore  pour  la  femme  à  iràe 
iëpaTvâtioiu  Cep^nd^t  fi  le  mafi'entr^- 
tei»it  diez^lM4iiii  ^cHtcubine  foUs  [fei 
yeux ,  elle  pouroit  î^'en  plaindtfc  pour 
s'ett'£eîrêi%p^r;M&drvceca5  le  mari 
perdroit  les  avantages  qu  elle  auroit 
pu  lui  faire.  -      :   ..  ':     • 

.  27.  L7aâiofi  pour.faît  d'adultère  dôk 
s'sitenter  parla  voie  ctimitielli^  contre 
la -femme  9  Stf^fuivrepotrec^otlém^nt 
&  coafroMatiotî';  mais  la  femme  né 
peut  tifer  que  de  là  voie' civile  efive^s 
îbn  mari  9  parceque toute  h^peinecoh^ 
ire  lui  ne  peut  êtrequ  une  fépàraition  & 
privation. des  avantages â ^ lui  ftits.  Le 
Tu^  db  domicile  i  xhi  mari  lÉb  te  feiit  en 
droit  d'en  oonnoStré^  > .  -  f^  ^  ;  :I 
L-  .Cette;  aâiûh;  left  .éteiisci'^lr^s;  biA^ 
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^in$ià  cdmpt^c  du  jour;  que  le  tesiri  z 
en  connoKTanee  des  défordres  de  £r 
femmes  à  moins  que  le  fait  ne  futop-^ 
po^  par  forme  d'èxceptibm 

La  rettmfe  4e  rdfFenjfepeitf  avoir  lieo: 
tacîtement-lorfque  Tnir  des  époux, 
n'ignpraât  paj  U  conduite  de  Tautre  r 
fi;rme  feis  préleFé  lé  âlence.  Mais  fir 
après  une  nouTeUç  injure,  ta  Partie  o^ 
lenfée  fe  dëctdbit  à  ibierépamion'iiH 
dkîaim»  elle  pQUfro^  faire  revivre  les 
Èfaits  pa^és  pour  oifeuK  câraûètifer  la 
jParti^  GO|)piâ>Id  ^  &  itti.fike  infligte  la 
peine  .qu'elle  inéilte^'   .^«o 

;  0njprét^nd  y  dvt'tsj^oim  M;  Joule  Fa 
jpenfé  ai<iû ,  que  lor%ie  Fàcctifation 
d'un  mari  contre  fa  femme  ie  trouVoit 
^{£$  ^  te  9l9rl:f^Mcouroiitaisôiahfe  peu^ 
^iÇilloiBtoit:  vishà*îVi«fd*^iHe*  SâFon  ca-» 
jméV^tki^^^  cief  piââe^pitt>Uqtie»ata^ 
^elk)$rl^  cilommatoirs  peavènrêtcé 
*  if^jiia^j^ôn^utlavoiî-tàifeii 
49.  qui  $^9ppdle  des  réparatioas  cÎTÎles^ 
faous  crfyyàtïs  d^^roirpenfer  dîffîreoH 
4œutidnttVoiiciii(9erexempte«:  »  :     • 
:  t  vI;i0L£eâtl||iéqt)es  du  ^^rôtoy-ée-fl^I^ 
loy  y  Cbmmiflaire  des  Guecres ,  s'-^iCài, 
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Ijiàn  ÛL  (émme  y  d'àdjttltèfé  avec  utt 

Vicake  de  la  Pai-oiffe  de  Jà  Ville-rEvê- 

€}tie.  Par  Sentence  du  29  mars  17512:^ 

il  fut  condamné  éitdix  mille  livres  de 

dommages-intérêts  envers  le  Vicairey 

«litant  en  vers  ût  jfemmfe ,  &  en  tQùs  lesk 

dépens,  avee  injonûion  à  lui  de  mettre 

laiiaâeau  Greéè' portant  rérraâatioii 

des  faits  pat  lui  impofés.  La  fethme  fut 

«envoyée  à  fe  pourvoir  à  fins  civiles. 

poxkr  Réparation  &  seAitution  d^  fes^ 

kiens.  he  fient  de  Selioy  ie  pourvut^ 

fax  appel  ^u  Patlement:;  mais  parr  A]>>^ 

wèt  du •;^ juillet  175 5 >  là  OrandChami* 

bre  affembièe,  la  Sentence  y. fut  plei-ii 

TKmen^  confirmée  ^  avec  amende  &  dé? 

penSé 

zS.  KiGiafi  obfet verofts  qa^ôn  f^td^iiv 
^es^ntfe0i»ri  &  femmes  il  c^de  let 
décence  de  né  knr  aecotdet  ^sdi^befice 
cpi'à  huisi-cioiÇ^  portes  fermées  .)•.  Ceir 
égard  eAdû^  pâttimpalentent  ^  aux:  pet^ 
foniiea  de  coniidératicirn  i  &  loriqtt  l^ 
s^agit  de  ces  faits  dontle  détail  ne  peut 
fepréfèneetÊtai.blefferkfsmœursi  Ceci: 
ëépènd  de  k  délicat^ff^  fcrde  rhojwi&i^ 
lefté  da  prmtt  Magiiiï:!^/ 
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Voyez  encore  fur  cette  feûion  ce  que 
nous  diiom  chap.  9  »  n.  5. 

SECTION   DEUXIÈME.     ^ 

jDes  Injuru  entre  le  pire  &  Us  enfans^, 

Iv  X^e  tire  &t  père  eft  un  titre  de 
maître  dans  fa  maifon  :  comme  il  en  efl 
le  chef  ^  la  nature  lui  donne  une  cer^. 
taine  autorité  cp.ie  fes  enfans  fur-tout 
doivent,  refpeôer.  Pour  peu  qu^ils; 
foient  en  état  de  comprendre  ce  qu- il 
en  ciiutè  pour  fournir  à  leur  entretien  , 
i  leur  éducation,  la  reconnoiâance  feulé 
doit  diâer  leurs  devoirs.  Mais  lorfqu'il 
y  en  a  d'affez  mal  infpirés  ,  non  feule- 
ment, ptotirméconnoitre  leurs  obliga- 
tîpois  ^ais  ^n£ore  pourfe  porter  à  des 
outrï^^^eirvers  oeiix  qi^  leur  ontdonné 
le  JDufV  ^  ne^  f&nt^îlus  des<  fautes  que 
les  cirxonftances  di^  la  lewefle  puiflent 
excufer;  ce  font  des  crimes  dignes  de 
Fanîmadv.erfion  la  plus  févère. 
:  t«  I^es  pet^s  avoieht  anciennement 
cliezJbs^  :Hoi9&iM  un  pbttvoir  abfojsi  de 
mort  &  de  vJbsr.ii^r  kur»  isnâns..!!  eft 
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vrai  que  retenus  par  des  fentimens  at* 
tachés  à  la  paternité ,  la  tendreffe  Tem-' 
port  oit  furies  griefs  les  plus  fenfibles  ; 
ils  faifoient  rarement  ufage  d^une  au- 
torité fi  redoutable  ;  mais  enfin  ils  pou- 
voient  Texercer  &  même  en  abufer.  Le 
droit  naturel ,  depuis  mieux  éclairé  par 
le  Chriftianifme  ,  a  fû  placer  dans  de 
juftes  bornes  la  puiffance  paternelle. 
Les  pères  n'ont  plus   aujourd'hui   le 
droit  d'ôter  la  vie  à  leurs  enfans ,  mais 
ils  ont  celui  de  les  corriger  &  de  les 
dénoncer  à  la  Juftice  quand  leurs  ou- 
trages vont  à  Texcès  ,  ou  qu*ils  n'ont 
pas  eux*mêmes  la  force  de  les  répri- 
mer. 

4.  Lorfqu^un  père  eft  donc  affex 
malheureux  paur  avoir  des  enfans  qui 
s'écartent  envers  lui ,  il  eft  en  droit  de 
les  châtier  fans  queperfonne  puifierim- 
prouver.  Lorfque  fes  correôions  font 
mfruâueufes  ^  qu'il  ne  trouve  que  des 
enfiins  indociles ,  il  peut  encore  faire 
ufage  des  voies  de  ia^force  &  de  la  con* 
trainte  que  hii  offrent  les  Réglemens. 
Plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris^ 
des  9  &  13  mars  1673  '  ^^  ^^^^  ^^^  ' 
&  xToàohse  i6^f  I>ecai6ttent  aux 
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perçs  de  faire  conftituer  prifonfliers , 
par  forme  de  correâion ,  leurs  enfàns 
ipineuirs  j  dans  lap^^ifôn  d^mée  à  cet 
effet  (  qui  eft  celle  de  IX)fficialité  )  ,  oa 
dans  la  maifon  de  Saint  Lazarrë^  jaf- 
qu'à  Page  de  vingt- ciiîq  ^ns  ;•  avec  cette 
reftriâionque  lorfqùeles  péresont  con- 
volé j  ils  ne  peuvent  le  faire  non  plus 
que  les  mères  tutrices:  &  autres^ parens , 
fans  une  Ordonnance  du  Juge  qiiî  peut 
alors ,  lorfqu'îl  le  croit  coAv^nable , 
prendre  l'avis  de  quelques  uns  des  pa- 
ïens les  plus  proches  ées  mineurs,  tant 
eu  côté  paternel  cfue  maternel.  Ces 
Arrêta  font  rapportés  dans  le  Jomal 
des  Audiences.  Il  en  a  été  depuis  rendu 
un  autre  férvànt  de  règlement  pour  la 
correâion  des  énfans  ,  le  30   juillet 

Coinnte  dans  ks  pfovîncësles  pcres^ 
&  mères  if  ô  font  point  à  povtâe  de^nen- 
Idôs  de  correâion  qli^  font  k  Paria  j  ils 
peuvent  les^  mettre  dans  càlàs  qm  &rtit 
les  plus  phrothes  y  &  même  dan^lM  prim- 
ions de  Feddroit  :  &  s^il  yivoitCfmvM 
que  le  Concier^  1^  Tes  laîffît  vaguet^ , 
le  plus  fur  feroîc  dhivoir  une  Orddil'' 
paace  pofiMt  'f^tàiSt>wék  P^vmtr^ 
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en  pnCatïf  avec  défenfes  au  Geôlier  dé 
les  laiiTer  foi  tir. 

y .  t orfqu'Dh  feiine  homme  paffe  les 
viiïgt-cîn<J  ans  ^  iln^eff  plus  fous  la  cor- 
re£hon  paternelle ,  mais  il  ne  kiSepas 
d'êf#e  toujours  fous  la  loi  du  refpeà  & 
de  rattachement.  Plus  il  avancé  en  âge, 
mieux  il  doit  corinoîf re  fes  devoirs  & 
lés  ^àtiquer  ;  lorfqp^il  éÙ  afTez  mal- 
henreiix  pour  s'échapper  en^  outrages 
&  en  mauvais  traitemens  ,  non  feule- 
ment il  eft  dans  le  cas  de  Fexhéréda- 
tiôn  j  mais  encore  il  s'esfpofe  à  des  pei- 
nes affcôives  ou  infamantes*  La  peine 
de  mott  ne  fèroit  lÀêitie  pias  fans  exem- 
ple ;  elle  étoit  prononcée  par  lés  Loix 
dîvinés  contré  ceux  qm  màltraitoient 
feufrs  père  &  ôîçré ,  ou  qiii  les  matidif- 
foient.  (Exôde ,  ckap.  il  j  n.  ly.  Lé* 
vîtique  ,  cRap.  lit ,  /r.^.) 

Lrf  pKipart  de  nos  Livres  font  Aéh- 
don  êm  Arrêt  tiré  dé  la  Réchefflàviii 
(/m  tylettrtl\  tit^  fj  arti^)j  par  lé- 
quel  iih  ffls  i  pour  avo^  baftû  fon  peré>^ 
liû  civo&r  montré  pùdendd  etidêtiûth  ^ 
9t  Itiî  avoir  o^ëSélàin6rt  d^uûhôm- 
liié  en  cohfrônfation ,  fiif  cdndâiâné  à 
être  pendu;  H  iiki(Ài  étéprcWtônjèé  cof^ 
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tre  lui  devant  les  premiers  Juges  qu*uiie 

amende  honorable. 

Voici  d'autres  exemples  de  châd* 
mens  contre  des  ejifans  ^nauvais  &  ré- 
belles. 

Par  Arrêt  du  mois  de  juin  1578  ,  rap- 
porté par  Bouchel ,  en  fa  Biblioth.  au 
mot  Injures ,  un  fils  fut  condamné  au 
fouet ,  pour  avoir  appelle  fon  père 
poltron  y  quoique  ce  père  eût  remis  To^ 
fenfe. 

Un  autre ,  peur  avoir  battu  fa  mère  , 
&  lui  avoir  dit  des  injures ,  fiit  con- 
damné à  faire  amende-honnorable  in 
figuris  ^  la  corde  au  col  &c.  à  être  fof- 
tigé  &  iix  ans  de  galères. 

Un  Avocat  du  Rouerge ,  pour  avoir 
battu  &  injurié  fa  mère  (  ce  qui  lut  avoit 
occafionné  une  longue  maladie) ,  &: 
pour  avoir  refufé  de  la  voir  Jôrs  mê- 
me qu  elle  cfFroit  de  lui  pardonner , 
fut  condamné,  fur  la  pourfuite du  Mi- 
niftère  public ,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe^  du  25  feptembre  1548  9 
rapp.  par  Papon  (  liv  22 ,  ///.  4 ,  72.  i  )^ 
à  faire  amende  honorable ,  la  corde  au 
col ,  en  chemife ,  à  ètr%  enfuite  battu 
de  verges  &  conduit  aux  galères  à  per- 
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pétuité.  S'il  fîit  traité  encore  avec  cette 
modération ,  ce  fut,  dit  l'Arrêt ,  à  caufe 
de  fa  grande  jébnefle. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  du  21  mars  1671 ,  fur  un  appel  du 
Lieutenant-Criminel  du  Mans,  &  fur 
la  pourfuite  du  Procureur  du  Roi ,  un. 
nommé  Jean  Baudouin  le  Jeune  fut 
condamné  en  ramende-honorable/'/z/- 
guris  ,  &  aux  galères  pour  neuf  ans  , 
pour  avoir  maltraité  &  excédé  fon 
père. 

Le  fils  d'un  Meunier ,  dans  une  oc- 
caiion  ,  répondit  par  des  injures  à  foh 
père  qui  luireprochoitfon  ivrognerie  ; 
celui  ci  lui  porta  un  coup  de  bâton  à 
la  tête  &  il  en  fortit  du  fang  :  le  fils 
menaça  fon  père  de  le  tuer,  courut 
après  lui  &  l'atteignit  d'un  coup  affez 
rude.  Par  TArrêt  qui  intervint  il  y  à 
quelques  années,  lefi's  fiit condamné 
a  faire  amende-honorable  devant  TÊgli- 
ft ,  &  au  banniffement  pour  neuf  ans  : 
&  fi  ce  fils  ne  fut  pas  plus  févèrement 
traité ,  c'eft  parce  gueron  préfuma  que 
le  coup  qu'il  avoit  reçu  ne  lui  avoit 
pas  iaifié  toute  la  liberté  à%,  la  rai- 
Ion.  " 
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Par  autre  Arret.de  la  Tournellc ,  do 
8  août  173 1 ,  fur  Tappel  interjette  par 
im  fils ,  d*un  décret  aàji>urneiiient  per- 
sonnel déçetniié  contre  lui ,  pour  inju- 
res dites  à  fa  mère ,  il  fiit  ordonné  qu^ 
feroit  faifi  au  corps  ,  &  qiie  Ton  procès 
lui  feroity^ii/  &  parfait. 

6.  Ces  exemples  prouvent  que  les 
injures  faites  au^  pères  &  mères  ne 
font  jamais  traitéeJ5  légèrement  ;  il  en 
feroit  prer<jue  de  même  fi  elles  étpient 
faites  a  un  beau-pere ,  à  une  belle-mere: 
foçer  yiçtm  patris  obiinetM  (  I*  I  ,  JD.  ad. 
JL.  Pomp.  de  ParricidJ)  Bouvot,  au  mot 
Parricide^  qiieft.  I ,  fait  mentioa  d'un 
Arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du  7 
août  1613  9  par  lequel  mu  gendre  fut 
pourfuivi  comme  parricide  pour  avoir 
battu  fpn  beau-pere. 

7.  Kien  de  plu?  arbitraire  qiie  ïe$ 
jpeines  qui  peuvent  avoir  lieu  fur  cet 
article.  Jamais  les  Légiflateu^rs  n^ont 
fongé  à  en  établir  à  ce  fujet  9  parce 
qu'ils  auroient  cru  outrager  la  nature 
que  d'en  prononcer  :  pouvoient  ils  fe 
perfuader  que  des  enfans  ,  des  brus  & 
des  gendres  fuffent  capables  de  s'écar- 
ter du  refpeâ  dû  à  ceux  que  le  fang 
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fie  raliiance  leur  donnent  pourparens 
fi  proches  ? 

8«  Loriqu'il  leur  arrive  cependant 

cL^être  aflez  malheureux  pour  fè  porter 

SL  des  excès ,  &  qu'ils  abufent  de  cette 

^endrefle  qui  trop  fouvent  retient  de 

I  liftes  plaintes  9  le  Miniilère  public  ife 

fait  cpie  fon  devoir  de  prendre  le  fait 

9c  caiife  des  pères  &  mères  outragés. 

Il  ne  dok  pas  toujours  attendre  une  dé- 

noiiciaiion  pour  agir  ;  il  lui  fuffit  d^- 

txe  affuré  des  outrages  par  Tindignation 

publâqiie,  pour  que  fon  zèle  foit  à  l'abri 

de  .tout  foupçon«  Ce  que  la  prudence 

néanmoins  doit  lui  fuggérer  en  pareil 

ca5i;.c'eâ  de  £on&ilter  auparavant  les 

pères  &  mères ,  qui  feroîent  peut-être 

plus  ofienfés  d^une  plainte  contre  un 

de  leurs  enfans  ^  que  des  excès  qu'ils 

poiUToient  .en  iouffnn  II  y  a  d'ailleurs. 

4e^  Auteucs  qui  penfent que  le  père  î*eul 

e&  âoi  Âjcok  de  fe  plaip^e  de  Tinjure , 

^fitoîque  grave,  fuivant  que  le  fait  re« 

JH^qiier  Brillon ,  au  mot  Fere ,  n.  20  « 

d'après  vu^l  Arrêt  du  13  avril   1648^ 

tiré  de  Soëfye,  tom  i.  Mais  les  Crimi- 

^alifteç  modernes,  penfent  avec  raifon 

^e  h  Mim&ère  public  eft  en  droit  d*sLr 
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gîc  de  fon  chef,  lorfque  les  traitefneœ 

ibnt  indignes  &  fcandaleux. 

9.  Il  peut  arriver  auffi  que  9  cédant 
À  ae  premiers  tranfports ,  un  père 
vienne  dénoncer  fubitement  fon  fils  à 
la  Juftice.  Dans  ces  premiers  momens, 
il  convient  toujours  de  calmer  fon 
courroux ,  ou  doit  le  pl^aindre  ;  on  doit 
croire  que  la  raifon  n  a  point  eu  de  paii 
à  fes  démarches,  Se  lui  donner  le  tems 
de  la  réflexion  :  mais  enfia  fi  abfolu- 
ment  il  ne  peut  plus  fupporter  les  ou- 
trages de  ce  fils  ingrat  &  méchant  »  le 
M^niflère  public  doit  à  la  fociété  ce  té- 
moignage de  fon  zèle ,  de  pourfitiîvre 
CQntre  lui  toute  la  rigueur  des  châti- 
mens. 

.  lo.  Si  les  enfans  font  grandemeat 
puniflables  lorfqu'ils  manquent  auxpe- 
res  &  mères,  iifaut  avouer  auflique 
ceux-ci  ne  font  pas  moins  répréhemn 
hles  9  lorfqu  étouffant  les  fentimens  de 
la  nature ,  ils  oublient  ce  qu'ils  doivent 
à  leurs  enfans ,  ou  ne  font  connoitre 
qu'ils  font  pères  qu'en  exerçant  fur  eux 
des  févérités  outrées.  La  Juftice  peut 
alprs  venir  à  leur  fecours.  LeMinîftère 

public 
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public  peut  également  s'en  plaindre 
pour  eux,  lorîquils  n'ont  perfonne 
d'affez  affeftionné  pour  prendre  part 
à  leur  lituation. 

Pour  la  première  fois  il  peut  être 
^njoinlt  au  père  de  traiter  fes  enfans 
avec  plus  de  douceur  &  de  naturel  , 
lui  faire  défenfes'de  récidiver  dans  fes 
févérités  fans  caufe  légitime ,  fous  telle 
peine  qu'il  appartiendra. 

11.  Si  après  cette  monition  le  père 
ne  devient  pas  plus  traitable,  c'eft  le 
-cas  de  déclarer  les  enfans  affranchis  de 
fon  autorité,  de  les  mettre  fous  celle 
d'jin  de  leurs  parens  pour  leur  fervir  de 
tuteur,  ou  à  défaut  de  parens,  de  quel- 
que perfonne  qui  en  prenne  foin ,  & 
de  condamner  le  père  à  leur  payer  des 
alimens  &  l'entretien  jufqu  a  ce  qu'ils 
foient  en  état  de  gagner  leur  vie. 

12.  Les  févices  outrés  ne  fe  pré- 
fument  pas  ;  il  faut  qu'ils  foient  conf- 
tatés.  On  doit  appeller  févices  outrés , 
ceux  qui  excèdent  les  fautes  dont  des 
enûins  peuvent  fe  rendre  coupables  ;  cat 
lorfqu'il  n'y  a  que  des  châtimens  méri- 
tés ,  plus  de  reproche  à  faire.  Quand  le 
père  a  été  une  fois  convaincu  de  févé-* 
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rite  exceffive ,  &  qu'il  récidive ,  (es  fë- 
vices  font  alors  préfumés  exercés  fans 
caufe  légitime ,  à  moins  qu  il  ne  prouve 
que  les  circonftances  ne  lui  permet- 
toientpas  d'en  ufer  avec  plus  de  modé- 
ration ;  &  cette  préfomption  devient 
encore  plus  fecile  loifque  le  père  fe 
trouve  marié  en  fécondes  noces. 

13.  Quand  les  enfans  ne  font  phis 
fous  l'autorité  du  père,  &  que  celui-ci, 
afiez  dur  ,éft  encore  aiTez  peu  réfléchi 
pour  fe  répandre  en  calomnies  dans  le 
monde  fur  le  compte  de  ^quelqu'un  de 
fes  enfans ,  le  âls  injullement  oflTenfé 
peut  faire  impofer  filence  à  fon  père 
par  la  Juftice  ^  lui  faire  &ire  défenfes 
de  récidiver,  fous  telles  peines  qu'il 
appartiendra:  &  s'il  y  a  eu  de  ia  part 
des  imputations  atroces  ou  dans  un 
genre  grave  ,  le  fils  peut  prononcer 
contre  Im  une  exhérédation  dans  les 
biens  auxquels  il  pourroit  fuccéder 
après  fon  décès.  Car  enfin ,  fi  les  en- 
fans doivent  aux  pères ,  ceux-ci  leur 
doivent  les  premiers ,  autrement  com- 
ment pourroient-ils  fe  plaindre  d^in« 
gratitude  de  leur  part? 
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SE  C  T  I  O  N   T  R  O I  S I  É  M E. 

Dts  Injures  entre  les  Maîtres  &  les 
DomejiiqueSm 

ï»  JL  AT  le  mot  de  Dpmeftiques ,  qui  eft 
un  peu  générique  çfk  c%  qu  il  figniiîe 
tous  ceux  qui  demeurent  dans  une  mè^ 
tne  maifon.,  nous  entendions  9  en  le 
prenant  dans  fa  fignification  la  plus 
iiûtée ,  ceux  qui  font  au  fervice  d  au- 
trui en  qualité  de  Serviteurs.  Quoique 
les  Serviteurs  ne  foient  point  parmi 
nous  au  rang  des  efclaves ,  comme  ils 
le  font  chez  d'autres  Nation$,  &  qu  ils 
Tétoient  chei  les  Romains ,  cependant 
ils  fe  louent ,  &  on  ne  les  prend  à  ce 
titre  que  fous  la  condition  qu'ils  fer^ 
viront  ficlellement ,  &  fe  comporteront 
avec  le  refpeô  &  toute  la  décence  con* 
yenable.  Ils  manquent  donc  i  leur  de* 
voir ,  non-feulement  lorfqu  ils  s'écar« 
tent  de  cette  foumiflîon  qu'ils  doivent 
àans  les  chofes  ordinaires  &  raiibnna* 
blés  j  mais  encore  lorfqu  ils  s'échap- 
pent en  outrages  contre  ceux  quUs 
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doivent  refpeûer.  Les  Maîtres  font 
bien  èxciifàblès  de^^éprimër  eux-mê^ 
mes  dans  ces  momens  Tinfolence  *de 
leurs  Domeftiqucs ,  mais  pour  ne  point 
fe  compromettre,  il  eft  encore  mieux 
de  remettre  leur  vengeance  entre  les 
mains^  de  la  Juftice ,  qui  dans  ces  occa- 
fiohs  ne  peut  f'ènipêcher  de  févir  con;» 
tre  les  coupabks/'Nous  avons  quelques 
exemple*  -de  la  févérité  dont  elle  ufc 
en  pareil  cas. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fe,  du  22  décembre  154S,  un  Valet, 
pour  avoir  outragé  Ton  Maître ,  qtiî 
étoit  Notaire?  &  Secrétaire  du  Roi ,  Ait 
condamné  à  faire  attende- hbnorable  , 
tant  en  plein  Auditoire,  T Audience  te- 
nant ,  qu'au  devant  de  la  maifon  du 
Maître, &  là,  à  genoux,  en  chemife, 
tète  &  pieds  nuds ,  tenant  entre  fes 
mains  une  torche  de  cire  ardente  y  dire 
&  confcfer^jhltemcnt  i' témérairatunt  & 
mdifcrcturmht  avoir  oatragé  fondit  Maî^ 
trt  ^qtiil'  Stn  rtptni  &  en-  cric  merci  à 
Dieu  y  au  Roi  y  à  Jufiice  &  àfon  Mai* 
tre;  enftiite  à  être  mis  au  carcan  avec 
cet  écriteau : ïen/i/etfr  quia  otàru^fon 
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lAaith  5'  &'  banni  de  l'enArok  pour  un, 
stn.  Voye?:  la  '  Rdthè-ilavv  tiv.  2  ,  tiu 
^  y  art,  4.  .  -  .  ^  ' 
-  Une  Servante  ayant  battu  fa  Mai- 
treffe  ,  femme  d*un  Secrétaire  dU  Roi , 
l'ayant  tirée  par  lés  cheveux  &  égra- 
tignée  ,  par  Sêfttfence  du  Bailli  de  Su 
Cermainrdes-Près,  fut  condamnée  d^a- 
voir  le  fouet  devant  le  Pilori  de  St. 
Germain  &' devant  la  maifon  de  fa  Maî- 
treffe.  Cette  Sentence  fut  confirmée  par 
Arrêt  du  11  avril  1577.  Voyez  Bi- 
bliothèque de  Bouçhel ,  au  mot  Chàm^ 

Denizart ,  au  mot  DomèJKqm ,  ri.  ly- 
&  16  9  en  rapporte  deux  autres  etem- 
^es,  Tun  contre  un  Valet  de  Chatti- 
bre ,  kquel  ayant  été  convaincu  d'avoir 
proféré  4es  parolefs  injurieufes  &  ca- 
lomniettfes  contre  rhonneur&  la  ré- 
putation de  fa  Maîtrefl^,  ftit  condam- 
né .,  pat  Arrêt  du  ç^^fèptêmbre  1722  , 
à  être  attaché  au  dâtcàn*,  ayant  écri-- 
teaurfevaflt&  derrière  aJtôc  tes  mots  : 
Valet  de  Chambre  infoànt  ..•.'•.  ce  fait,; 
banni  pour  trois  ans ,  &c.  &  condamné 
en  dix  livtes  d*amende  envers  fon  Mai- 
tre&.fa  Maîtwff^    *  c  ^    •       •  _- 
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L'autre  eitemple  eft  un  Arrêt  du  ïJ^. 
jjiUi^t:i7yi  ,  confirma tif  tfune  Sen- 
tence du  Châtelet ,  par  laquelle  un  Do* 
meftiqui?  pare^llj^pent  convaincu  d'in- 
fiiltes  par  lui  ifaires  à  fon  Maître ,  a  été 
condamné  à  être  attaché  au  carcan.  « .  • 
ayant.  écriteauK  portant  ces  mots  :  £«- 
^ais  infoU/it mi/ers fon  Maiw%ce£Eàî^ 
banni  pendant  trois  ans« 

.  z«  Côs  exemples  nous  prouvent  qne 
lesr  Domeftiques  doivent  honorer  &  ref- 
peâer  leurs  Makres  ^  &  que  s'ils  leur 
manquent,  ils  s'èxpofent  à  être  punis 
plus  févèrement  que  ne  le  font  le$  au- 
tres Particuliers* 

.  3,  Comme  ces  e;xemples  y  quoique 
rigoureux^  font  nécefTair es  pour  con» 
tenir  dans  leurs  devoirs  gens  qui  d*or« 
dinaire ,  faute  de  fentimens  &  d^éduca« 
tion ,  ne  fauroient  fe  tenir  réfervéi  ,  & 
defquels  il  eft  pourtant  à  propos  que 
rpn  foit  refpeâé,,  npMs  n'en  laurion» 
condamner  la  févérité;  cep^dmt  nous 
obferverons  que  fi  Tiiifolciîee  n^étoit 
que  légère ,  que  i  effet  d'un  mauvais 
moment,  ou  que  le  Maître  Teût gran- 
dement provoquée  par  trop  d'aigreur 
ou  de  vivacité  ^  la  j>uiùtiion  devroit 
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être  moins  févère  ;  mais  une  répara- 
tjion  humble  &  en  perfonne  paroî- 
toroit  toujours  bien  placée  ;  au  refte , 
ceci  dépend  beaucoup  des  circonf- 
Itances. 

4.  Nous  obferverons  encore  que  les 
I>omeftiques  peuvent  manquer  à  leurs 
Maîtres  dô  différentes  manières  :  ils 
peuvent  leur  manquer  dans  leurs  en- 
gins 9  comme  en  leur  donnant  de  mau« 
vais  exemples,  en  les  tnduifant  au  maU 
en  les  maltraitant;  ikpeu  vent  leur  man* 
querpar  Tindifcrétion,  en  divulgant  ce 
qui  fepafle  dans  Tintérieur  deleurmai* 
fon ,  &  par  Tinaâion  en  demeurant  in** 
différens  Idrfque  leur  Maître  eft  en  dan- 
ger &  qu'il  a  befoin  de  feçours.  Dana 
tous  ces  cas  un  Domeftique  eft  févè"- 
rement  puniflable,  parce  qu'il  trahit 
eflentieltement  la  confiance  &  le  de« 
voir. 

Il  y  a  plus ,  c'eft  qull  doit  encore^ 
lotfqull  eft  forti  du  fervice ,  conser- 
ver un  air  refpeâueiut  vis-à-vis  de  fes 
Maîtres,  &  s'abftenir  de  toute  infulteè 
Il  eft  vrai  qull  ne  feroit  pas  puni  auffi 
rigoureufement  que  s'il  étoit  encore  à 
leur  fèrvice ,  mais  il  feroit  tou)ours~plu» 

QiV 
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r-epréhenlible  que  tout  autre  Partîcu- 
léer  i  &  s'il  étoit  affez  méchant  pour 
telever  à  mauvais  deffein  ce  qui  fe  fc- 
roit  paffé  de  fan  tems  dans  l'intérieur 
de  la  maifon ,  il  mériteroit  fans  con- 
tredit d'être  févèrement  traité ,  parce 
que  la  difcrétion  eft  une  fuite  nécet 
{aire  de  fon  premier,  état ,  &  qu'il  ne 
peut  y  manquer,  dans  quelque  tems 
que  ce  foit ,  fans  fe  rendre  traître  & 
puniffable.. 

5*  Si  les  Domeftîques  doivent  être 
refpeâuenx  &  fidèles ,  les  Maîtres  auâi 
leur  doivent  des  égards  &  des  atten- 
tions :  il  leur  eft  permis ,  à  la  vérité^ 
•d'ufer  de  fortes  remontrances  ,  &  mèr 
me  dans  Foccalion  de  réprimer  leur  in- 
Iblence ,  cependant  ils  ne  doivent  point 
wfer  de  leur  autorité  à  l'excès  ;  &  un 
Domeftique  ^ui ,  fans  fujet,  fe  verroit 
maltraité  jufqu'à  eflFufioil  defang,  fe» 
roit  dans  le  cas  d'en  porter  fes  piain* 
^  tés  à  la  JuÛice%  Il  auroit  ce  même  droit 

û  fon  Maître  lui  faifoit  des  imputations 
calomnieufes  dans  un  genre  grave ,  car 
une  bonne  réputation  étant  un  bien  ef- 
Cçntiel  pour  un  Domeftique,  on  nt 
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pourroit  la  ,lui  ravir  injuftement  fan* 
le  rendre  coupable.  Mais  à  part  la  ca- 
lomnie &  Texcès  dans  les  mauvais  trai- 
tremens  ,  un  Serviteur  n'eu  pas  receva- 
ble  à  fe  plaindre  de  quelques  répriman- 
cies  &  légères  correâicms  ,  autrement 
le  Maître  feroit  continuellement  ex- 
pofé  à  être  traduit  en  hifticê,  parceiquer 
fouvent  il  n'eft  pas  poffible ,  lorfqu'on 
voit  des  Domeff iques  en  faute ,  de  re^- 
tenir  fa  main  &  fes  propos.  Voyez  Pa-- 
pon ,  Jiv.  24,  tie.  z^  n:  ^';  6c  ce  que 
nous  difons  au  chap.  9^  n.  9.         - 

Sur  quoi  il  efl  bon  ^ôbfervcr  que» 
quelques  fujèts  de  plainte  qu'aient  1er 
E>omeftiques  contre  leurs  Maîtres ,  it 
Ictir  eft  toujours  défendu  de  fe  venger 
par  înjurçs-fous' peine  du  fouet.  Voyez: 

-é.^Ceiquè  iW^iM  difons  ne  regarde^ 
dani  tteifens  bien  ^[»^c?s^  que  ceuxqu'bir- 
appelle  Louais  ou  Valets  <  attachés  par 
leui?  ^fyinricQ  plus  à  la  perfonne  qu'au» 
bieAs  ^"feur  Maître  :  dar  à  Tégard  dès» 
gens  de>labeiir  !&  des  habitans  de  1» 
campagne  ',  teuri^Dbmèfliqueâ^f^nt  plur 
toc  pour  feiîx-id^s  ouvrietsi&  déscom- 
j^gflonS'd^  trkv^ùx  ^^e:  dé  vn^ais-Ser-^ 
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Vitettrs.  Aînfi  Iprfi^il  y  a  de  Tinjure 
de  part  ou  d'àuti;e^  elle  doit  fe  trai- 
ter difiérexiitneiît  ^  c'efl-à-tdire  ,5  avec 
plus  de  modération  pour  les  Domef- 
tîqwe$  „&  moinst.  dlndu^lgenee  pour  les. 
Maîti^i  qu'elle  n4  f^  traite  a  Tégard 
^es^iitris  Maîtres  &:  des  autres  postée 
tiques  4oiif  i^oui5  yenpq*  de  parler.. 

SECTtON:   QUATRIÈME,. 

tfis,  Jnjures  entre  U  S^gneur  &  U  Vajfali. 

u  ^om  (^titGAÔ^M  «ïi  pdr;SeignfSur^ 
b  Pr-Gpriétakre  d'un  '  ^Ei'e^  ou  d'wHe 
Terre,  à quï certains. droits  ou  devoirs 
(ont  4As  pai?  c^u^  qui  relèvent  de  lui.. 
Il  y  a  pUifieurs^  fa«fes  -  dp  Sèigfiwf »  : 
le  Seigneur.  /s!?<></^,.q«i^csft  Ie-.Pi?optîé^ 
taîjiiB  d'un  Fief  ou»  d'un-  Fraïuf^aleu 
lîipWe  ^  duquel;  un  Fiji^f  rrçtôvcr*  t^Sei- 
gneuri^i^^^y  GtnfUrym  Vovît^ ^Avt^ 
quel  r^lèiF€i]tt>  dés  hérâtag^.  teiiu^  à. 
cens  9  &  pour  ràifea  4efque|»rle  Te^ 
ji^ncier  eft  obligé  deypay^iîtiau.  Sei- 
gneuc  un«  certaine  nent^^nueUe ,.  3t 
d'autres  droite  en^ditfqrens^ca^.  I>e  Sei- 
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I  créer  des  Juges  &  d  autres  Officier» 
pour  faire  rendre  k  Juftice  à  fes  Su- 
jtets. 

2.  Sous  le  nom  dé  Fajfal  ou  de  Véif* 
^fittiXy  font  compris  ceux  qui  dépen** 

dent  de  ces  diâerens  Seigneurs ,  ott^ 
à  caufe  des  Fiefs  &  des  héritages  qu'ils* 
tiennent  d'eux ,  on  à  caufe  de  leur  Ju^ 
cifdi^iom 

3.  Le  mot  de  Fafal^,  pris  dans  fow 
ancienne  origine ,  fignifiè  affezun  hom*- 
Hie  affervi  ;  mais  aujourd'hui  il  ne  pré- 
fente  plus  une  iignifîcation  auffi  dure^ 
Cependant  qui  dit  Vaffal ,  Tenancier 
où  Cenfitaire>  dit  un  homme  obligé* 
envers  fon  Seigneur  à  un  certain  ref^ 
peâf  &  à.  une  certaine  confidération  , 
de  laquelle  il  ne  peut  s'écarter  fans  fe* 
cendre  coupable  9  parce  que  c'éft  do- 
lui  qu'il  tient  fes  héritages ,  Stquedans» 
le  principe  ils  ne  lui  ont  été  accordés* 
qifà  la  charge  dîêtrehonnête^  fervia^ 
We  &  fidèle.. 

4.  C'eftdonceflfentiellements'écar^ 
ter  defes  devoirs  que  de  manquera  foû\ 
Seigneur  ;  l'injure  qu'on  lui  fait  n-eft  ja** 
mais  traitée  légèrement  :  quand  il  y  ai 
dés.  ouvrages.  &  des  excès ,  la  mojrt  na-r 


37^  TRAiTi  DES  Injures. 
tutelle ,  les  galères ,  le  banniflement^ 
ramendé  honorable ,  Tamende  pécu- 
niaire ,  la  commife  &  la  perte  du  Fief 
peuvent  avoir  lieu  fuivant  la  nature  de 
rinjiire  ;  ce  qui  dépend  du  fait  &  des 
çircpnilances ,  comme  auffi.  de  la  qua-^ 
Ijité:  du  Seigneur  &  de  celle  du  Yailal.^ 
Oa  prétend  encore  que  fi  l'outrage  al-» 
Ipit  jufqu  à  tuer  fon  Seigneur  dans  fbtt 
ÇhâteWi,  la.çeûiie.  feEoit.d'être  tenaillé 

5.  Voiti;  quelques  exemples-  de  la; 
j^ vérité  dont  ufe,  la  Juftice  en  c^s  de- 
îélonie.  de  la  part  du.  Vaffah 
.   Plufieurs.  HaUtans  d  une  Comman-* 
derie:,  pour  avoir  offeufé  &  bleffé  à  u» 
doigt  le  Commandeur, leur  Seigneur  ^ 
furent  condamnés,  par  Arrêt  du  Par-^ 
fement  de  Touloufé^  lors  des  Arrêtst 
généraux  de  Pâques  ):  1566^  à.  faire» 
amende  honorable  j.avèo^banniffemenfc 
deia.  Gonunanderie^,  &  en  de  groffes 
amendes  pécuniaires  (  De  la>  Roche-*  ^ 
'Elayxn^jdes  Droits  fcigneurlaux  ^  chap.. 
3.2>.artç  z  )v  Cet  Arrêt -eft  encoriB  cité^  • 
par  BriUpn:&  Perrière* 

Un  autre  Arrêt  du  31  déc-  1556»; 
CQftfifque  lejFief  diuaParticuUer  >  jgea^ 
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4iànt  fa  vie^  pour  avoir  donné  un  dé^ 
menti  à  fon  Seigneur ,  &  le  condamne 
«de  plus  à  une  amende  honorable. 

Arrêt  du  zy  décembre  i  j66 ,  qui  ^ 
également  pour  un  démenti  ,  con-* 
damitô  un  Vaflal  à  perdre  fon  Fief. 

Boniface>  tome  y*,  //v.  3  ,  tit.  i^chapi 
19  ,  rapporte-  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Provence ,  du  mois  de  décembre 
1675  ,  pai^  l«q«€î  tm  Vàffal  eft  con- 
damné à  l'amende  honorable  avec  con- 
fifcation  de  fes  biens,  pour  avoir  dé- 
pouillé fonSeigneur  dans  Iç  cercueil i, 
&  lui  avoir  dérobé  fes  habits;       -   • 

6.  Denizart ,  dans  une  note ,  au  mot 
Félonie ,  feit  mention  d\m  Arrêt  du: 
Parlement  de  Rouen ,  du  iz  oûobre 
1754,  qui  confirme  une  Slentence  de 
1^  Vicomte  d'Exme ,  du  premier  mât 
précédent,  par  laquelle  plufiëurs  Cen- 
fitaires  de  la  Dame  d'Habloville^  qu'ils 
avoient  injuriée  verbal  ement,  mais  grié» 
vemcnt ,  furent  condamnés  à-  lui  de* 
mander  pardon  à  genoux ,  à  Tiffue  de; 
la  Mèflfe  Paroiffiàle  dUablovillè  ,  le 
jour*  de  Dimanche  ou  de  Fête  qu'elle- 
choifiroit  ;  avec  défenfés  à  eux  de  fê 
ttouveci  ravenir  d^eyant  eette^Dame  y 
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û  elle  ne  le  demandoit  ou  ne  le  lenc: 

permettoit. 

La  Dame  d'Habtb ville,  étpït  une  fem- 
me titrée  ^^elle  étgit  Marquée  d'Haute- 
Feuille. 

7^  Ces  préjugés  nous  attefient  que 
dans  aucun  temç  on  n'a  ménagé  des 
Vaffauxou  des  Cen&aires  qui  s^écap- 
toient  de  leurs  devoirs..  Suc  quoi  nous 
obfjerverons  qu'ils  font  obligés  de  rel- 
peÛer  leur  Seigneur  ^  non-feulement 
dans  fa  p^rfonne ,  mais  encore  dans  fa 
femme>  dans  fes  enfans  &  dans,  fes 
biens  ;  &  qu'ils  lui  manquent  auffî  lorf- 
que  dans,  les  dangers^  ou  dans  les  oc« 
cafions  ,  ils  refufent  de  M  prêter  les 
fecôurs  dont  il  peut  avoir  beloih. 

En  Alface  la  ifëlonie  des  Vaflaïuc  dé 
certains  Sieigneurs,  eft  jugée  par  les 
Yafl'aux  de  la  Gour  Féodàje  du  Sei- 
gneur^ choiâs  par  les  deux  Parties*. 
B  y  a  fur  ce  Lettres-^ateaies.du  mois 
d'avril  1701^ 

8.  Si  k  Vaflaî  eft  lié  par  là  foi  St  paf^ 
îes  devoirs  envers.  fonSSeign^tir ,  celui- 
ci  l'eft  également  envers  le  VaffaL  Le 
SÊigneuc  lui  doit  ^mtié y  proteâioaib 
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&  il  fe  rend.coupable  cLe  félonie  à  iq;i 

-feour  e»  exerçant  contre  lui  des.  vio-t 

liences  &  des  injuftices.  Une  ddoyauU' 

pareille  fait  perdre  au  Seigneur  fp(t' 

ttpm^mge  &  fès  droits ,  qui  retoun^nf 

au  Seigneur  Suzerain  de  celui  (}ui  a 

conuxits  la  félonie.  Le  Vaffal  maltjaît^ 

^ft  affranchi  lui  &  hs  fùcceffeurs  à  pefe^ 

pétuité  de  la  Jurîfdiftion  du  Seigneui' V 

ôt  dè^rlors  déchargé  de  lui  payeç  les. 

droifeS/&  les  redevances  ordinaires  ;  tft 

enim-  mutm  &,,  rscifroca  intcr  putrçnuttl 

&  cUem^nt  qbtigaei^^  Yoytzi  Baaqu[et  ^ 

des Dr.Jc }ufl*i (  çh^p^ H,  n..  &&  fuiy^) 

^aiRx>ch^-^Flavin^  des  Droits  ftigneu^ 

riaux yCcïiz^.  XX^  art..!..)  Chapin^ 

fiir  la  èputume  d'Anjou  j-^iv*.  2;,  ^/^^rr^ 

5  9  ^^...4  9  ckap^  % , .  /z.,  Z. 

:  Çi  Lu  .vie:  de  Clotaicç  >  fils  puis*néf 

4ô  C16\/^s,.RpidiB"Er^ce^,nous  fôur-^ 

QÎt  }à*deirùs.U0e  anecdote  qui  peuttrou^ 

icer  place:  ici.  r 

.  Ge  Roi ,  avant  dé  fùccéder  à  Childe^ 
bcrt,  fon  frère  aîné  ^avoit  pour  Cham*- 
b€i]ka*uo  nommé^  Gautier  ^  Seigneur 
($XyftQ^f  prè^  de  Rouen..  Gautier  lui^ 
déplut^  &  il  l'exila  du> Royaume  ,.aveçr 
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de  la  rie.  Ce  fnalheurèux ,  qui  n-étoîé 
cotipable  y  dit-on ,  que  <I*avoir  une 
feelle  fefome,  dont  Glotaire  vouloit 
jouir  j  fut  obligé ,  pour  fe  fouftpaire 
à  la  fureur  -de'  fon  Maître ,  dfe  quitter 
ïê  pays.  Il  alla  fervirdaiisles  armées  des 
Prindes  C^hrétiènsî  &  il  s^y  acquit  la^ 
réputation  d'un'  vaillent  Capitaine  & 
d^ih  grand  défèrifeiir  de  la  Foi.  Ceci* 
engagea  le  Pape  Agâpet  de  lui  accor- 
der fa  proteâion-  :  il  le  renvoya  eiv 
Frahce  avec  des  Lettres  de  recomman-^ 
dâtîoin  aupi?è$:de  Glc>tair'e-  €e  Prince 
étôit'prié  de  lé  rfeèéVoir^en  grâce  8t 
de  fe  retaêM^e  ek  ^dR^iSon  de  fes- 
bieflS.    '        -  •     —    ' 

©autier  tevîn*  donc  «h  France  ,  & 
s^en  fut  à  Soiifons,-  oii  étoit  jk*  Roi«. 
H  crut^  ne'  foiivèir  mieux  feiîfe  î^e^de 


Chapelle 

Prince  furieux  i  fans  foAger  au  lictibù. 
il-ëtoit,  &  fan§  égai'd^  pottriles^'p^è^^^ 
tes'du  Soitt^erain  P^jinrifév  lii-ar/fort'- 
épëe &  en •fitiÊc^tftbèr'iaoTt GaUtîer^â' 
fes  pieds'.,  .  \  }    :  i/       .  .  t   ' 

-  lJe« Pape ^  iiktigné  de^  jsc'  tâ&x&x^ 
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•otnmis  à  la  face  des  Autels ,  menaça 
Clotaire  de  rexcommunier ,  &  de  faire 
sirtner  contre  lui  tous  les  Princes  Chré- 
tt^ehs  ,  s'il  ne  réparoit  promptement  (on 
ccime    d'une  manière    éclatante.   Ce 
Prince  reconnoiffant  fa  faute ,  envoya 
au  Pape  une  déclaration  fignée  de  lui , 
par  laquelle  il  confentoit,  pour  répa- 
ration ,  de  perdre  tous  les  droits  qu'il 
avoit  fur  les  Terres  d'Yvetot ,  hom- 
snages ,  feryices  &  obéiffance  ,  dont 
il  affranchît  ceux  qui  en  ièroient  les. 
Seigneurs*  Il  fit  plus,  il  érigea  même 
la  Seigneurie  dTvelot  en  Royaume» 
Ce  dernier  fait  eft  contefté  dans  l'Hif- 
toiré  ;  cependant  le  titre  de  Roi  fe 
trouve  avoir  été  donné  aux  Seigneurs. 
d'Yvetot,  par  un  Arrêt  de  HEchiqiiier 
dé  Normandie^ 

A  préfent  les  Seigneurs  de  ce  liew 
(  Bourg  de  Normandie ,  à  deux  lieues 
de  Caudebec  ) ,  qui  ont  porté  longtems 
le  titre  de  Rois  cCYvetot ,  ne  prennent 
plus  que  celui  de  Princes ,  &  le  nom 
de  Roi  donné  au  Sieigneur  d'Yvetot , 
ainfi  que  celui  de  Reine  accordé  à  Ma- 
dame dYvetot ,  font  paflSs  en  plai* 
ÔAterie }  cependant  le  Bourg  d'Yvetgt 
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fie  ceux  qui  en  font  Seigneurs  joulflent 

de  plufieurs  exemptions  &  privilèges. 

10.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Bour- 
deaux ,  la  Terre  de  Gemonzat ,  appar- 
tenant  à  la  Mâîfon  d'Aubeterre,  fut 
affranchie  de  la  mouvance  de  la  Sirie 
de  Pons ,  pour  relever  du  R<x  ;  parce 
qu'un  Seigneur  d'Aubeterre,  portant 
la  foi  &  hommage  au  Sire  de  Pons  , 
avoit  été  aâaffiné  par  l'ordre  de  ce 
Seigneur. 

1 1.  Chopin,  fur  là  Coutume  d* An- 
fou  9  /iv.  2. 9  part.  3  ,  //>,  4  ,  chap.  2  y 
rapporta  un  Arrêt  par  lequel  un  Sei- 

fneur  9  pour  foufflet  donné  à  fon  VaP 
il ,  fut  privé  de  la  foi,  hommage  & 
fervice  que  ce  Vaffal  lui  devoît.  ^ 

12.  Il  ne  feroit  pa$  £ffîcile  detroït- 
ver  des  exemples  plus  commune  de  ft-* 
vérité  remarquable  contre  des  Sei- 
gneurs y  pour  s'être  livrés  à  des  excès 
vis-à-vis  de  leurs  Vaflaux.  Nous  cbfer* 
yerons  pourtant  qu'il  faudroit  que  ces 
excès  fuffènt  confîdérables  &  bien  conf- 
tatés  pour  faire  condamner  un  Sei- 
gneur ;  la' preuve  de  deux  témoins  du 
oombre  des  autres  VaiTaux  ne  feroit 
pas  fufBfante  >  il.  en  faudroit  au  moins 
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rxrKi  9  comme  le  veulent  les  Auteurs  ^ 
Sa  i?tnyant  qu  il  a  ,été  jugé  par  Arrêt  du 
2.0  mars  1438,  rapp.  par  Papon;  on 
en.    conçoit  aifément  la  raifon. 

X  3«  Quand  il  ne  ^'agît  que  d'inju^ 
f  es  &  de  voies  de  fait  légères,  tout  ce 
qvi^  peut  exiger  un  Vaffal ,  cfe  font  des 
dé£ênfes  de  récidiver  ,  fans  réparation 
p>erfonaelle.  Ce  feroit  porter  les  cho- 
ies trop  loin,  que  de  prononcer  en  ce 
C2IS  une  privation  de  droits  de  fief  ou  de 
direfte/Un  Seigneur,  vis-à-vis  defon 
ATaffal^n'eft  jamais  aufli coupable  pour 
injures  légères ,  que  celui-ci  Teft  en- 
"V^fsHTott  Seigneur.  Ceft  pourquoi  dans 
les  cas  extrêmement  légers  on  peut  fe 
J>orner  à  un  hors  de  €our  &  d$  proche 

Nous  î^outeronscgie  lorfqu'il  s^agiti 
niême  dToffenfes  graves ,  8È  que  le  Vaf« 
fal  y  a  donné  lieu ,  1&  Seigneur  de-* 
vient  auÛi'-tQt  plus  facilement  excufa* 
MeC). 

■     l<     "^'l  '    '  '  .  I  ■  ■     I        t  II  ■  ymt   , 

(*>  Me,  de  V4in€0ttrt,  Annotateur  de  De- 
nlzarty  au  mot  Félonie,  y  n.  12  ,  dit  que  Fac-^ 
tiou  en  cette  matière  ne  fe  preftfit  que  par 
trente  ans.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  vingt 
ans  ne  fuffiroient  pas ,  comme  pour  les  autxtSc 
injurej .  réelles  &C  délits     - 
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SECTION  CINQUIEME. 

Des  Injures  entre  Us  Supérieurs    &  Uur^ 
dépendons^ 

y\  Ous  prenons  ici  le  mot  de  Supérieurs 
dans  une  fignification  relative ,  pour 
marquer  ceux  auxquels  on  eft  plus  par- 
ticulièrement (ubordonné  par  un  rap- 
port d*état  '&  de  fonâions.  Dans  ce 
fens-là ,  les  Officiers  de  Guerre  font  les 
fupérieurs  des  Soldats  ;  les  Officiers  de 
Juftice  le  font  «tes  autres  gens  de  Par 
lais  ;  lès  Avocats,  les  Ifolaîres,  les  Pro- 
cureurs ,  de  leurs  Clercs  ;  les  Finan^ 
ciers,  de  leurs,  Prépofés  ou  de  lem;^ 
Commis  ;  les  lAftituteùrs,  les  Maîtres , 
def  leurs  Elèves  ,  de  leurs  Apprea- 
fifs,  &c*  ; 

I.  Tous  ceux  qui  ont  4es  (upérieurs 
dans  ce  fens-là  leur  doivent  de  la  dé- 
cence ,  de  Fhonneur ,  de  la  confidéra- 
tion  ,  du  refpeÔ ,  fuivant  les  différent 
dégrès  de  fubordinàtîpn  ;  &  ils  ne  peu- 
vent s'en  écarter,  enfe  portant  à rinju- 
re,  fans  fe  rendre  plus  coupables^  que 
'  d'autres  Particuliers.        -    . 
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a.  Parmi  les  gens  de  puerre  il  règne 
une  police  quis'obferve  à  la  rigueur, 
&  fur  laquelle  nous  n'entrerons  dans 
aucun  détail ,  parce  que  la  connoif- 
iance  des  injures  militaires  né  fe  porte 
pas  devant  les  Tribunaux  ordinaires. 

3  •  A 1  egàrd  des  Officiers  de  Juftice  , 
voyez  ce  que  nous  avons  dit,  chap.  3, 
fc€b  3  ,  n.  Il ,  pag.  104. 

4.  Quant  aux  Avocats ,.  Notaires , 

Greffiers ,  Procureurs ,  vis- à-  vis  de  leurs 

Clercs ,  quoique  ceux-ci  ne  foient  pas 

dans  une  :dépendance  bien  précife  à 

leur  égard,  il  fuffit  qu'ils  foient  chez 

eux  &  <jtfils  y  travaillent ,  pour  qu  il 

leur  foit   encore  ^oins  .permis  qu'à 

d'autres  dé  s'écarter  de  Thonneur   & 

de  la  confidération  qu'ils  leur  doivent, 

ainfi  qu  a  leurs  femmes  &  leurs  enfans* 

Il  fiiffit  même  tiu'ils  aient  demeuré  ou 

travaillé  chez  eux  pour  qu'ils  en  foient 

plus  repréhenfibles  de  leur  manquer , 

même  après  en  être  Tôrtis. 

Lorsqu'un  Clerc  eu  affez  malhon- 
nête pour  féduire  la  fille  de  celui  chez 
qui  il  demeure  ,  fi  l'affaire  étoit  pour- 
iuivie  à  la  rigueur ,  il  pourroit  être 
condamné  à  de$  peines  affliâives  y  mai» 
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il  tfévîteroit  pas  des  dotnmages-înté« 
jets  coflfidérables.  Voyez  ce  que  nons 
avons  dit ,  page  541 ,  n.  16» 

5.  Ce  que  tious  venons  de  dire  in- 
dique affez  ce  que  Ton  doit  penibr  de 
l'injure  entre  les  Financiers  &  Icun 
Commis-  Les  premiers  doivent  être 
honnêtes ,  &  les  autres  fe  tenir  tou- 
jours dans  les  bornes  de  la  décence  & 
de  là  confidératiofl. 

6.  Les  Inftituteurs  doivent  leurs 
foins  9  leurs  attentions  &  le  bon  exem- 
ple à  leurs  Elèves  :  leurs  correôions  ne 
doivent  jamais  aller  à  Texcès  (*)*  Les 
Elèves  ^  de  leur  côté ,  doivent  être  foo- 
mis  &  refpeflueuXv,  &  lorfqu'ils  fe  ren- 
dent coupables  d'injures  envers  eux, 
ils  méritent,  lorfqu'ily  a  des  plaintes 
en  juftice ,  d'être  traités  avec  toute  l'in- 
dignation que  l'on  doit  avoir  pour  l'in- 
gratitude* î 


imuiiii  fn]w^miFff^mmmmm 


(*)  Il  y  a  des  Rëglesiii^s  pour lifs- Collèges, 

qui  portent  que  lorf<m'un  ieune  homme  reiùfera 
de  fe  foumettre  à  la  difcipline  humiliante  du 
Corrèôeur  ,  on  s'abfticndra  à^ufer.  de  violence 
pouf  l'y  contraindre ,  feûf ,  après  en  avoir  averd 
le»  parens ,  à  le  Hiettreiiars^  du  CoU^gei 
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7.  Il  en  eft  de  même  des  Maîtres  en- 
vers leurs  Apprentifs  :  ils  leur  doivent 
■outes  fortes  de  bons  traitemens  ;  mais 
ceux-ci ,  de  leur  côté ,  doivent  les  mé- 
riter par  leur  affiduité ,  leur  circonfpeo- 
tion  &  leur  docilité. 

Un  Garçon  Menuifier  ,  pour  avoir 
maltr^té  {on  Maître  dans  la  Boutique , 
£ut  déchu  de  pouvoir  jamais  obtenir  le 
privilège  de  maîtrife  dans  l'endroit  , 
&  condaniné  en  trois  livres  d'aumône, 
&  en  cent  cinquante  livres  de  domma- 
ges-intérêts. Exemple  qui  peut  fervir 
d'indication  pour  d'autres  cas  appro- 
chans. 

SECTION    SIXIEME. 

Des  injures  entre  parens  &  alliés. 

^•\J  uoique  Taffeôion  entre  parens  dût 
écarter  toute  fcmence  de  haîne  &  de 
difcorde  parmi  eux ,  quelquefois  des 
motifs  d'intérêt  ne  laiffent  pas  de  les 
divifer  &  de  les  porter  à  l'inimitié.  On 
a  temarqué  même  qu'entre  parens  la 
paffion  va  plus  loin  qu'entre  étrangers  ; 
auffi  la  Juftice ,  bien  loin  de  la  fàvo- 
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rifer,  doit- elle  apporter  tous  l«spbs 
fages  tempéramens  pour  Féteindre  oa 
Cil  modérer  l'ardeur. 

2.  Parmi  nos  parens,  il  y  en  a  qui 
nous  font  plus  proches  les  uns  que  les 
autres  ,  &  auxquels  nous  devons  plus 
d'attachement  &  de  refped.  Rien  de 
plus  affreux  que  de  fe  jàéchirer  entre 
proches.  Les  étrangers  profitent  fou- 
vent  de  ces  circonftances  pour  en  faire 
leur  profit  ;  mais  enfin  quand  les  fen- 
timens  ne  peuvent  pas  l'emporter  fur 
la  paffion ,  &  que  l'injure  éclate ,  on 
doît  considérer  d'abord  la  proximité  du 
fang.  Entre  deux  frères,  par  exemple  , 
les  injures  fimples  doivent  être  traitées 
légèrement ,  &  le  meilleur  parti  eft  de 
les  mettre  hors  de  Cour  &  de  procès  : 
mais  quand  il  y  a  des  voies  de  fait, 
il  eft  jufte  que  Tagreffeur  foit  puni  par 
des  dommages-intérêts ,  avec  déferîfes 
de  récidiver. 

5,  Les  injures  vis-à-vis  de  ceux  qui 
nous  font  parens  par  relation ,  comme 
de  l'oncle  au  neveu ,  font  telles  quel- 
quefois ,  ou  qu'elles  ne  méritent  aucune 
confidération,  ou  qu'elles  peuvent  être 
févèrement  punies.  Un  oncle  qui  feroit 

recherché 


recherché  pour  injures  verbales  de  la 
part  dé  ihk  iîevétr\  diâ^êtrô  afirkrfcht 
de  toute  condamnation  y  à  moins  que 
ces  injures  ne  ïufTefnt  extrêmement  atro- 
ces, ou  qu*il  n'y  eût  -çles  voies  de,fa)^, 
auquel  caç  rbnçlèpcurroît  être  cpnr 
damné  ât  <Je$  réparations.  ^     //.:.,,;>. 
Mais  à  regard  de  ceUék  qui  attàxiue- 
rôient  Ponde  de  la  (rartidUtieyèu  celles 
'feroient  toujours  punîlfebles  :  un  neveu 
même  fîit  condamné  aiV fouet',  pour 
ôuttages  exercés  envers  fôn  oncle r> 

S[norque  celui- cfi  lui  eût  pardonné  rpf- 
enfe.  Tout. ceci  doit  dépendre  i^es 
^rconftahces.  Entre  paréns,  les  Juges 
doivent  apporter  tous  les  tempéraniens 
poffibles  pour  les  remettre  en  paix  ,& 
craindre  toujours,  qu'en  prononçant  à 
la  rigueur  ,  leur  Jugement  ne  /oit  plu- 
tôt un  titre  dé  haine  perpétuelle  que 
de  récondliâtion;  • 
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t^%éc iès  qùerelfes  .çxitre  jeunes  gens.. 
Quoime;  leuri  fa^Wf(  ïaie^it  jl'o  rdinaire 
'âu^z'pàr^^  {efou'  pourtant 

'quel^iiéfôisd^rigemix  4e  les  laifler  im- 
punies :  ils  doivent  devenir,  plus  par- 
ticulièrement Jes  .mçml^res  d^  la  (o- 
[ciété,  &  îl  ,eft.boh  c[{ie  la  Juûice  leur 
apprenne  à  Te  contenir  Içrrque  Téduca- 
Viônlèiif  ihajaqùç  ,oa  qu'ils  ne  vèulen^ 
pas  eh  pronr'er.  \  '     .,  »  !        . 

On  peut  les  cohfiàéfer  fous  trois  âges 
difFérens,  i®.  depuis  leur  enfance  jul- 
qu'au  mpmeht  où. commence  leur  pu- 
berté (*).  2***!  Depifiis'leur  puberti 
commencée  ju<*4u^à  dix-hujt:ans ,  oii  elle 
eft  pleinement  acquife.  30.  Enfin  *depiiis 
cet  âge  de  puberté  révolu  jufqu'à  leur 
majorité  à  vingt-cinq  ans. 


(*)  Elle  commence  pour  les  filles  à  douze  ans , 
ta  k  quatorze  ans  pour  les  garçons.  Avant  c^c  âge 
•0  ies  nomme  impubères. 


Chap.  m  Sect.  th. 

Pour  ce  qui  eft  des  injures  çlé  la  pre- 
tiuère  époque ,  on  ne  lauroit  en  ^k 
la  bafe  dune  a^ion  contre  enx  ;  mafe 
J  es  pères  &  mères ,  tuteurs  &  cuiateur» 
peuvent  ^re  quelquefois  refponfables 
de  leurs  déhtj.  Voy^^  ^ha^  /;«. 4&  y. 

±f  fn  .  '^^'■^*^.'  commeWjeunes 
^Tat  î!-  ''^"^^'  ^^«  alors  dans  rage 

«.SMfaï!  "'"  ^"'  Perfonnellênterit 
p»iniflables,  avec^ette  réferve.  cepèri- 
dant  quon  "e  doit  point  encorejesïoâ. 
^«^L*  ^"'.""^P^"^  afBiâive  ni  in, 
amante.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  dom. 
mages-mtér^ts  &  des  Itères  répar"- 

que  les  perfoftnevplus  âgées.  Voyek 

ne  font  point  refponfables  dé   leurs 
écarts:,  a  moHis  qu'il  n'y  aitde  leur  part 

.  «je  efp^ce  de  complicité.  VoyezmLfe 
chapitre,  n.  4  &  j.  -^ 

K  Sl"^a  ^"'^/««"^  gens  dont  la  pu- 

berté  eft  révolue,  ils  font  dans  feL 

d  encourir  toutes  les  peines  tjtré  k  na- 

■.  ture  de  leurs  fautes  peut  mériter'.  Leur 

;  jeunefle  cependant  peut  portera  uiie 

Rij 


y 


,388     Traité  DES  ÏNJtJîiES. 

certaine  indulgence  va  moins  qu'on  ne 
xeconnoifle  en  euic  une  ame  déjà  cor- 
rompue^     ,     . 

^  Ç.HA  FIT  RE     V. 

Dt  u    qiU  conpfue  unt  injure  gran 
ou  ligèru 

I.  JLi  E S  cîrconftances  peuvent  rendre 
line  injure pliis  ou  moins  atroce,  plus 
eu  moins  gravfj  ou  l^égère. 

2.  JL'injure  eft  atroce  quand  elle  va 
*à  des  imputations  horTiÙes ,  comme 

d'avoir  voulu  attenter  à  la  vie  de  quel- 
qu'un par  le  poifo^ ,  d'avoir  fabriqué 
de.la  fauffe  monnoye ,  ou  d'avoir  conir 
inis  quelqu  autre  crime  capital  pu  itt" 
iamant;  plus  atroce  encore  lorfque 
limputation  vient  d'iuie  perfoniie  de 
qui  on  n^'auroiî.  point  dû  Tattejidre. 

3,  Elle  eft  atroce  lorfqu'on  reproclie 
à  quelqu'un  la  violation  des  devoirs 
.,effept>els  de  ion  état  ;  commç  lorfqu  on 
impute  à  ua  Curé  la  profanation  des 
jS^cremens ,  Tabus  dans  le  Tribunal  de 
b  Péflifenpp  ^  ^ç,.àun  Juge,  h  m: 
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■uptîon  par  les  préfens  ;  à  un  Gentil- 
îomme  ,   la  lâcheté  &  Tinfamie  ;  à  un  ' 
lactaire  ,    Finexadlitude  &   l'improbr- 
:é ,  &c, 

4,  L'injure  eft  encore'  atroce  lorf- 
5u il  y  a  des  voies  de  faitcpki  vont  ju^ 
5u  a  taire  perdre  à  qudmi  urt  Tûfage- 
i  un  organe  ou  d'un  membre,  ©u  mê- 
tne  fimplement  à  le  défigurer ,  ou  que 
fans  être,  aufli  ct)nfc!érable  pS»  ra  j^ort 
aux  (GTiSûf  cesoutrages  font  exercés  vis-  > 
à-vis  de  perfonnes  à  qui  Ton  devoit  * 
particulièrement  du.  refpeft  ou  âe  la 
modération  ,  comme  vis-à-vis  d'une 
perfonne  du  fexe ,  d'un  homme  âgé  ou'^ 
de  foible  complexion* .  '- 

5*  Quoique  les. injures  Verbales  ou  ' 
par  écrit  ne  foient  pas  toujours' atro-  ' 
CCS  en  eilesrmemes ,  eHes  font  néaii-^  ; 
moins  réputéeis  telles ,  lorf^u'felles  p^ 
tent  d?un  homme  vil  vis-à-  vis  d'un  hom^ . 
tne  en  place. 

6.  Sur  cfuoiiteff  boti  de  noter  qiiq 
les  infures  verbales  que  nous  réputons  / 
atroces ,  font  moins  criminelles  lorf^ 
quelles  n'ont  poinc  été  proférées  en, 
face  jmafs  l'auroeité  de  celles  qui  font; 
par  écrit,  jen.fignes  oii  en.  démonftra- 

Riij 
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^n  5  «ft  toujours  la  même ,  parce  que 
loffenfé  à  toujours  la  douleur  de  les 
voir  &  de  les  fentir. 

7,  Nous  appelions  injures  graves , 
cdle3  qui  lïe  vont  point  jufqu^à  Tatro- 
cité,  mais  qui  ne  laifTent  pas  dette  fé- 
vèren^èmt  puniffables  ;  tels  font  lés  mau^ 
vais  traitemens,  les  imputations  qui 
donnent  une  atteinte  marquée  à  1  hou* 
neur ,  à  laprobité  ;  ou  ceUesqni ,  fans 
être  abfolumentâ  graves  ^  fout  &ites 
en  face  à  la  perfonne* 

]  8.  Les  injures  légères  font  ,  'par 
exemple ,  les  voies  de  feit  dont  il  ne 
refte  point  de  veftiges ,  ou  defquelles 
ToiFenfé  n^a  y  pour  ainfi  dire ,  pas  fouf* 
&rt  ;  les  paroles  vagues  auxquelles  il 
eÛ.  à  piéûimer  qu'on  n  aura  pas  fait 
grande  attention,  les  fimples  ibupçons 
que  Ton  iiiiemés  (  excepté  toutefois  en 
matiière  d^un  genre  atroce  )  >  les  mau* 
vaiscomplimens^  &c. 

5^;Aafurplus9  ce  que  nous  Tenons 
dVbferver  doit  avoir  déjà  ûùt  pneflen- 
ti^  que  ries  mêmes  injures ,  à  les  pren- 
dre dans  leur,  e^èce ,  peuvent  être  re- 
gardées comme  graves  ou  légères  » 
Sc'Vice  vtrfdy  fuivant  plufieurs  .ciccoajC* 
i;aace5« 
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.    •!?•  Re^Iativement  m^'P^rfén^ef;  l'in- 
jure d  un  .Dionftçûifliie/^opairi  exj3m^l€.^ 
jris-à-yii»  'de  fonîM^î/re ,^t;«tt«fl  ifjjme 
g^^^e  ,  tandj  s[  JlioiiKônf  .qwe  fe  g^il^e  în* 
jur€j^^«t;nêtr^,riei^de:I^p^.t  ddMai^ 
tre  vi^-à-vis  de  fon  ,0(|îiteftiqu.e,  11  jwt 
è^  de  même  des  injwes  concernant 
d'autres  perfonnes,  rommef  de)5  Ecclé- 
ijaftiq^)3$,4ç$  Qei^iilsiboipmes^  de^Man 
^iftratsj.&ç,.  lei'qui^eiiçidQyfenneht  gra- 
ves par  fis^pi^oxt imm  ^hnn&s  toSoaa.i' 
^les  ;,  qiaaiqi*e  fimples  ci^  ^]i^«-cxéi»€fs  ^ 
ainfi  que  nousl^^Von^  remarqué  au  <fu- 
jet  de^.pPffonne^  qui  oat(entr;elIes»«nô 
cextairie,  relation  d^  faipiile^  d'îotérêt 
QiL  d'^-taft   f: ,,:  ;  ,  :  ;  -.  :î.j    v ,  : .   .tic  .  ;  '  - 
1^.  Le  //e//  peut  ,  d*une  injure  'hfc- 
gère ,  ^iri^afiiS  une  injufe^^éi-au* 
t^e  chc^e  ^ft  ^'ififiilter  imih<!iiiimfi  lorlt 
qu'il  Ji'y  a  -perfonne.-,'  oW'^^i'infultef 
en   boi^e,  çonipagnÎ8.5.danB  :tin.  Jieu 
f^fé  ou  d^ns  >un  lieiL  profane  ,:  cheqi; 
hMr^>ê!îi^::Olt:chet  liiurnii  .iQn?ari  ré>- 
c^rq^iç  .à  œ  &ije±  i^queûsms  imaifon^ 
iqptf  tips  abUes?:!«oha:ciih;dbit!êl«'e!ea 
fôreté  cbeï  foi:;i  faosjcela  ^iqoei  eft 
l'homme  qui ,  en  butte. à  la  malignité^ 
pourroit  fe  fouftraire  àrontrage? 
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Il  en i^(t  ainû  dune  injure  commîfè 
isàtis  ;kr  lieuoù  fè  rend  la  Juftice  ,  ou 
amie  Bai  Royat ,  à:' même  dans  le  pa- 
lais d'ttft  Prihcea  Quand  die  eff  faite 
éattë  le  Louvi?e  par  des  paroles  infa« 
mantes,  on  iàit  conftituer  prifonnier 
celui  qui  les  a  proférées  fans  informa- 
tion précédente,  &  fi  le  Roiétoit  au 
Louvre ,  Tinjure  feroit  encore  plus 
-confidérabte  i  Bruheau  prétend  même  , 
en  fon  Tmitë  d^  matières  criminelles, 
(liv.  2;,  eie.  2 ,  max.j^  ^  que  celui  qui 
trappe  dans  le  Palais  du  Roi,  doit  avoir 
le  poin0  coupée  Mais  nous  avons  tout 
lieu  de  croire  qif  on  auroit  dé  la  peine 
à  prononcer  une  pumtioa  fi  rigou- 

feufek  '!<■;   l;      *  ;   .  •  ' 

-  3^.  .La/r24»?)^r^  :  un  homme  eH  plus 
infulté  par  un  démenti ,  un  coap  de 
bâton,  un  fouf&et^  que  par  d'autres 
mauvais  traitemeus.  Le  cas  efi:  plus 
^rave  s'il  y  a  du  defiein  prémédité  y 
4ie  la  perfidie  ,  de  la  lâcheté  Unein- 
|ure  par  décrit,  atfeâe  plns'  qu'une  m- 
^urevérbale  ;:rune  dlplus  durable  que 
jPautre,.  Uinjure  en<  fece  dégénère-en 
.mitrage  y  en  violence  ^  elle  eft  plus  (ea- 
fibk. 
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-4«.  Le  motif  \  fi  c  eft.  pour  fe  yen-  • 
fer  ,  fur-tout  dun  procà  p^rdu:,.  OttV 
pour  fe  procurer  quelque  avantage  que 
Ton  ne  lauroit  obtenir  par  les  voies  de 
la  Juftice,. 

5  V.  Le  Ums  :  fi  c'eft  dans  i»i.  moment . 
où  roffenfé-  étoit  occupé  de  Teicercice  i 
de  fon  état,  comme  lorfquun  Prêtre 
célèbre  les  Saints  Myftèr^s  ;  un  Jiige* 
adminiftre  la  Jiiûiçe  ;  un  HuiiSier  met 
quelque  aâe  i  exécution  ;  &c., 

(/i.  Lz,  récidive  :  lorfque ,  abufant  dé* 
la  patknce  &  de  la  modération  dePof^ 
fenfé,  on  fc  porte  à  de  nouvelles  ia- 
fuites  ou  à  de  pIUs  grands  excès';  aa~ 
que  j  malgré  les  défenCes:  faites  en;  Ju«  ^ 
gement  de  récidiver ,:  om  fe  livre,  de-s- 1 
rochefà:  des  outrages  ;.  c'eû:en  pareill,. 
cas  im  mépris  des  ordres  de:la  Jufiice^ 
lequel  attire  néceflfairement  des  peines»'  ' 
plus.fèvères..  >  :  ; 

lo.  Toutes  ces  circonfi'ances  font  • 
fcmvent ,.. d'uneinjure  légère^  une in^ 
jiure  grave  &  férieufe.;  en  remarquant:  ' 
toutefois  qu'àrégardderinjure  atroce^ 
eUe  eft  toujours  telle  dans  touteslesif^ 
circonftances^  Car  imputer  àqiidqu!iim 
dtt.horreurs  ^cèfonttoujosiïr&desiioi^ 
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eeucs  ûnputées  ^  quel  que  foit  celui  qui 
les  impute,' pu  celui  auquel  elles  font 
imputées.  Outragei:  quelqu'im  jufqu'à 
lui  couper  un  bras ^lui. crever  un  ceil , 
c'eft  toujours,  la  privation  d^un  œil  ou* 
d'xm  bras ,.  dont  aucune  circonâance 
n^iiàwcit  diminuer  laii'ehiibilité.. 


C  MAP  r  T  R  E    V  t. 

.  i  Dt  t  Action  your  fait.  J^injurts., 


kL' 


l'action  pour  fait  d'injures  cff 
dé  deu»  fortes  :  Tune  civile  y  quand  on 
09  vient  par  ûmple  affignation  devant 
fejuge;  &  l'autre  criminelle ,  lorfiqu'on^ 
pcend  la  voie  de  la  plainte  &  de  Tin- 
formation.,  . 

Z«  11  eft  dés  cas  où  Ton  a  le  choix  dé 
risne.ou.dc  rautre  de  ces  deux  avions  ;. 
mais  dès  qu'iine  £3is-  on  a  adopté  la; 
yoie  civile  y  on  ne  peut  plus  prendre 
là. voie  criminelle  ;  ainii  jugé  par  Arrêl: 
du:  Il  août  1706^  rapp<  aujourn.  des« 
Audienoes ,  tonu  6  ;:  au  lieu  que  lori^ 
qu'où  a  ùiù  la.  voie  delà  plainte  (  com^ 


Jtté'On  pêktle  'feîre  lorlqu'xin  à  été  dé- 
^pffé^'parviole;iiee&  V'oîe  dé  fait  )  , 
il  peut  être  rôfefvé  ati  plaintif,  en  pro- 
nonçait furr-extraordinaire,^  prendre 
la.  Voie  civile  /  fuivant  qu'il  réfulte  de 
Fart.  1  dii  tit^  l^ -êé  rOrdonnariefe:dé 
J6éf.^  J>-:    •'  ^"  .:/••'.  ....  ^^^i^^ 

'  3;*  •  H  *é  fahtit\  pdiirtaiït  -  par  'çroîté 
quVa  ifeit  ^injiir^s  ,:raa:iéH  ftrtt  toii4 
jDùrs  arbitraire! celui  qm  jpéiitrprèri-f 
dre  la  voie  rextraordîhaire >  peut  biém 
préférer ,  j'il  le  jirge  à  |>rop©.^  ,1?  '^C)îe 
'  dvile  Çqttî  çftla-r'ëi^-ôï^ditta 
éh  poWattt^^^eéarë'tîrèHeî'ëf ,  iNe  petit 


s^à'git  qitc*  de  fiiriples  injures  verbales  ^ 
A  ;ëft  tTéfèri^U  àùi-  ;(tig$iî^'aè  i)focédéi^ 
par  {ûfàrtOi^ttb^ ;  iil'lèur^eft  êrljbiht  de{ 
Vmdéf  ces  fô^tës^ae^aigèfénds  fômmï^ 
rettèiit^  à  ' fA^ùdiènt^é ,;  TaitC  d'bràHrt^, 
n#  ùnè  enquêteVfi  l^èHSffs  injiîdëôï^ 
{icnit  fôntdlësf^iryà^hriiairJ^g^ 
<^r  le.  règlent  jâiA'ff  jfentt'autries  im  Àè-; 
f  et  'Hé  ïà^orirnéîlfe^  ,*  '  du  ig^^hovembre 
l<5j^  #  ^^"  ^ft  défènfes:  ani-  Lîetite^ 
HaiîS^e&Aiiî^lfe  d'i^fp^nSèï^  bôur'de ffn^^^ 
l^fei  iiipt5i:fe*ê%/6ééfe^^ 
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pairemeni;  pour  mati^):^  légères.  AvM 
Arrêt  du  i8  j^in,  170^  ^  rapporté  par 
la  Peyrere  (  édition  de  1706 ,  lettn  /, 
/?•  32  ).  Un  Règlement  rendu  au  Par- 
lement de  Dijon,  le? 2  décembre  1747, 
m* .  IQ  9  en  a  aùil)  une  difpoiition» 

En  effet ,  comme  la;  voie  de  Tinfor- 
mation^l^xtrêmçment  cQuteufe,poar- 
guoi  l;aatqriier  pour  de  ûmple^  injurei 
dpnt  lav  Partie  offénfante  peur  conve- 
oir;&  les  rétraâerçn.  même  tems ,  fans. 
w  wnir  à  unepreuve  inutile ,  dont  les. 
6^.  reioi^nt:ibuventcpJ^  !^ue  fufS- 
ùpi.  pour  1^  dOQimages-intirêts .  qui 
^Qurrpi^t^n  r^fujt^^  ?j  . 
"^  \4i..  Mais  en  p^eit^nt  la  voie  de  Fàffi- 
giiàtion ,  peut-on  traduire  ta  Partie  of- 
q^nfànte  devant  le  Juge  criminel  >  ou: 
eft-ron- obligé  dç  l'éppèllér  devant  le 
JMgp^yil., }  Suivant  JSi;  Jouffe  ^  en  fonî 
Tjraité.flfe,  f^  Ju^icc  CrimimiUj  lacoiK 
W>iflaficç  d^s  injures  yertales  feroit  at- 
tjpçbuéeaiixrluges.  Civils,  par^  des  Ar- 
rêts de  Rjèglëmens  !readii&  entre  les^ 
Officiers  i^es.  Bailliages  .&  Sénéchauf- 
féès ^.maiîjilhecite wcip  deces Ré^ 
gïèjneas;,  tahdii,4!i'(^s  yoitV  ftivant 
]feS9  autres  priioûnaiiâ^  d^ps.l^^ 


lieux  où  il  y  a  un  Juge  civil  &  ua 
Juge  crimiael ,  celui-ci.  doit  ep  ;  con-» 
noître  préférablement .  au  Juge.civiU 
Par,  Arrêt  xltt  Parlement  dé  Bourdeayx^ 
du  17  mai .  1702  ,  il-  a  été  jugé  qu'en 
pareitcasi  il  falloit  Te  pourvoie  devant 
le  Lieuteçant-Ciimînèty  &  non  flevant.. 
le  Lieutenant-Civil  ;  ce  dernier  étoit 
intervenu,  fur  l'appel ,,  mais  i^  fut  dé- 
bouté de  fon  intervention*.  Voyez  te 
Peyrere  *^  lettre  H  yU.. /^^  &itùrt  J^: 
TU  ^8/D*killeurSjil  eft  de  maximêro^if* 
tante  que;.Jlçrfque  les  affaires,  criminet^ 
Içs  Tônt  ciyiUfées  '^ïa  pourfijite  s^en  con^ 
tinue  devant  ïe^  J^ieutenantrCnàiine]- 
DécJara^iba  dii^ois  diejm^i  i  jjj  ,iîer- 
Tant  de  Ré^emerit.  génerâr  entre  \^s 
Lieutex^ansTCiviisi  &  .|ei>,Lieutenans--. 
CriipiAçl;S'.LA  la  To^rne^lle  Criminelle  ^ 
loriqite^  J[es.acc^ésji^m.ré|fiis  âpro-^ 
cédèf  i  loWln^l^ii.^      affairés,  y.  rf  f- 
tent  .copiée  ^ii  Çit^nw^^îri:         -    ^  ^ 
Ce  qiu  pcoi^v^^  eiçorer  jJi?s-J)arti- 
çiilièremçn,t  quçjl?^'  Ci^utenani-  Çrimi*^ 
nêls  doivent  cpnnôîtrç  décès  forte* 
d'affaires,  c*eij  ce  j^ue^diient  tqus  les 
Auteurs,  cjii'au  c^s  qu'on  *  prenne  la 
iwîe,4e.te5jjain;te  KO«jC.4e^.iJi9plej5  iji- 


^5^       'f RÀITÊ  I>ÉS  lKJ*UREf.  * 

jiiï^s  verbales',  les  Lieiiténans-Crimî- 
nîls,  aû^ieii  de  perihettre  d'informer  ^ 
doivent  le  contenter  de  permettre  d*af- 
fignerpotir  en  venir  k  leur  Audience. 
Ah  fiirjdu«  c'*eft  l^ufage  pratiqué  an 
GhâteijÇt  de  Paris,  fnivaht  que  nous 
en^kyonsiÉtié  informés,  quurè  demande 
en^fépaVatioh  d'injures  par  la  voie  de 
rafe^n?.tïpn  ^'  fe  porte  devant 'le  Lîeu- 
tenarît-Crimind.  Exemple  dans  Taf- 
faïre  de  M.  Saint- Çoi^.,  page.  281. 

jV'tfne  aftion  par  lia  voie  de  la 
plàifffô'Jf  deTînforïr^atîdh  pouf  injiu-es 
M^èi^ès:,-(^toiqirdle  eût  yû  slntrbdiiire 
patTaffgnation;'  n*éri  fercSï  pns  pour 
crela  ^riiéînslvalable  V  farif .à'  éiviïiter  ; 
mats  {ht  rappel  il  pôurroit  intervenir 
des  înponÔionS-lieife- confoTTOfer/aitt 
Rfelemêris  /  avec  dâferffes  xf ^titdrifer 
i"  favènîi^  ube^fôftibl^btë'piôdédure.  * 
'  •  toifqtfe  le  |ii^è  j^éi^éir 'lîmptementr^ 


d'aflîgher  ^  anr  heà  d^ftitmér  comme' 


m(Àt  dëmSn^dè  (on'%  alors  figni- 
fier  +a^  reouéte  de  plainte  a  la  Pa  rtie 
atcuféfe  J  S  IW pi-end' dfés'cdiicfufiôns 
p^rr^^^loîtdèfi^'nîfi^^^^  \  ;;  /  . 

&  PÎirf^  ce  ituï'êfi  ak  ikfej 


tt- 
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resque  les  injures  verbales ,  on  eftau-^ 
tarifé,  à  prendre  la  voie  de  la  plainte 
'&  de  rinform^tion.  On  le  peut  encore 
pour  de  fimples  injur.e$  verbales  Jorir 
qu^elles  font  d*un  genre  grave.  Nous 
avons  repiarqué  an  chapitre  précédent 
cç  qui  paut  caradérifer  une  injure  de 
Cf^tte  elpèce.  Nous  ajouterons  fimp|e- 
fiietit  qw'après  llnformâiion  ,'  le  décrer 
&  les  interrogatoires  ^  on  doit  juger 
ians  patfer  au  recollement  &  à  la  çon*-^ 
firontation  ^  à  moins  que  Tinjure  nt  foit 
de^nature  à  donner  liei^à  des  peines  af^; 
fliâives  ou  infamantes. 

7.  La  plainte ,  en  matières  d'injures,  ! 
doit  contenir  Taïuiée.,  te  mois,  lelieïil 
où  Tinjure  a  été  commife;  la  qualité 
de  rinjure,  &  le  nom  de  laperft?nne^ 
qui  en  eft  coupable  ;  à  moins  qu'il  ne. 
flit  queftion  de  lîbel!e&  tinonimes  ou:> 
d^Mùtres  efpèces  d^injtweà  dont  les  au*:> 
teute  ne  puflent  fe  découvrir  que^parri 
l^formationr  ^ 

,:8«  Peut-on:  accorder  permîflion  de 
feire  publier  monitoircs  pour  injures  F 
I^aftrmative  eft  fans  d^culté  pour 
les  voies  de  faits  graves  ^coitmifes  âsti 
nuk  h  .tnaiipom!  fioçtes^injures  verba? 
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ks  ,  ce  feroit  abuier  d'une  voie  çiî  ne 
doit  être  réfervée  que  pour  de*  défit» 
férieu:^  ^  i  la  vengeance  defquels  la  fo* 
ciété  peut  être  intéreffée.. 

9.  Devant  te  Juge  de  queî  endroit 
peutron  fe  pourvoir ,  ou  du  domicile 
de  la  Partie  injuriante  9  ou  du  lieu  de 
rinjure  l  La  règle  eft  que  lorfque  Ton 
prend  la  voie  civile,  on  doit  traduire 
l-accufé  devant  le  Juge  de  ion  domi- 
cile y  fuivant  la  maxime  ^  actor  fiquitur 
forum,  rei  (du  coupable  )..Mais  fi  Ton 
prend  la  voie  Griminelle  ,  la  plainte 
doit  être  donnée  devant:  le  Juge  du 
lieu  du  déUt.  Ceft  ce  qui  réfulte  de 
lîOrdonnance  de  1670 ,.  tit^  r ,  ars.  i. 

Sur  quoi  nous  obferverons  que  quoi- 
que pour  fimples  injures  verbales  en 
foit  tenu.de  prendre  la  voie  civile, 
cependant^  il  Tacclifé' avoir  un  domi- 
cile éloigné,  &  qû'iîfut  trop  difficile 
à- la  Partie  offenfee  de  le  traduirç  de- 
vant fon  Juge  naturel  en  prenant  la 
voie  ordinaire ,  on  feroit  autorifé  alors 
à  Taire  uiage  de  là  plainte  devant  le 
luge  du  lieu  où Tinjure  auroit  été  pro- 
férée^ fauf:  à  civilifen 

la  Dans  Je-cas  où il.y  a: des  plains 
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tes    TefpeÛives  ,  cottnée  i  roccàfîonf 

d'uneVixe,  les  Juges  doîveât joindre 

les  infqfinatiori&réçiproqi)es.&  ftatuèr 

iiir  l'une  &  rautré*  feh  même  tèms,  par 

un  ïèiA  &  même  Jugement.'  ^     ; 

Si  les  deux  plaintes  font  rendues  età 

une  Juftice  diflftrente  ,  le  Jugé  fopé- 

rieur  doit  évoquer  pour  juger  fur  le  tout 

en  même  temsV  &  fi  une  Partie  appel- 

lafite  a  feit  informer  faâs  que  Tàutre 

Partie  de  fon  coté  en  appelle  ,  cette 

Partie  appellante  peut  faire  rapporter 

ia  procédure  pour  fervir  à  fa  juftifica* 

tion ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'appel  du 

chcfdek  Partie  adverfe. 

Sur  deux  plainte^-  rei^effîves ,  lotît- 
que  Tune  porte  fur  un  fait  grave ,  & 
que  te  Mîniftère  puhHc  y  eft  Partie^ 
cette  plainte  arrête  l'autre^  &  s'inôruit 
par  préférence. 

1 1.  Unç  adion.  pour  réjparatioird'm- 
jures  peut*-eUe  être  portée  devant  les 
Xuges  Préfi(liau;iif  ?  Nous  ne  (aurions 
adopter  l'affirmative^  à  moins  que  le 
demandeur  ne  fe  bornât  à  une  cer- 
taine femme  pour  dommages-intérêts,, 
car  s'il  avoir  conclu  à  une  réparation, 
en  petfomie ,  k  uiie  aâe  portant  retrace 
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trtioa,  à  iles  exçufes ,  &c.  comme  ces 
çondamnârïbfis  ppurroient  être  plus 
^enfibles  pour  celui  qui  les  ûdûroit, 
qu'une  condamnation  tpéqiiniaire  ,  la 
demande  dévrpit  êtr^Tenvoyée  au  Tn- 
Ï>unpl4esi  affaires  d*appel  (*  ). 
\  Avant  de  terminer  ce  chapitre 
{\XX,V^clion  pouf  fait  dinjurts^  nous 
croyons  devoir  diftinguer  dç  deux  eA 
pèçes  d'injures ,  les  viies  principales , 
$c  les  «(utres  incidentes^, 

Injures  principaUs. 

Llnjure  eft  principale  quand  Taâîon 
a  uniquement  pour^  but  la  r^éparatioa 


:  C^)  I^^eI:QJt'à-4e(ker^qtlè4'amptiatk>A  dec 
Préfîdiaux  allât  jufqu'à  connoîtfe  en.  dernier  ref- 
fort  de  toutes  ces  affaires  qu'on  appelle  du  petk 
iriminel^  celles  p&  il  n'échoit  aucune  jpcine  aàic- 
tSve  ni  Infamante.  Us  )>ea^ent  en  cerfaiiu  cas 
juger  foavevainefn^t  de  ht  vie  d'un  Citoyen, 
pourquoi  ne  le  pourroitent-ih-  pas  toujours  eh  ma* 
tiiàre  infiniment  plus  légire  ?  Les  Pantaiiters  y 
trouveroient  leur  avantage  «  Se  les  Cours  4léJ>a« 
fjifTées  de  nombre  de  petites  affaires  de  cette 
efpèce  ,  auroient  plus  de  tems  à  donner  auir 
grandes  occupations  de  kUr  éta^  '  ' 
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éTvtn^  o^Fenfe  5  d'un  outrage,  .dVne 
voie  de  fait  ;  &  cette,  aftion  fe  dirige 
par  la  plainte  ou  Taflignation  ,  (iiîvant 
la  gravité  du  cas  qui  y  donne  lieu  9 
comme  nous  Tavons  exrpliqué. 

Injures  incidcnus. 

On  entend  par  injures  incidentes 
celles  qui  ne  fe  trouvent  qu  incideni^ 
ment  inhérentes  à  Taâion  principale» 
qui  fait  le  Tu  jet ,  de .  la  demande  que 
l'on  pourfiilt.  Exemple  : 

Un  curé  èft  troublé  dans  fa  poffef- 
£on  de  percevoir  une  dîme  ;  non  feu-* 
lement  on  la  lui  refufe,  maïs  encore 
on.  l'accable  d'injures  ;  il  fe  pourvoit 
pour  être  maintenu  dans  fa  pofleflion  ^ 
&  demanda  en  même  tems  qu*on  lui 
fafferéparation  des  invedîve^  profé  rées 
contre  lui.  Les  injwes  qui. font  Tolh^ 
)et  de  cette  demahde  peuvent  dès  lors 
être  appellées  injurts  incidentes  ,  parce 
que  Tobjet  principal  du  Curé  eu  fans 
doute. une  maintenue  dans  fa  pofTef-. 
ûon  &la  reâitution  de  ce  qu^on  lui. a 
indûment  enlevé. 

iUitrâ  exemple  :  Dans  le  cours  d'une 
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conteftation  ,  une  Partie  s'échappe  ea 
«lauvais  propos ,  T.erbalement  ou  par 
écrit,  contre  fa  Partie  adverfe  ;  celle- 
ci  fe  cf  oit  ofFenfée  &  demande  une  ré- 
paratîon^des  ^ïomniages- intérêts,  &c. 
cette  demande  eft  encore  ce  qu'on  ap- 
pelle une  démande  incidente  à  laâion 
principale. 

La  difficulté  eft  de  favoîr  comment 
on  doit  procéder  &  ftatuer  fur  des  în- 
cidens  pareils.  La  procédure  eft  toute 
fimple  ;  c^éft  de  donner  incidemment 
luie  requête  tendante  à  réparation;  & 
le  Juge ,  en  réglant  le  principal ,  y  fta- 
tue  en  même  tems  par  un  feul  &  même 
Jugement. 

Si  au  contraire  cette  demande  en 
réparation  étoit  dans  le  cas  de  retar- 
der le  Jugement  principal ,  à  raifon 
d'une  inRruâion  particulière  qu'elle 
exigeroit  ,  on  peut  alors  ftatuer  fur 
Faâion  primordiale  9  &  réferver  à  faire 
dlroit  pour  les  injures  par  un  Jugement 
particulier.  If  peut  (e  faire  auiB  que 
Pinjure  étant  d'un  genre  grave ,  on  ré- 
icrve  à  f offènfé  dé  fe  pourvoir  par 
la  voie  criminelle.  Quelquefois  le  Mi- 
tââète  public  rend  plainte  de  fon^faef 
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Cur  le  Barreau  9  des  faits  qu'il  croit  in- 
♦éreffer  Tordre  puMîc  ;  les  Juges  alors 
lui  donnent  aSt^  de  fa  plainte,  en  ajou- 
tant que  le  procès  fera  fait  &  parfait 
jà  Faccufé. 

1 2.  Jufqucs-là  ce  que  nous  venons 
de  dire  s'entend  fkcilement  quand  la 
dtemande  incidente  a  lieu  devant  les 
luges  01  dinaires  quiconnoiflent  des  in* 
fûtes.  Mais  fi  raâion  principale  devoir 
^tre  réglée  en  dernier  reffort  au  Pré- 
-fidial  9  la  demande  incidente  pour  té*^ 
paration  d*injtu:es  pourroit-elle<le  mê- 
me y  être  fouverainement  déterminée? 
Si  Toffenfé  s^étoit  borné  ^  pour  fa  ré- 
paration 9  à  ime  certaine  fomme  de 
dommages-intérêts ,  nous  croyons  que 
les  Jug;es  Préfidianx  pourroient  y  fta- 
tuer  Souverainement ,  en   même  tttus 
qulls  ftatueroîent  fur  Fobjet  principajt, 
pourvu   toufefois  que  cejtte  fomme , 
accuniulée  avec  la  valeiu:  de  cet  ob- 
jet principal  ,  n'excédât  point  le  taux 
où  les  Jugés  peuvent  prononcer  en  der- 
nier reffort  ;  fans  ^01  le   Jugement 
pourroit  être  attaqué ,  même  pbur  le 
*  tout ,  par  la  voie  de  îappel.  (  Voyez 
ce  que  nous  veaon^  de  dîce  n;  ii.  ) 
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Foui* éviter  cet  inconvénient,  qui  ne 
leroit  plus  lé  mêmeïi  l'affaire  étoit  au 
fécond  chef  de  TÉdit,  ceft  en  ûatuast 
fur  Tobjet  principal ,  de  renvoyer  le$ 
Parties  ,  Air  le  fait  des  injures  ,  devant 
les.  Juges  qui  en  doivent  connoîfre, 
ceft-à-dire ,  au  Bailliage  ou  à  la  Séné- 
chauffée. 

Lorfque  les  injures  naiiTent  incidem- 
ment devant  des  Juges  de  matières  ex- 
traordinaires ,  comme  aux  Maitrifes 
des  Eaux  ^  Forêts,  aux  Éleâions  , 
.Greniers  à  fel^.Bouries  çonfulaires,  &c. 
Ces  Juges  n*en  peuvent  connoître  qu^au- 
tant  qu'elles  font  confignées  dans  des 
écritures  concernant  l'affaire  princi- 
pale, ou  qu^elles  f«int  proférées  dans 
leur  Tribunal  &  en  leur  préfence  lors 
.4'uae  plaidoirie.;  en  manquant  ainû  en 
.quelque  façoQ  à:  eux-mêmes,  ils  fe- 
roiènt/cojrnpétsnspour  venger  la  Par- 
,tie  pffenfée  d:e  l'injure  dont  elle  fe 
plaindroit.  Mais  autrement  c'eft  le  cas 
de  remettre  Its  Parties  à  fe  pourvoir  de- 
vant lesL  Juges  qui  en  doivent  connoî- 
.tre:  les:  exemples  4'wne  conduite  pa- 
.reiUe  fo;H  ailéz^  fréquent  &  affez  fa- 
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rï  3  ,  Lorfqu  il  arrive  qwe  gens-du  peu- 
ple ^  fur-tôut  dans  une  ville ,  s'avîfent 
de  écLixe,  dçs  incultes  ou  des  p^tra^s  à 
des  Particuliers ,  &  qu^il  en  réfulte  du 
icrandale  &  du  trouble  pour  les  autres 
cit^yêw*  leMagîftrat  de  Police, peut 
,eix  prçindre  éoonoiiTânce. 

Quand  la  perfonncoffenfée  efi  de 

condition  à  ne  pouvoir  faire  les  avjanr- 

<:es  d'aucuns  frais^  pour  parvenir  à  une 

jrépfkra^ion  ^:  le  Procureur  du  Roi  ,  ou 

le  Procureur- Fiical  peuvent  d'office 

prendra  fon  fait  &  caufe;  Exemple  : 

par  Sentence  du  Châtelet  de  Paris , 

d\i  23  août  1768  ^  un  nommé  Loifeau, 

Maître  Cordonnier ,  pour  avoir  înfuItlË 

.  &  maltraité  Anne  Leleu  y  âlie  ouvriètp 

en  iingé 9. fut  condamné,  à  la  requête 

du  Procureur  du  Hoi.»  en  dix  livres 

d*iMnende,  avecdéfenfes  de  récidiver, 

&  injonûion  detre  plus  circonfpeâ:, 

.(bus*  peine  de  punition  exemplaire. 

.  l\  fut  de  plus  ordonné  qu*à:  la  diligencfe 

. du; Procureur  dui Roi  la  Seritençe  ie- 

roit  impvimée  &  àffichée^.EiFé^tivement 

.3dlek.fHt.<  ..:...  :  -  ç    :>: 


^     TULÀiri  %Es  iNTtmis. 
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Despcrfonms  qui  peuvtnt  intenter  tASiou 
^cn  injures 

:V^  ô MM E  on  peut  être  offénfé  dans 
fk  perfonne ,  dans  celle  de  fa  femme  , 
de  Tes  enfens ,  de  fes  donseftiques  &  de 
<eux  qu'on  a  fous  fa  puifTance ,  auiS 
Faâion  en  réparation  appartient-elle  a 
plusieurs  perfonnes  ,  fuirant  lès  di^ 
rens^cas-qui'peuventfe  préfenter.  • 

.  I.  Âinfi  un  père  peut  agir  ^  tant  en 
.ion  nom  qu'au  nom  de  fon  fils ,  pour 
réparation  de  Finfure  faite  à  celui^i, 
lorfque  ce  dernier  eft  encore  fous  (a 
piûflance':  car  les  kfultés  faites  à  cenc 
qui  font  fous  notre  empire,  fdnt  com- 
me faites  i  nous-mêmes.:  Un  père  ^  une 
mère  9  peuvent' de  même,  fe  plaindre 
d'un  rapt ,  de  féduûion  ou  de  violence 
.envers  leur  «fille  ^cependant  cette  ac* 
:tion  leur  feroit  interdite  lorsqu'il  y  au* 
rbit  preuve  q«!ils  ont  favori fé  fa  débau- 
iche;:ainii  îugé  pai;  Arrêt  dtr  ly  êêms 
1659  >  rapp.  au  Journ.  des-Aiidiences. 

2. 
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n.  Il  en  eft  de  même  d'un  beau-pere 
pour  rinjiire  faite  à  fa  bm  ;  du  tuteuf, 
du  curateur  pour  un  piipile ,  un  fourd , 
un  muet  :  en  obfervant  que  quoique 
rinjure  faite  au  fils  de  famille  puifle 
être  pourfuivie  par  le  père ,  elle  n'en 
demeure  pas-  moins  propre  au  fils , 
fiz:  que  celui-ci  n'a  pas  la  même  fa- 
culté de  pourfuivre  la  réparation  des 
injures  faites  au  père. 

3.  Le  mari,  par  la  même  raifoft , 
peut  agir  comme  oiffenfé,  pour  l'in^ 

Îure  faite  à  fa  femme ,  quand  même  cel- 
e-ci  auroit remis  FofFenfe.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  du 
16  février  1667  (  rapp.  par  Chorier , 
en  fa  Jurifprudence  fur  Gui-Pape ,  pag. 
280  ) ,  contre  un  Procureur  qui  avoit 
appelle  Putain  la  femme  du  Plaignant , 
quoique  cette  femme  elle-même  Teût 
pardonné, 

4.  Mais  il  n'en  eft  pas  aînfi  de  Tîn- 
jure  feite  au  mari  ;  elle  ne  peut  être 
pourfuivie  par  la  femme  qu  autant  que 
le  mari  feroit  abfent  d'une  longue  aS* 
fence ,  ou  furieux  &  infenfé ,  &  que 
la  femme  fe  trouveroit  ofFenfée  elle-* 
mune  de  cette  injiu-e. 
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.  j.  Le  Maître  peut  poiirfuivre  Tof- 
fenfe  faite  à  fon  Serviteur ,  lorfque  Fin- 
jurealieu^ans  le  deffein  de  rinûilter 
lui-même; comme  fi  ce  Servîteiif  étok 
offenfé  dans  les  fonâions  auxquelles 
fon  Maître  rawoitprépofé  <,  ou  en  exé- 
cutant fe$^.  ordres;  ainfi  ju^é  par  Arrêt 
du  13  février  réf^^pour  un  Miûtre, 
au  fujet  de  n[iauyais  traît^aens  eser- 
cés  fur  fa  Servante  en  balayant  devant 
fa  poxte. 

o.  .Le  Seîgneiir  peut  auffi  fe  plain- 
dre pour  les  injures  comimfes  envers 
les  Officiers  prépofés  à l'esesicice  de  fa 
Juftice  y  .méiBe  pour  ceMes  qui  fercùent 
exercées  envjers  fes  Vaflairac  »parce  qu  il 
leujr  doit  proteâion.  Arxêt  en  faveur 
de  TAxchevêque  de  Rhelms ,  Seigneur 
de  Mont-fur-Courville ,  prenant  le  fait 
&  caufe  de  fes  Habitans.  Autre  Arrêt 
pour  l'Evêque  de  Laon;  c^qui  a  lieu 
fur-tout  lorique  linjuretendà  înlklter 
le  Seigneur.  U  le  peut  auiffi  pour  fe$ 
^  Receveur  s.  Métayer  s,  R^giffeuus,  fon-  ' 
'  dés  de  procuration  ^  &ç«.  | 

7.  Par  une  fuite  des jaaiSmes  règles,  1 
un  Evêque  peut  agir^pour  ilnjuré  fakc  I 
1  un Eccîéfiâftique  de  fofi  DMoiét^ i  1 
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Tofifenfe  a  trait  jau  :Çiépris  de  l'Ordre 
EccléjGiaftiquc  ;  l'Abbé  ou  le  Monaf* 
tère,  pour  outrages  envers  un  de  fe« 
Religieux  ;  les  Chapitres  au  Commu- 
nautés;, pour  un  de  leurs  membres  in* 
iulté  dans  le  tems  de  (es  fondions  (  âc 
non  pour  les  autres  infultes  perfon- 
neiles)  ;  une  Villç  9 ^  Ordre,  un  Col- 
lège ou  autre  Communauté  »  pour  in^ 
îures  faites  à  Fun  de  leur$  membres  ^ 
dans  la  vue  dlnjurier  le  Corps  ou  la 
.Coiçpagnie  .dont  il  f^it  pajTtie. 

8,  Lorfque  imjure  faite  à  un  parent 
offenfe  tpute  la  famiUe.,  iLeil  permis  à 
chfiçun  de  ceux  <iuila  compoient  d'en 
pourfuivrç  la  réparation  :  ainfijugé  par 
Arrêt  du  îX  janvier  1582,  rapp.  par 
Robert,  rer.  ^ud.lib.  4^  cap.  2.  Une 
femme  qu^  avoit^appellé  un  Particulier 
laJre  6c  race^  d^  IçAit ,  fut  condamnée  k 
.un^  rétraûation  en  préfence  des  pa- 
xens ,  en  reconnoiffant  la  famille  pour 
exempte  de  tout  foupçon  de  lèçxre  , 
&  déclarant  fe  repentir ,  &c. 

9*  La  maxime  eft  donc  générale  tfue 
npus  pouvons  poursuivre  1  injure  faite 
à  autrui ,  quand  la  perfonne  o^enfée 
eft  en  notris  ipiiiiTance  >  en  obfervant 
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que  cette  pourfuite  peut  avoir  lieu, 
ou  feulement  de  notte  part ,  ou  con- 
jointement avec  la  perfonne  offenfée; 
&  que  Faftion  intentée  par  un  de  ceux 
qui  y  ont  intérêt ,  n'empêthe  pas  qu  el- 
le nepuiffe?  rêtre  auflî  par  d'autres  qui 
peuvent  y  être  également  intéreffés ,  en 
prenant  toutefois  la  voie  de  la  jonâion 
ou  de  intervention,  afin  que  Taccufé 
n'ait  pas  à  répondre  féparément  &  en 
dlfférens  tems ,  à  différentes  perfon- 
nés  ^  pour  line  feule  &' même  impu- 
tation.     -^ 

10.  Sut  ce  que  nous  venons  dé  dire , 
il  eft  bon  de  remarquer  que  la  perfonne 
offenfée ,  quand  même  elle  feroit  fous 
la  puiffance  d*autrui ,  peut  feide  agir 
par  elle-même  pour  une  réparation. 
Le  fils  de  famille,  quoique  mîné^nr^ 
TÙL  pas  befoin  pour  cet  effet  de  laf- 
fiftance  d'un  curateur ,  à  moins  qu'il  ne 
fut  impubère  :  la  femme  elle-même  peut 
le  faire  fans  le  confentement  de  fon 
mari ,  fans  demander  même  d'être  au- 
torifée  à  fon  refus  ,  k  Texception  néan- 
moins de  quelques  coutumes ,  oii  elle 
ne  le  pourroitfans  Fautbrité  du  mari  ou 
de  la  JuiVice.  Mais  cette  liberté  n'a  lieu 
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que  pour  voies  de  fait  ou  pour  inful- 
tes  verbales  dans  un  genre  grave,  au  fu- 
jet  dcfquelles  on  peut  prendre ,  comme 
nous  lavons  dit,  la  voie  criminelle.  A 
part  cela  /  pour  injures  qui  ne  donnent 
ouverture  qu'à  la  voie  de  Taffignation  ^ 
le  fîls  de  famille  ne  peut  agir  fans  (on 
jjere.,  le  mineur  y  fans  fon  tuteur  :  & 
la  femme ,  fans  fon  mari ,  par  la  raifon 
qu'en  fait  d'injures  de  cette  efpèce  iï 
efl:  bon ,  avant  de  fe  pourvoir,  de  pren- 
dre confeil  de  ceux  dont  nous  dépen- 
dons; au  lieu  que  pour  voies  de  fait  ou 
pour  injures  graves,  il  eft  toujours 
comme  évident  qiron  a  droit  à  une  ré- 
paration. 

Cett^e  diâinâion  établie  entre  inju- 
res graves  &  injures  légères  4  il  efl: 
donc  facile  de  juger  de  la  néceffité  de 
Tautonfation  du  père  du  mari  ,  du- 
tuteur,  pour  le  filsTla  femme,  le  pu- 
pile ,  &c.  Si  Ton  prend  la  voie  civile  , 
c'eft-à'dire^  celle  de  raflignation;  Taiï- 
torifation  eft  dès-lors  reqjiiife  ;  fi  au  coîih 
traire  on  prend  la  voie  delà  plainte  %  on 
oeut  agir  de  Ion  chef ,  à  ihoins  que 


'a&îre  ne  foit  civilifée,  parce  qu'en 
ce  cas  le  mineiur  &  la  femme  ont  be?- 

Siij 
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foin  d'être  autorifés  à  procéder.  Pat 
cette  diftinâion  on  peut  encore  conci- 
lier la  différence  des  Contâmes  à  ce 
fiijet.  Voyez  de  plus  lé  chapitre  fui- 
yaiit  ytï.L 

II.  Nous  obferveron$  ,  à  Tégard 
des  femmes ,  que  quoic|ue  les  maris 
n'aient  donné  aucune  àutorifation ,  & 
<ïu*ils  n'aient  été  nullement  Parties  en 
rinftance ,  IWage  du  Châtelet  eft  néan- 
moins, entre  gens  du  peuple,  lorfqull 
intervient  quelque  condamnation  con- 
fiée la  femme  ,  pour  injures,  d'e^téctt- 
ter  les  meubles  de  la  communauté  en 
paiement ,  fans  avoir  égard  à  Toppo- 
iition  du  mari  ;  &  cet  mage  a  été  con- 
firmé, dit-on,  par  Arrêt  du  ir  mai 
1699.  Nous  ne  voyons  pas  fur  qwÂ 
peut  être  fondé  cet  ufagê ,  fi  ce  n'eft 
qu'entre  gens  du  peupk  le  mari  ayant 
afiez  d'autorité  fur  fa  fbnune ,  eft  cou- 
pable de  ne  ravoir  pas  empêchée  d^agir, 
(&  qu'il  eft  cenfé  l'avoir  portée  fecret- 
tement  à  Fanion ,  quoiqu'il  ne  paroifie 
point  qu'il  y  ait  donné  fon  confente- 
fi^nt.  Voyez  la  note  fur  TArrêt  rendu 
contre  h  Marquife  de  Trefncl  >  page 
3^5. 
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iz.  A  l'égard  des  Religieux  &  des 
Eiclave»,.ils  ne  peuvent  feire  aucune 
pour&iite  en  hiftice  contre  ceux  qui" 
les  ont  otfenfôs  y  il  faut  que*  le  Monaf- 
tère  agifle  pour  le  Retigieux ,  &  le 
Maître  pour  TEfclave.  Voyez  ci-après  y 
n.  15. 

13..  Quant  à  ceux  que  te  crime  a 
jette  ^ans  la  mort  civile,  ils  n'ont  au-  - 
cuire  adion^ 

14.  Au-furplus-^  une  maxime  gêné-' 

raie  eft  qu'il  n'y  a  que  ceax  qui  ont 

intérêt  direftement  ou  indireâement  à 

la  réparation  d'une  injure,  qui  puiflent 

la  pourfuivre  j  fans  qitoi  l'àftion  doit 

être  rejettée ,  comm«  il-  a  été  jugé  par 

Arrêt  du  9  janvier  1717,  rapporté  âù 

Jour,  des  Audiences,  tome  7,   eri  fa^ 

veurd'un  Curé, contre  deuxHabitans 

plaintifs ,  fous-  prétexte  que  ce  Curé 

nes'acquittoit  pas  de  fon  fer  vice  &  de 

l'adminiAration  dès  Sacremens,.  Dfe^me- 

me  auflia-t-il  été  fait  défènfes  aux  (M* 

ciersde  la  Maréchauffée  dfeTonnerre  de 

recevoir  dfes  plaintes  pour  faits  qui  n'in- 

téreflent  point  les  plaintifs,  fauf  à  les 

recevoir  en  pareil  cas  pour  dénoncià-- 

S  iv 
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leurs.  En  effet ,  comme  Imtérêt  doit 
être  la  mefure  des  aâions  ,  où  en  fe- 
roit-on  dans  la  fociété  s'il  étoit  libre 
à  chacun  de  vexer  qui  bon  hii  fem- 
bleroit ,  pour  faits  ou  pour  propos  qui 
ne  le  concerneroient  point  ?  C'eft  aiiea. 
que  ceux  qui  font  ofFenfés  aient  droit 
de  £e  plaindre  ,  fans  ouvrir  aux  étran- 
gers une  voie  auflidangereufe  que  celle 
de  la  procédure ,  pour  des  faits  qui 
doivent  leur  êtçe  indiâférens..  Voyez 
chap.  lo,  n,i. 

ly.  II  n'y  a  que  le  Mîniftère  public 
qui  puifle  quelquefois  intenter  plainte 
pour  injures  faites  à  des  Particuliers , 
&  c*eft  lorfqu'it  s'agit  de  venir  au  fe- 
cours  de  ceux  qui ,  étant  fous  la  dé- 
pendance d'autrui,  en  efluient  des  oit 
trages  violens  ;  comme  une  femme» 
des  enfans ,  un  Religieux,  un  Efclave» 
comme  auffi  lorfqu'on  les  laifle  maltrai- 
ter fans  prendre  leur  fait  &  caufe  ;  au- 
quel cas ,  ou^  la  Juftice  peut  les  auto* 
nfer  à  agir ,  ou  recevoir  les  plaintes 
que  le  Miniftère  public  porte  pour  eux^ 
Voyez  en  un  exemple  pour  Amie  le 
Leu  y  pag.  4Q7* 
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16.  Une .  queflion  eft  de  iavoir  fi 
Fhéritier  de  roffenfé  peut  pourfiiivre 
rinjure  faite  au  défunt? 

Lorfque  l'injure  étoit  purement  per- 
fonnelle  au  defiint ,  &  que  celui-ci  eft^* 
décédé  fans  {e  plaipdre ,  après  avoir  eu 
le  tems  de  Ife  faire ,  fo»  filence  fait  pré- 
fumer  la,  remife  de  Toffenfe  &;  Théri- 
tier  n'èft  point  recevable  à  agir  en: 
fon  lieu  &  place  ;  mais  fi  Taâion  avoir 
été  formée ,  rhéritier  pourroit  la  pour- 
fui vre  pour  les  dommages-intérêts ,  &' 
même  pour  une  réparation  en  faveur 
de  la  mémoire  du  défunt ,  fi  on  lui  avoit 
fait  des'  imputations  caflomniefufes. 

'  PeiTt-ôn  p<s^rfiiivre  une  réparation' 
comre  l'héritieE  de  Taccufé  l  Voyez: 
chap.  8,  n.  I2. 

17.  Caâion  en  fait  dliijurey  peut- 
elle  fe  cééeH  ?  Il  faut  dire  que  non:: 
les  raifons  en  fonlfênfiblei.  Cepen*- 
daÉft  ^rès  Tàâion  fondée  ,  les  pour— 
fuites ,  pour  les  dommages-intérêts  feu- 
leinent ,  peuvent  fe  cédera  parce  qu'en- 
fin c'eft  un^dreit  ouvert  qu'il  n'efl  point  : 
CQ.ntre  lès  bgn^es. mœurs  de  tranfpor- 
ter,  M  eftmême quelquefois  iméreffant,, 
kdqa'oa  craint  d*eftiy  tir  totites  fortesi 

S-v/ 
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de  mauvaifes  chicannes ,  de  paarcir 
oppdfer  att  coupole  quelqu'un  pins 
en  état  que  foi  tte  le  powfmvre. 
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J},cs  p^r/onnes  comrt  UfymUcs  on  ptui  in- 
. ,  tmier  SaBian  en  injunSé- 

I.  Vf  N  peul  pourfuîyre  uae  injure  con* 
tre  tous  ceux  qui  ep^  (çnlicoup^les  dir 
r€(âement  ou  indif  eârççfi^nc. 

2.  On  ^ôut  la  pourfiaivfe  conire  un 
inJMaeuTpubère  »  C*)  fans .  <^11  (bit  né- 
^eifeire  d^afjic  ççfntre  fen  pere^  fen 
tuteur  ou  curateur  ;  de.  «mêaie  contre 
une  fefl>^e  fanst  VatUarifation  de  £>n 
mari  ^i  loriqu'oiSb  prî^d [contre  euxja 
voie  de  b  pbmte^majl^^ q^iA^'aiî^ire 
efl  ciyilU'éê ,  î>  î^ut  alprs  qfe  le  pesé, 
ou  le  tuteur  ^  odi  le  i^AÔ  »  foient  m$ 
en  caufe,  Voyer  Papon--,.  en  fes  Arr. 
/iV.  7,  ri^,  ly  /z«  X2r«  Ceei  nous  pa- 

«.iu —  Il     't  .;^  ,.     ,  '  ,^    , . 

(*)  Oa  lui  danne.ce  •notn'^quMirf'ïl  »  ifcsnî- 
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rpit   fonda  en  raifon  :.  &  les  Mnems: 
&  lies  femmes  peaycntêtre  recherché», 
peribflnelleflient ,  fans  TaiEftance^  &: 
YaMotité  de  ceux  dontilis  dépendeiïir^ 
ce  nàdt  (pie:  loajfquiani  prend  la  ir^ie 
cciniineHe  contxe  enx  r  parce  qu'akirs^ 
il  faut  répondre  en  paeafonne ,  mais^ 
lorfqae  I^afeire'  eflr  ciyilSfée  ^  poitr  pro* 
<^er  fidvantles  reyFes  »  il  faut  qtt'fclgf 
Toicnt  jifliités  de  cenxcymlDntle'BÏflg 
ïm^reflésl:  veikec  à  leur  caalgy del^yrùg 
quedans  lesicasoit  1!(hi.  doit  fer  bometr 
à  la  voie  civile,  il  panoit  fans  diffi^» 
cuké:  cpi'on  dpjt:  aflagneg  je  pete  »^e 
Itutcur  ou.  le  non ,  pmr  aflitter  le  mi-^ 
neiir  ou.  la;  femme^  Voyez  ce  que  noo^ 
aurons  dît  à:  ce'  fujet  an  chapitre  pré^ 
cèdent ,  n.  lO ,  page  4^. 

x^  A  regard  ^uti  {(^Ixgîeux,  itfôut 
diftuiguee  y  conlme  non»  Façons  'di^  ^ 
s'il  y  a  lieu  k  b  phiitfte  ou  amplement' 
à  l!affignation  ;  fi  l'on  eft  dtins  le  cas; 
de  prendre  la  voie  de  la  plainte  ,  on' 
agir  direâement  contre  lui^  9i  lors  dé 
la  condamnations  on  peut  aligner  te' 
SupémeiiF  du  Monaftèrè^  pour  la  voir 
déciacer commune  pont»  les  dommffge^- 
intérêc»  feulmient^  f^^tes^i^éfmrâÉioiis 

Svj 
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nerronnelles  qui  peuvent  demeurer  fer 
le  compte  du  Religieux,  comme  les 
excufes ,  &c.  Si  au  contraire  il  n'y  a 
ouverture  qu'à  la  voie  civile ,  on  laiffe 
le  Religieux,  &  Toas^àdreffe  à  la  Conn- 
munauté ,  qui  e{]t  civilement  refponfa- 
ble  de  {es  écarts. 

4.  Quoique  des  pères ,  dés  tuteurs ,. 
des  maris,  des  Maîtres  &  autres  ,  ne^ 
foientpas  en généralgarans  des  fautes, 
de  ceux,  qulfont  fous  leur  dépendance> 
ils  n^  làilTent  pas.  cependant  d*en  de* 
meuterqùelquefois  refponfables  loi^ 
qu'ils  y  ont  donné  leur  confentement, 
&  qujils  ne  les  ont  pas  empêchées  lors- 
qu'ils en  avoient  le  pouvoir ,  ou  que* 
Tinjure  part  d'un  vice  d'éducation  qu'ion» 
pouvoit  réformer. 

Ain(i,.qii'iih  fils  aille  infulter  quel-' 
qu  un  en  pcéfence:  de  fon  père ,  fans 
que  celui-ci  le  trouve  mauvais,  ou  qu'il' 
paroiiTe:  qu'il  y  <^eu  en  particulier  or-, 
di^e ,  oonfeil  ou  confentementdu  père ,. 
pour  injurier ,  il  eft  fans  contredit  qu*é- 
lant:a,umoin^auifi  coupable  que  le  fils^  - 
il{  eA  tenu  tou(  comme  lui  de  la  ré* 
n^atiom  Qu'un  de^  fes  enfans  aille  jet* 
hl  dçf piètres  au;K,vîtres.dequelqu'up^ 
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on  tire  lé  couteau  contre  Im ,  il  eft  vi- 
fible  que  c'eft  la  faute  du  père  de  ne 
Favoir  pas  affez  corrigé ,  fur- tout  lorf- 
qu'il  approche  de  fa  puberté.  Auflî  par 
Arrêt  du  5  mai  1661 ,  rapp.au  Journ.. 
des  Audiences  ,  un  Écolier ,.  âgé  de 
feize  ans,  en  ayant  mé  un  aiitre  de- 
treize,  dans  unedifpute,  le  coupable 
fat  condamné  avec  fon  *pere  en  deux 
cent  livres  d'aumône  envers  les  Prifon- 
niers ,  &  en  huit  cent  livres  parifis  de: 
réparation  civile  &  aux  dépens ,  quoi- 
que le  père  n  eût  aucune  part  a  la  que* 
relie.  Autre  Arrêt  du  19  août  i6\j  y 
contre  un  père  en  pareil  cas.  Voye^ 
Bardet ,  (  tom.  i ,  Uv.  I ,  chap.  10.  )  " 
j  K.  Cependant  lorfque  le  fils  étant 
puDère ,  s'efl:  rcn<hi  coupaMe  fans  qu*if 
pdroifle  quête  père  ait  participé  à  Tou- 
tr^e  ,  celui'Ci  doit  demeurer  dès-lor^ 
à  l'abri  de  toute  recherche.  A  Tégard 
de  fes  enfans  impubères ,  fi  Tun  d'eur 
a  donné  lieu  à  quelque  accident  qu'on 
ne  pouvoit  ni  prévenir  ni  empêcher, 
'û  n'en  eft  point  refponfable.  Ainfi  par 
Arrêt  du  ^4  janvier  i6fl  ,  rapp.  au 
Journ.  des  Audiences,  tome  l  ;  un  père 
dont  le  fils ,  âgé  feulementde  dl^i;  ans.  ^, 
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avoit  crevé  Toeil  à  un  autre  eixânt  ^  ea 
kii  jettant  par  derrière  de  la  chaux  au 
vifage ,  a  été  renvoyé  de  la  demande 
contre  lui  formée  à  ce  ùtftt  pour  dom- 
4  mageS'-intérêts.   Autres  Arrêts  des  9 
juin  l6xy^  >  &  19  ffliars  iji^  (  rapp. 
par  Bàrdet ,  tome  i ,  liv»  l  ^  çhap.  46  j& 
liv.  3  ,  ckap^,  34  )  y  qiii  ont  jiigé  à  peu 
près  la  même  chofe*  Macs  »il  paroif- 
ibit  mi'une  meilleure  éducation  eût  pu 
empêcher  quelques  violences  blâma- 
bles ,  il  pourroit  être  enjoint  au  perc 
de  corriger  fes  en&ns ,  de  les  mieux 
tenir  que  par  le  paffé ,  à  peine  de  ré- 
pondre de  leurs  fautes  en  Ton  propre 
nom-,  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  du 
17  décembre  1647^  ^^^  ^^*  violences 
commifes.  par  des  enfans  contre   un 
-  autre  enfant  du  même  âge; 

6.  Il  y  a  même  des  cas  où  un  tuteur 
eft  tenu,  de  Tinjure.  &  des:  délits  com- 
mis pas  £bn  pupile  9.  loriqu'il  pairoit 
que  la  chofe  eâ  arrivée  par  la  famé 
de  ce  tiiteun 

7.  Ceux  qui  font  nommés  pour  rttra- 
teurs-  ^  des  iurieux  &  à  des  înieniës , 
font  pareillement  tesi^ideàr  délits  com- 
mis par  ces  furieuo^^  l0rfi}u'il  adépeodu 
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d^s  cnrateutr  defes  tenir  dans  k  gêne  ; 

o«K  ^isfétendauiEaûxpaxens^fuiyaiit 

las    di^âdoix  de  Farta  r^o  de  la:  Cou- 

-n^flie:  de  Narmam&e  y.  qui  pente  que 

>p  les  parens  doivent  avoir  foin  de  tenir 

»»  .es  fure  garde  ceux  qui:  font  troublés 

>»  d'emeendeonent,  pour  qu  ilsme  fai&nt 

>^*mal  à  dfautres ,  finonquils  feront  te^ 

>»  jBis  ci/nkment  des  donunages-^inté- 

>p  têts  cpsv  &i  pourroient  arriver.  ».  » 

.L'article  fixivaiït  ajoute  que  *>  s'il  n^ 
M  a  pazens  ^  les  voifins  feront  tenus  de 
»>  dénoncer  Tinfenfié  à  JuAice,  &  ce- 
»~pend^nt  qrfils  feront  tenus  delegar- 
>*-der ,  fcuK  les  mêmes- peines.  »  Sur 
qaoi:  on  peutîvoir  Dblive(^r£.  159, 
poHé  3-  )  Voyez  le  chapitre  fuiyant , 

En  effet,  nous  voyons  que  c'eft 
égsdement  ua  devoir  de  femille  &.d'hu- 
inànité  de  pœndre  foin  de  deux:  qui:  ont 
ew  le  malAeur  de  tomber  dajw  une  alié*- 
nalâo0.d'e^rit  ^  &  que  les  plus  prodbç s  » 
parens  habiles  à  fenr  fuccéderfont  cou- 
pables vtamreavers  la  fociétéqtt*enver^ 
eux:»  lo3r£qailsi  les  abandonnent ,.  Se 

Îwileni^ttlteidefeaEcidfinSi  I(louspett- 
in$  .suffi  que: t^s  dtfpofitions  de;  la 
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Coutume  de  Normandie  doivent  rece»- 
voir  leur  application  dans  tous  les 
pays ,  parce  qu'elles  ne  portent  rien  à 
cet  égard  qui  ne  foit  jufte  &  raifon- 
nable. 

8.  Pour  ce  qui  efl  du  mari  au  fi^et 
de  fa  femme ,  il  n'eft  refponfable  de- 
fes  délits  (^'autant  qu'il  paroit  Tavoir 
approuvée,  en  ne  fe  mettant  point  en- 
devoir  de  les  empêcher  ^  le  pouvant 
faire  ;  de  forte  que  s'il  a  fait  tout  ce 
qu'un  mari  doit  faire  en  pareil  cas ,  il' 
n-eil  plus  garant  de  rien.  Voyez  ce* 
pendant  la  note  de  la  page  325. 

9.  Un  Maître  eft  également  refpon- 
fable du  fait  de  {es  Ouvriers ,  Âppreti-^ 
i^£s ,  Compagnons ,  Commis ,  DomeA 
tiques ,  dans  les  chofes  auxquelles  il 
les  a  pripofés..  Par  Arrêt  du  16  mars 
1726 ,  confirmatif  d'une  Sentence  de 
Police  du  Gbâtelet  de  Paris ,  un  Braf- 
feur  ,  nommé   Longchamp ,  fut  con- 
damn<^  à  faire  une  penfion  viagère*  de 
cent  vingt  II^tcs  à  un  feune  homme 
^i  avoir  été  eftropié  par  un  garçon 
qui  conduifoit  la  voiture  de  ce  Braf- 
feur.  Sur  quoi  il  faut  obfervèr  qu'en  pa- 
reil cas  on  réferve  toujours  tacitement 
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on  expreffément  le  recours  du  Maître 
contre  fon  Prépofé. 

lO*  Quant  aux  délits  commis  par  les 
Efclaves ,  il  y  a  des  Réglemens  fuivant 
lefquels  les  Maîtres  font  ternie  du  dom- 
mage ,  fi  mieux  ils  n'aiment  abandon- 
ner TEfclave;  ce  qu'ils  font  tenus  d'op- 
ter dans  trois  jours ,  finon  déchus  de 
l'option, 

II.  A  l'égard  des  délits  commis  par 
les  animaux,  on  ne  voit  pas  que  les 
Maîtres  en  foient  quit:  es  pour  les  aban- 
donner ;  ils  font  tenus  du  mal  qu'ils 
occafionnent  faute  de  ne  les  avoir  pas 
gardés  (*).  Cependant  ils  ne  feroient 
poitit  garans  des  accidens  arrivés  à  un 
DomeAique  à  h  garde  duquel  un  ani- 
mal auroit  été  confié ,  dès  qu'il  auroit 
été  prévenu  du  danger ,  à  moins  que 


C)  M.  le  Beuf,  de  T Académie  l^s  Beiles-^ 
Lenres  Se  Infcriptions  ,  au  fécond  voK  do  foi» 
Livre  wtituWt  Hijloire  du  Dipcèfi  de  Paris,. 
fêL  ifiy  rapporte  un  JugemeiK  bien  Hngulier 
du  Juge  de  la  Juflice  de  Saint  Magloire ,  Vil- 
lage de  Charonne  près  Paris  ,  au  fujet  d'une 
truie  qui  avoit  mangé  le  menton  d'un  enfant , 
k^uel  ca  était  mon.  l^e  procès  fut  fait  à  U 
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le  Maître  n'eût  commis  ce  Domef- 
tiqiie  dans  une  occafion  fi  périlleufe 
q,uil  en  fût  mort,  ou  qu'il  eût  été  griè- 
vement bleffé ,  parce  qu'alors  le  Maître 
fèroit  dans  fon  tort  d'avoir  exigé  plus 
qu'il  n'auroit  dû  le  faire. 

12.  L'aftion  pour  réparation  d'inju- 
res n'a  pas  lieu  ordinairement  contre 
ITiéritier  de  celui  qui  a  offenfé  ;  mais  il 
en  eft  autrement  quand  la  caiife  a  été 
contefîée  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  9  dé- 
cembre 1656  (rapporté  au  Journal  des 
Audiences ,  tomci  ) ,  par  lequel  les  bé* 
ritiers  d'un  accufé,  décédé  pendant  le 
procès ,  ont  été  condamnés  à  donner 
aâe  au  demandeur  comme  quoi  ils  le 
reconnoiffoient  pour  homme  d'hon- 
neur*  Cependant  lorfque  Tinjure  eft 
réelle ,  qu'il  y  a  un  délit  fubfiflant ,  les 
héritiers  dç  1  offénfant  peuvent  être  re- 
truie &c  à  COMX  à  qui  elle  appartenoit:  par  Juge- 
jn^nt  il  fut  dit  que  la  truie  ferolt  affommét ,  ^ 
fis-  chairs  dijlribuées  aux:  chiens.  A  r^ganrd  des 
Propriétaires  de  la  bête ,  H  fut  bedonné  qw  !• 
mari  &l  la  femme  iroient ,  à  la  Pentecôce  ,  en 
pèlerinage  à  Notre  Dame  de  Pontoîie  ,  où  ilf 
crieroient  nuni ,  S^  dont  il&  rapporttmienf  cer- 
tificat, 
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cherchés  9  qu'il  y  ait  eu  aftion  inten- 
tée ou  non ,  pour  le  faire  réparer. 

13.  Nous  Hnirons  ce  chapitre  par 
obferver  que  Taftion  en  injures  peut 
avoir  lieti ,  non-feuleaient  contre  le 
coupable ,  mais  encore  contre  tous  (es 
fauteurs  &  fes  complices.  Cette  com- 
plicité peut  fe  rencontrer  dans  le  fait 
&  dans  Tomiflion ,  dans  le  fait ,  eii 
donnant  aide ,  confeil ,  &c.  &  dans 
romiflion ,  comme  nous  l'avons  vu  , 
en  gardant  Tindlfférence  ,  lorfqu'il 
étoit  du  devoir  d'agir  &  d'empêcher. 

Sur  quoi  nous  croyons  à.propos  de 
remarquer  qu'il  y  a  différcns  dégrés  de 
complicité,  fuivant  lefquels  on  parti- 
tipe  plus^  pu  moins  à  un  délit.  Celui 
qui  donne  confeil  n  efi  pas  fi  coupable 
que  celui  qui  agit  immédiatement,  lorf- 
qu'il parokque  ce  dernier  étoit  par  lui* 
même  déterminé.  Mais  il  l'eft  autant  9 
&  peut-être  davantage ,  lorfqu'il  eft  évi- 
dent quç  fens.  ce  confeil  le  délit  ne  s*en 
fÙÈ  point  fuivi.  Tout  ceci  dépend  des 
circonftances  &  de  ia&gacké  des  Ju- 
ges, afin  de  n'infliger  de  peines  à  chfl^ 
curt  qu'en  proportion  de  rinfluence  qu'il 
a  eu>  fur  le  fait  dont  il  efl  déjclaré  com- 
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plice  9  (ans  néanmoins  préjiidîcier  à  la 
foUdité  en  faveur  du  plaintif,  lorfquH 
y  a  lieu  de  condamner  les  coupables 
folidairement  envers  lui.  Voyez  chap« 
II,  feft.  2,  n.  II. 


CHAPITRE    IX. 

'  I 

Des  perfonnes  qui  ntpetivcnty  &  de  celles 
contre  Itfjuelks  on  ne  peut  intenter  \ 

taSion  en  injures^ 

I.  Jl  ARMI  les  incapacités  qui  peuvent 
fe  préfehter  en  fait  d'aâion  pour  inju- 
res ,  les  unes  fontabfolues  &  les  autres 
ne  font  que  relatives.  | 

2.  Il  y  a  une  incapacité  abfolue ,  par 
exemple ,  pour  un  homme  condamné  à       | 
mort  civile,  c'eft-à-dire,  condamné 
aux  galères  à  perpétuité ,  ou  au  bannif-       | 
fement  perpétuel  hors  du  Royaume; 
cependant  quelques-uns  prétendent       | 
qu'il  peut  agir  par  le  mmifîèred^îin  cu- 
rateur. Mais  a  quoi  pourroit  aboutir 
Taftion  d'un  miférable  Forçat  qui  de- 
ipanderoit  une  réparation  \  Les  Juges       | 
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îuî  fferoient  -  ils  Thonneur  d'ordonner 
qu'on  feroit  tenn  de  lui  faire  des  foumif- 
ûons,  des  excufes  ?  S'il  y  a  voit  des  dom- 
mages-intérêts  ,  feroit-il  Partie  capable 
de  les  recevoir  ?  Tout  ce  qui  lui  leroît 
permis ,  fi  Ton  exerçoit  des  outrages  & 
des  atrocités  fur  fa  perfonne ,  fe  bor- 
neroit  à  dés  plaintes  auprès  de  (es  Maî- 
tres, qui  alors  pourroient  faire  punir 
les  coupables  fuivant  les  circonftances; 
mais  nulle  aâion  au  nom  du  condamné, 
ir-en  eft  de  même  de  celui  qui  feroit 
banni  hors  du  Royaume  ;  il  n'y  jouit 
plus  de  la  proteôion  des  Loix  ;  il  eft 
même  cenfé  n'y  recevoir  aucune  in- 
fulte ,  dès  qu'if  n'y  réfide  pu  n'y  doit 
plus  réfiden 

3^  Une  autre  incapacité  eft  celle  des 
enfans  impubères ,  des  furieux ,  des  im- 
béciles :  ces  perfonnes  font  cenfées  ne 
rien  faitîr  &  n'avoir  aucune  volonté; 
au  moye'n  de  quoi  ils  ne  peuvent  agir 
perfonnellement  ;  mais  leur  père,  leur 
tuteur ,  ou  curateur ,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  peut  agir  pour  eux. 

Us  ne  peuvent  non  plus  être  ponrfuî- 
ivis  perfonnellement ,  on  peut  fimplq- 
ment ,  par  la  Yoi«.  çiyile ,  s'en  prend» 
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à  ceux:  >qui  les  ont  en  leur  puiffancè.  Ce> 
pendant  à  regard  des  easfans,  quaiqu'ik 
n'aient  pas  tout-à-feit  atteint  Tâge  de 
puberté ,  fi  te  délit  eft^natuce  à^rt 
penier  que  la  malice  a  fupplééà  lâge , 
-ils  peuvent  être  pouf^uivis  par.  ia  voie 
Criminelle  ,  larfqu'il   s'agit  d'un  fct 
|[rave.  Arrêt  du  24^mars  1676,  rapp. 
parSoniface  (  tom.  5 .,  livre  3  ,  tit.  4, 
chap.  I  )  ,  qui  confirme  une  procédure 
criminelle  faite  contre  un  impubère , 
âgé  de  treize  ans  fepc  mois ,  pour  des 
'Coups  de  bâtons  par  lui  «donnés.  Autre 
Arrêt  du  20  mars  1^67,  rapporté  par  le 
même  Arrêtiiie,  ckap.  2  )  9  contre  ns 
autre  inipubère  d'otee  ans  fix  oaois  , 
pour  excès  confidérable  par  lui  com- 
mis. 

4.  La  mefheincdpacttéeft  pouF^esz 
^ui  font  morts  au  mondecparxlies-vQ^ux 
en  Religion^  ils  n'ont  plus  d'aube  vo- 
lonté ni  d'autre  aâionf^iueceliede  iieurs 
Supérieurs,  Voyez  le- chapitre  précé- 
dent, n.  5  ,  &  le  ehap,  7,  n.  ij. 

5,  L'incapacité  relative  eft  celle  qui 

n'a  Heu  querelatiVememàcer4aiaesi[>eF« 

fonnes  quil  efi:  déffi^ndu  de  traduire  en 

•  Juflice ,  (xÂt  par'  éd&^  4^ons  4^  bien- 
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téBTice ,  foit  par  rapport  au  re(pcGt 
qu^on  lui  doit.  Ainfi  une  femme ,  pour 
Amples  injures  de  la  part  de  fon  mari  , 
tiSL  point  d'adion  ouverte  contre  lui , 
ni  celui-ci  contre  fa  femme.  Cependant 
a  la  chofe  alloit  à  Fexcès,  l'injure  pour- 
roit  être  pourfuivie  criminellement. 
Voyez  les  exemples  dont  nous  faifons 
mention ,  chap.  4.,  feô.  i ,  n.  7  &  8 , 
pag.  332  &  335. 

6.  Par  la  même  raifon ,  un  fils  ne  fé- 
roit  point  recevable  à  agir  contre  fon 
père  pour  mauvais  traitemens  reçus  de 
lui.  Rcus  àfiUo  paurjuri  non  pottfi^  Ainfi 
îugé  par  Arrêt  du  II  févr.  1639  (  rapp» 
par  Boniface ,  tom.  i ,  part.  3  ,  liv.  i , 
iU,l^  cbap.  21  ) ,  contre  des  enfans  qui 
accufoient  leur  père  en  îuftice  de  pré- 
tendus excès  ,  &  demandaient  d'être  fé- 
parés  de  lui.  Rien  de  plus  ûge  que  cette 
maxime,que  des  enfans  ne  puiffent  ren- 
dre leur  père ,  leur  mère ,  ou  autres.af- 
cendans ,  coupables  aux  yeux  du  pu- 
blic. Cependant  fi  les  mauvais  traite- 
mens alloierrt  àîexcès  ,  les  enfans  çiu- 
roient  la  voie  de  s'en  plaindre  :  ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  dçTou^ 
loufei  du  31  janvier  1675  (  ^app.  par 
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Graverol ,  fur  la  Rocheflavîn ,  au  mot 
Serviteur  ).  Par  cet  Arrêt ,  il  fut  permis 
en  pareil  cas  à  des  enfans  de  fe  féparer 
de  leur  père ,  avec  obligation  contre 
celui-ci  de  leur  fournir  annuellement  la 
fomme  de  cent  livres  pour  leur  nourri- 
tiu'e.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  des 
injures  entre  la  père  &  les  enfans  ,  chap, 

7.  De  même  pour  injures  verbales  & 
légères,  un  gendre,  une  bru,  ne  peu- 
vent agir  contre  un  beau-pere  ni  une 
beile-mere ,  non  plus  qu  un  neveu  con- 
tre fon  oncle  ou  fa  tante.  Les  bonnes 
mœurs  veulent  qtfon  foit  refpeftueux 
envers  ceux  qui  nous  font  fupérieurs 

{)ar  les  liens  dufang  ;  leurs  propos  ou 
eurs  procédés  font  quelquefois  plutôt 
des  correâions  que  des  infultes.  Il  eft 
vrai  qu'on  trouve  dans  Boniface ,  iome 
I ,  part.  3  ,  liv.  I ,  chap.  6 ,  im  Arrêt  du 
zy  oûobre  1663 ,  par  lequel  un  neveu 
a  été  reçu  à  accufer  fa  tante ,  dont  il 
avoit  reçu  une  injure  ;  mais  il  y  a  appa- 
rence que  rinjure  et  oit  grave,  fans  quoi 
le  préjugé  ne  feroit  point  à  propofcr 
pour  exemple, 
$.  Quant  aux  injures  entre  frères  ou 

autres 
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autres  parens ,  la  chofe  n'eft  pas  la  mê- 
me ;  ration  leur  eft  ouverte  d'après  ce 
que  nous  avons  oWervéjChap,  4,  (eSt. 
é  ,  page  383. 

9.  A  regard  des  Serviteurs  vis- à-vis 
de  leurs  Maîtres,  ils  ne  doivent  point 
non  plus  être  reçus  à  agir  lorfque  Tin- 
juré  eft  légère  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
7  oâobre  1719,  (rapp.  par  Bouvot  , 
tome  I ,  au  mot  Seruiteur ,  queft.  l  ) , 
par  lequel  ,  fur  une  plainte  tendant  à 
une  réparation  demandée  par  un  Do- 
meftique  contre  fon  Maître ,  qui  la- 
voit  traité  de  voleur  &  lui  avoit  donné 
un  coup  de  poing ,  les  Parties  forent 
miCes  hors  de  Cour,  for  ce  fondement 
qu'il  eft  quelquefois  permis  aux  Maî- 
tres de  corriger  leurs  Serviteurs  :  Le* 
vis  cajligatio  permittitur  dominis  infcrvos. 
Il  en  ieroit  différemment  s'il  y  avoit 
des  outrages  exceftifs ,  comme  cela  fot 
)ugé  en  1614 ,  par  Arrêt  du  8  février, 
rapp.  par  le  même  Auteur,  en  faveur 
d  un  Valet  qui  avoit  fait  informer  con- 
tre fon  Maître ,  pour  outrages  avec  ef- 
fufion  de  fang. 
j       10.  Ce  que  l'on  dit  des  Serviteur?^ 
I  peut  s'appliquer  aux  Vaffaux  vis-à-vis 

T 
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de  leur  Seigneur  ;  car  il  fercit  égale- 
méat  indécent  que  y  pour  des  propos 
légers  f  il  leur  fut  permis  de  le  traduire 
en  Juflice  pour  une  réparation.  U  eu 
vrai  que  ceci  ne  doit  s*entendre  que 
pour  des  propos  légers  y  parce  que  fi 
d'un  côtelés  YaiTaux  doivent  de  Thon* 
neur  &  de  la  retenue  à  leur  Seigneur, 
cdui-cî  de  fon  côté  leur  doit  de  la 
doucetr  &  de  la  modération  ;  de  forte 
quà  proprement  parler  ^  les  Vafiaiix 
n'étant  pas  dans  la  même  dépendance 
que  les  Serviteurs  vis-à-vis  de  leurs 
Maîtres  y  telle  aâion  qui  ne  ieroit  pas 
recevable  contre  cenx^ci^peut  letre 
contre  un  Seigneur, 

II.  Pour  ce  qui  e&  des  infenfés  & 
des  furieux  9  quoiqu'on  ne  puifle  point 
leur  demander  réparation  d'une  inibke, 
par  la  raifon  que  ces  perfonnes4â  ne 
iavent  ni  ce  qu'elles  difent  ni  ce  qu'elles 
font,  néanmoins  pour  les  délits  qu'elles 
commettent,  leurs  biens  répondent  des 
dommages-intérêts,  &  Ton  peut  à  cet 
effet  agir  contre  leurs  curateurs.  Déni* 
zart ,  au  mot  Infenfi ,  rapporte  à  ce  fi.  jet 
un  Arrêt  dont  voici  l'efpèce. 

Un  Maichand  de  Paris, convaincu 
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«Pavoîr ,  de  deffein  prémédité  ,  coupé 
le  nez  à  une  f^nme  contre  laquelle  il 
avoit  eu  des  procès ,  fut  condamné  » 
par  Sentence  du  Châtelet,  au  fouet , 
a  un  banmffement  de  neuf  ans ,  en  une 
amende  de  deux  cent  livres ,  &  en  fit 
mille  livres  de  dommages-intérêts.  Sur 
rappel ,  fa  famille  chercha  à  établir  Tim* 
bécilité  de  TaccuCê;  premier  Arrêt  qui 
ordonna  une  viiite  par  Médecins  &  Chi- 
rurgiens^ à  une  itiformation  de  vie  & 
de  mœurs  :  fécond  Arrêt ,  du  10  fepn 
1683,  par  lequel  il  ftit  dit  que  Hn- 
ïenfe  ieroit  renfermé  à  Bicètre  9  à  la 
charge  de  payer  cent  cinqiumte  livres 
pour  fa  penfion  ;  la  Sentence  fut  dès- 
lors  infirmée  quant  au  fouet  .&  au  ban* 
nififement  ;  mais  la  Cour  en  confirma 
les  autres  difpofitions  à  Tégard  des 
dommages-intérêts  :  fur  quoi  Denizatt 
obferve  que  par  cette  condamnation 
pécuniaire  on  avoit  voulu  punir  la  fa« 
mille  de  9'avoir  pas  fait  enfermer  Tln- 
fenfé*corome  elle  auroit  dû  le  faire; 
r  Arrêt  étoit  plein  de  fageffe  &  d'équité, 
(  Voyez  le  chapitre  précédent ,  n.7.  ) 
Il  n^en  eft  pas  de  même  des  fourds 
&,des  muets ,  il^  font^dans  le  cas  d'être 
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pourfaivis ,  Ibrfqtfik  paroiffent  avoir 
délinqué  avec  conhoiffance  de  caufe. 
"  12.  Quant  aux  perfonnes  viles  &  in- 
fômes ,  elles  n'ont  aucune  aâion  pour 
fait  d'injures  verbaîes  :  car  enfin  leur 
âûion  ne  pieut  tendre  qu'à  une  répara- 
tion d  honneur  ;  &  de  quel  honneur 
font  fufceptibles  des  perfonnes  de  cette 
efpèce  ?  Il  en  feroit  autrement  s'il  ëtoit 
queftion  d'imputations  graves  ou  de 
voies  de  fait  ,  parce  qu'il  n'eft  point 
permis  d'en  venir  jufques- là  vis-à-vis 
de  qui  que  te  foit. 

13.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fur 
ce  chapitre  porte  à  diftinguçr  entre 
fimples  injures  verbales  qui  ne  laiffent 
rien  après  elles  vis-à-vis  de  certaines 
perfonnes ,  &  entre  injures  réelles  qui 
laiffent  des  traces  fubfiftantes  :  les  voies 
de  fait ,  les  délits ,  laiffent  de  la  douleur, 
du  dommage ,  &  il  eft  jufte  qu'en  géné- 
ral ceux  qui  eh  font  les. auteurs  les  ré- 
parent ,  à  moins  que  fans  êtri  e|ceflî- 
ves  elles  n'émanent  de  ceux  qui  ont 
droit  de  remontrer  &  de  corriger. 
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:   'CH  A  P  I  T  R  E   X. 

X^cs  moyens  à  propofer  contre  t  action  en 
injureSm 

V^OMME  il  ne  doit  pas  être  permis  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  pourfui- 
vre  une  injure,  ni  d'en  confer  ver  éter- 
nellement le  fouvenîr  ;  qiul  peut  fe  faire 
qu'elle  ait  été  injutlement  provoquée  , 
ou  qu'on  n'ait  eu  aucun  mauvais  def- 
ï^xTi  dans  le  fait  que  l'on  prend  pour 
injure  ;  de-là  naifibnt  trois  ferions  à 
traiter  ;  l'une ,  des  îiXiS  de  non-recevoir  ; 
la  fécondé ,  des  exceptions  ;  &  la  troi- 
fîème ,  des  excufes  à  propofer  contre 
Taftion  en  injures. 

SECTION   PREMIERE- 
Des  fins  de  non'^recevoir^ 


l.\j 


i'Aâîon  pour  injures  eft  fufcepti- 
ble  de  diiFérentes  fins  de  noa-recevoir. 
La  première,  eft  le.  défaut  d'intérêt 
ou  de  qualité  de  la  part  de  celui  qui  la 
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pourfuît.  Nous  avons  vu  au  chapitre 
7  cî-deffus ,  n*  14,  qu'il  n'y  a  queceux 
qui  font  direâement  ou  indireâemeot 
intéreiTés  à  une  réparation  9  quipuiflent 
rintenter.  La  tranquillité  de  Tordre  fo- 
cial  ne  permet  point  aiuc  Particuliers 
de  fe  rendre  les  vengeurs  des  torts  d  au- 
trui ,  fans  y  avoir  un  intérêt  réel.  S'il 
en  étoit  autrement,  onferoittoiisJes 
jours  expofé  à  des  pourfuites  d'autant 
plus  .dangereufes  ,  qu'elles  auroient 
pour  principe  certain  la  haine  &  la 
vengeance,  Ainfi  la  première  chofe  à 
confîdérer  eft  donc  de  favoir  fî  le  de* 
mandeur  a  intérêt  &  qualité  pour  agir. 
Nous  difons  qualité^  &  ceci  relative- 
ment aux  pères ,  n\eres  >  tuteurs ,  cura- 
teurs ,  iupérieurs  ,  &c.  S'il  paroît  que 
l\m  ou  l'autre  lui  manquent,  il  y  a  fans 
contredit  fin  de  non-recevoir  contre 
lui. 

2.  La  féconde  fe  tire  du  tems  qui 
peut  s'être  écoulé  depuis  Foffenfe  Juf- 
qù'à  faûion.  En  fait  d'ininres  verbales  , 
il  eft  certain  qu'elles  fe  pfefcriventpar 
le  laps  d'im  an  ;  ceci  eft  de  maxime 
géoér^le  :  outre  nombre  de  Coutmies 


Chap.  X.  Se€t.  I.  439 
qui  en  ont  des  difpofitions  pcécifes  , 
Papon  ^  liv.  S  y  iU.  3  ,  aux  idditians  ^ 
91.  II,  nous  fait  voir  que  la  chofe.a  été 
ainfi  jugée  par  plusieurs  Arrêts,  &  en» 
tr^autres  en  la  Tournelle  ^  le  19  juin 
1563- 

3.  Cette  prefcription  a  lieu  contre 
toutes  fortes  de  perfonnes ,  &  même 
contre  les  mineurs ,  fans  efpérance  de 
reftitution ,  foit  que  Faûlon  fe  pour-p> 
fuive  par  la  voie  civile  ou  par  la  voie 
criminelle*  Voyez  la  loi  37  de  Minor. 
&  l'Arrêt  du  iz  février  1558  ,  rapp* 
par  Carondas ,  en  {^%  Obfervations ,  au 
mot  Injures. 

Il  &ut  pourtant  remarquer  que  la 
prefcription  ne  commence  que  du  jour 
que  le  demandeur  a  eu  connoifTance  de 
rinjure ,  &  qu'en  ce  cas  il  en  efl  cru 
à  fon  affirmation,  à  moins  quon  ne 
lui  prouve  le  contraire  ;  car  enfin ,  fi 
}e  n'apprends  qu*au)ourd'hui ,  que  dans 
tel  endroit  ^  en  mon  abfence  >  on  a 
tenu  des  propos  difFamans  contre  moi  y 
il  ne  feroit  pas  jufte  qu'on  m  oppofàt 
un  filence  'qui  n'étoit  fondé  que  fur 
l'ignorance  où  j'étois  de  ces  mauvais 
propos» 

Tiv 


440      Traité  des  Injures. 

4.  On  prétend  que  fi  Finjure ,  quoi- 
que fimplement  verbale,  était    d*iin 
genre  grave ,  comme  celle  qui  ieroit 
faite  à  un  Magidrat  dans  (es  foaâio ns, 
elle  ne  fe  prefcriroit  point  par  le  laps 
d  un  an  ;  ceci  eft  vrai  dans  le  fens  qne 
cette  injure  feroît  une  efpèce  de  crime 
public  ;  &  là-deffus  il  eft  bon  de  no- 
ter qu'en  fait  d'injures  qui  peuvent  être 
pourfuivies  par  le  Miniftère  public,  on 
ne  peut  oppoi'er  que  la  prefcription  de 
vingt  ans,  comme  pour  les  autres  cri- 
mes ;  parce  que  le  Miniftère  public  eft 
cenfé  avoir  toujours  ignoré  le  fait  juf- 
qu'au  moment  où  il  le  pourfuit  ;  à  moins 
qu'on  n'en  foit  venu  à  ce  terme  de  vingt 
ans ,  après  lequel  la  fociété  paroit  n'a- 
voir plus  befoin  qu'on  la  venge  d'un 
délit  doint  elle  eft  préfiimée  ne  plus 
fouffirir ,  &  dont  les  traces  font  comme 
effacées  du  fouvenir  des  citoyens. 

5.  Pour  ce  qui  eft  des  injures  réelles 
par  voies  de  fait,  l'intervalle  d'un  an  ne 
fiiffit  point  pour  les  anéantir  ;  Tadion 
peut  fubfifter  jufqu'à  vingt  ans  :  ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  13  mars  1666,  (rapp. 
par  Baffet,  tome  2 ,  liv.  ç^tic.  6,  ckap. 
9  )  :  il  s'agiflbit  de  coups  de  pieds  & 
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ie  bâton  donnés  par  l'accufé  au  plai- 
gnant.' 

Il  en  eft  de  même  des-  injures  par 
écrit  :  elles  produifent  uile  ofFenfe  de 
plus  longue  durée  que  les  fimples  pro- 
pos ,  &  il  paroît  naturel  qu  on  puiffe 
s'en  plaindre  datis  te  tems  où  Ton  s'en 
,  trouve  le  plus  aflfeâé.  Voyeiz  Mathaeus^ 
de  Crimitubus ^'ût.  de  injuris  ^  m  IJ, 
•  Cependant  fi  après  un  certain  tems , 
comme  de  cinq  à  fix  ans ,  il  paroiffoit 
que  le  plaintif  ne  (bngeât  à  des  inju- 
res qu*il  auroit  d'abord  méprifées ,  que 
pour   exercer  une  humeut  fecrette ,' 
dont  la  caufe  nouvellement  fnrvenue 
feroit  étrangère  à  «es  mêmes  injures,  iT 
paroîtroit  affez  naturel  de  n'avoir  pluy 
d'égard  à  fa  plainte  ^  &  de  mettre  les 
Parties:hors  de  Cour» 

d  A  regard  de  l'adultère,  Tàdion 
fe  ptefcrit  par  €in^  ans.  Voy^t^age 
349»  II'  en  éft  de  même  de  l'aéion 
que  peuvent  avoir  les  perfonnes  du 
fexe  poiir  dommages-intérêts  réfùltans 
dune  féduSion.  Voyez  page  310,  n. 

•  7.'  Noas,oi)férverons  encore  au  fujet 
de  Ja.  prefcription ,  que  dès  .qu'elle  efl? 
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une  fois  acquife ,  pn  peut  loppcfer  eik 
tout  état  de  caufe ,  même  après  con- 
testation y  par  la  mfon  qu'autant  la  fin 
de  non-recevoir  eft  odieufe  en  toutes 
autres  avions  ordinaires^autaiît  elle  eft 
^vorable  en  cette  matière.uSi  les  injures 
doivent  déplaire  aux  Juges  ^  ceuxaufll 
quiattendent^iilofig-tems  aies  pourfui^ 
vre,  ne  méritentpas  une  grandefaveur. 
8.  On  trouve  au  Code  Crâmnel  de 
M.  Serpillon ,  page  1495  >  ^^  Régies 
ment  du  Parlement  de  Dijon  ^  du  21 
février  1681  ^  au  iujet  des.  dilSérends. 
oui  peuvent  s'élever  entre  les  Officiers 
de  cette  Compagnie ,  pour  paroles  di^ 
tes  au  Palais.  Suivant  ce  Règlement, 
ça  n'eft  plus  recevaUe  à  s'en  plaindre 
après>  trois  jours.  Rien  de  plus  fàge 
qu'un  arrêté  pareil  »  fut  lequel  de- 
vroient  fe  réglier  tous  ks  autres  Tri^ 
bunaiix  9  Bon-feuleaient  pour  les  Offi^ 
ciers,  mais  encore  pour  Ijes  Avocats^ 
les  Procureurs  &  tons  ceux  qui  ont  des 
fendions  m  Pa^s.  Car  enfin  entre 
gens  qui  par  état  font  néceffiticement 
dans  le  cas  de  fê  voir  tous  les  jours, 
&  qui  tous  doivent  agir  de  concert  pour 
k  imk  de  k  Juâice  y  oa  ue  ùmoil  ar^ 
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xëter  trop  tôt  les  fuites  de  la  rancune 
&  de  la  mauvaife  humeur.  D^ailleurs 
rien  n'eft  plus  contraire  à  la  décence  Se 
au  bon  ordre  que  la  méiintelllgence 
entre  gens  de  Robe,  pour  quelques- 
propos  qui  font  fouveat  comme  inévU 
tables» 

9.  La  troîiîeme  an  dé  non-recevùir 
£e  tire  des  tranfaâions  9  qui  quelque^ 
fois  peuventavoirlieufur  fait  dlnjures. 
Il  feroit  contre  les  règles  ordinaires 
jqtie  dès  qa*une  fois  on  à  traité  ^.à  prilc 
d argent  ou  autrement,  on  fût  encoté: 
recevable  à  pourfuirreune  oâenfé  :  it 
cft  cependant  à  obferv^er  que  lorf-^ 
qu'elle  attaque  plufieurs.  perfonnes  ^ 
chacun  des  oiFénfés  ne'  peut  ti^nfigec 
que  pour  ce  (jui  le  concerne. 

Sur  quoi  û  eft  bon  de  remarquer 
encore  que  û.un  mineur  s'étoit  reconnu^ 
flial- à-propos  coupabte  par  une  trait*- 
ùiQîon,  cniquon  lui  eût  fait  trop  ché-^ 
cernent  racheter  fa  faute ,  il  pourroit 
fe  pourvoir  en  Lettres  de  refcifion  :: 
^inCi  jugé  par  Arrêt  du  3  fept*  1706^, 
rapp*  au  Jourm  des  Audiencesi  Vo^^ez: 
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A  regard  des  majeurs  ,  lorfque  les 
choies  lont  confommées ,  il  ne  leur 
eft  plus  permis  en  cette  matière  de  re- 
venir contre  ce  quife  trouvetenmné. 

K).  La  quatrième  fin  de  non-rece- 
voir  eft  la  remife  de  Tofienfe;  cette  re*- 
mife  p.eut  être  expreffe  ou  tacite  :  elle 
eft  exprefle,lorfquerofïenfé  a  formelle* 
ment  déclaré  verbalement  ou  par  écrit 
qu'il  remettoit  Tinjure.  Mais  lorfque  la 
déclaration  n'eft  que  verbale ,  &  que 
Foffenfé  la  défavoue ,  le  défendeur  eft- 
il  recevabte  à  la  prouver  par  témoin  ? 
Il  femble  d'abord  qu'il  y  auroit  diffi- 
culté ,  en  ce  qu'A  dépendoit  du  défen- 
deur d*en  demander  un  écrit ,  &  qtfîl 
n'y  auroit  plus  là-deffus  que  le  ferment 
du  demandeur  à  exiger  ;  cependant  H 
faut  convenir  que  la  preuve  d\i  fait  eft 
admiffible.  Tout  ce  qui  tend  à  faire  cef- 
fer  une  aûion  en  cette  matière ,.  eft  fa- 
vorable, &  doit  être  accueilli. 

Une  remife  verbale  faite  en-mourant  * 
ne  fuffit  pas  ;  elle  eft  préfumée  n'avoir 
alors  qu'un  motif  de  Religion.    • 

II.  La  remife  eft  tacite ,  lorfque  l'of^ 
fenfés'eft  comporté  envers  h  coupable^ 
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depiiis  TofFenfe  reçue ,  à  faire  penfer 
qu'il  la  lui  a  pardonnée ,  ou  qu*au  fond 
ce  qu'on  pouvoir  prendre  pour  injure 
n'en  étoitpas  une.  Cette  remife  fe  pré- 
fume  lorfque  les  Parties  ont  joué ,  ba- 
diné ou  ponverfé  familièrement,  quand 
elles  ont  bu  &  mangé  enfemble,  pour- 
vu néanmoins  que  ce  foit  de  leur  gré  & 
avec  connoiflance;  car  fi  elles  avoient 
été  invitées  chez  un  tiers ,  un  ami  com- 
muiT ,  cette  rencontre  ne  feroît  pas  fuf- 
filante  ,  étarf!  peur  lors  à  préfumer  que 
c'eft  par  bienféance  pour  Fami ,  qu'à 
Tafpeâ  Tune  de  l'autre ,  la  Partie  offen- 
fée  ne  s'eft  point  retirée  du  repas, 

II.  La  réconciliation  (è  prémme  en- 
core lorfque  TofFenfé  ,  depuis  Tin  jure 
^  reçue,a rendu  quelque fervice à loffen- 
fant ,  ou  qu'rl  lut  a  écrit  obligeamment, 
ou  qu'il  a  accueilli  fa  fatisfaâion.  Mais 
s-lls  avoient  contracté  enfemble  ,  comb- 
ine par  vente ,  par  échange ,  &c.  le  con- 
trat feroft-il  préfumer  la  réconcilia- 
tion ?  Farinacius  penfe  que  non,  (^quejl. 
105  ,71.  3  ^4  ) ,  a  moins  que  le  contrat 
ne  fût  gratuit ,  comme  dans  le  cas  d'une 
donation  ou  d'un  legs  ;  cependant  nous 
€^ns  croire  le  contraire  pour  les  oft- 
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fenfe&purement  verbales  &  légères;  car 
il  n'eft  pas  poflîble  que  deux  peribnnes 
qui  fe  veulent  dut  mal  foientafiez  tena- 
ces dans  leur  rancune  pour  ea  venir  à 
des  contrats  ^qtii  exigent  du  rapproche- 
ment  dans  les  efprits ,.  fans  s'être  dépar* 
ties  de  tout  reilentiment^u  Airplus  ceci 
dépend  beaucoup  des  circondanoes  & 
de  la  nature  de  Toffenfe  j.mais  dans  le 
doute  on  doit  préfumer  pour  la  remiie. 
13  •  En  fait  de  remifé  tacite  ,  il  eu 
bon  d'obferver  que  fi  la«caufe  qui  la 
fait  préfumer,  n'eit  fusvenae  que  depuis 
Taâion  formée ,  la  préfomption  ceîSe , 
&  te  demandeur  refte  dans  tous  {es 
droirs  pour  pourfuivre  Tinjure  dont  il 
fe  plaint.  Il  y  a  plus  ,  lors  même  que  la 
caufe  eâ  antérieure  à  Taûion  ,  la  re- 
mifé ne  fe  préfume  point  pour  injures 
verbales,  lorfqu'eUes  font  d'un  genre 

frave  &  atroce ,  ou  qu'il  s'agit  de  dé- 
ts  Sî  de  voies  de  fait; 
On  prétend  encore  que  dans  les 
cas;  oiilatemife  fe  préfume,  cette re* 
rnifè  n'a  lieu  que  pour  l'injufe  en  elle* 
même ,  &  non  pour  les  dommages^ 
intérêts;  mais  cette  diflinâionne  nous 
jfdXQÎt  établie  fur  aucun  fondement 
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fblîde  ;  ainû  ,  que  Talion  ait  Ëeu  par  1^ 
plainte  oix  par  la  voie  civile ,.  dès  que  k 
remife  fe  pséfiniie ,  elle  doit  fe  préfu«> 
mer  poor  le  to«tt ,  &  dans  Tufage  om 
tepréilimerde même*. . 

14*    Nous,  remarquerons  enfin  que 

qaoiqu'ily  ait  renûie ,  foit  expreffe  ou: 

tacîiie  ,   cette  tenûle  ne  lie  point  les 

fliainsauticliniftèrepublicv  qui,nonobf^ 

tattt  toutesîtranfa^ons^pemagirdans 

les  cas  oii.ileftderintërêtdela  fociété^ 

de  ^ire  punir  l'inpiire  fur  laquelle  on 

peut  avoir tranfîgé.  Ceci  réfuite  de  l'arti^ 

19,.  du  tié..aç  de  l'Ordonn,  de  1670. 

K*  Sur  cet  article  il  efi  encore  bon 
de  (avoir  ipicls  font  ceux  à  qui  il  appar- 
tient de  remettre  une  injure.  D'abord 
pour  le  mineur,  s'il  eft  émancipé  8r 
Hors  de  la  paiâànce  paternelle ,  il  peut 
vemettre  l'oflfènfefansïe  confentement 
de  perfànsie,  à  moins  que  le  père  ne 
&fut  îoim  àiraâion ,  auquel  cas  le  fils 
ne  peut  remettre  lui  feul;.&  dès  qu'une 
foisilftjure  eft  remife,  il  ne  peut  re- 
venir fou5  prétexter  de  léfion.  Farina- 
Gxus  9  qu^.  14  9  ^  29  9  prétend  cepenr 
daiit  le  contraite  pôw  les  dommages-* 
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que  des  délits  fuh^ans  qui  n'ont  pomc 
été  réparés  ;  comme,  par  exemple  9  6 
le  fils  avoît  eu  un  œil  crevé,  &  qjue 
le  père  eût  remis  ou  fait  remettre  l'inju- 
re gratuitement;  c^tte  remife  étant  pré- 
judiciable à  Tenant»  nous  penfons  qu'il 
pourrpit  redamer ,  quoiqu  il  eût  tran- 
figé  fous  Tautorité  de  ibupere  ou  de 
fon  curateur. 

Il  y  a  des  exemples  de  Lettres  de  ref« 
cifion  obtenues  &  entérinées.  Arrêt  du 
28  feptembre  1668,  (  rapp.  par  Boni- 
face  ,  tome  X  9  part  3  ,  liv;  i ,  tit.  6  , 
chap.  15  )i  en  faveur  d^une  Servante 
mirieuue  abufée.  par  le  fils  defoii  Maî- 
tre, kéjiieUe  avoit  donner  tut  défifle- 
ment.  Le  fils  fut  condamné  à  dotter 
la  fille  &  à  fe  charger  de  lenfanr.  Autre 
Arrêt  du  18  décenibre  164S  ^  rapp.  par 
Soëfve ,  qui  a  décidé^qu^me  tragfsK» 
tion  faite  par  une  mere^pour  fon  61s^ 
îi'enipêchoit  pas  :  celui-ci  de  reGlanie£. 
Voyez  ei-aprèsi ,  .U.J18'. 

i6.  A  l'égard  àè,  la  ifemme  y  ellene 
peut  feule  remettre  iln^ure  quaadetle 
reflue  fur.  fgn^  mari-;  maisJorfqu'elle  e 
agi.  ou-  pu  lagir  fomler^  que  roffeofe  eu 
légèirç^âtinçiiQuabeiii^iUin^ri»  eiie 
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peut  înconteftablement  la  remettre,  Ce 
qui  leroit  diflPérent  fi  l'injure  étoir  grave, 
ou  qu'il  fîit  queftion  d'un  outrage  fuivi 
d'*accident ,  comme  d'une  difformité  ; 
il  faut  alors  Tagrément  du  mari. 

17.  Le  Religieux ,  quoique  mort  ci- 
vilement, peutauflî,  fans  la  participa- 
"tioiî  du  Monaftère ,  remettre  une  in- 
jure légère  avant  aucune  aftion  inten- 
tée ,  lorfque  cette  injure  n'intéreffe  nul- 
lement la  Communauté  ;  car  quoiqu'on 
dife  qu'il  eft  mort  civilement ,  il  ne  faut 
pas  prendre  la  chofe  tellement  à  la 
lettre ,  qu'if  ne  foit  plus  qu'un   fpec- 
tre  dans  le  monde  :  nous  difons  avant 
aucune  aHion  intentée^  car  fi  le  Monaf* 
^ère  avoit  agi ,  il  ne  feroit  plus  le  maî- 
tre de  remettre. 

ï8.  Aftuellement  on  peut  demander 
fi  les  pères  &  mères  ,  tuteurs ,  cura- 
teurs ,  maris  ou  autres  peuvent  remet- 
tre une  injure  fans  la  participation  de 
ceux  qui  font  les  Parties  foufFrantes  ? 
Quant  au  mineur,  qui  ne  dépend  que 
de  fon  père  ou  de  fa  mère ,  il  eft  conf- 
tant  que  ceux-ci,  fans  fa  participation , 
peuvent  la  remettre ,  fi  elle  n'eft  que 
légère,  à  moins  que  ce  ne  fût  un  mi: 
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neur  émancipé  qui  eût  agi  feul  i  anqad 
cas  le  père  ou  la  mère  ne  poiirroient 
rien  atrêter  fans  fa  participation.  Pour 
ce  qui  eft  du  mineur  mis  fous  Fauto* 
rite  d'un  curateur ,  celui-ci  ne  peut  rien 
terminer  fans  fon  confentement ,  à 
moins  que  ce  mineur  tie  fut  point  en* 
core  entré  dans  fa  puberté ,  auquel  cas 
le  tuteur  pourroit  remettre  feuL 

19.  Il  en  eft  de  même  du  mari ,  pour 
rinjure  faite  à  ia  femme ,  &  d'un  Mo- 
naâère ,  concernant  Tun  de  {es  fupôts; 
lorfque  l'injure  eft  légère,  qu'il  y  ait 
aâion  intentée  ou  non ,  le  mari  &  le 
Monaftère  peuvent  remettre.  Mais  pour 
ce  qui  eft  des  injures  graves ,  ils  ne  le 
peuvent  fans  la  participation  des  per* 
fonnes  offenfées  :  car  enfin  le  Reli- 
gieux en  pareil  cas,  tout  comme  la 
femme ,  a  droit ,  l'un  à  ce  que  le  Mo- 
naftère, &  la  femme  à  ce  que  le  oiari 
Z'^iûe ,  ou  permette  d'agir  jufqu'à  use 
réparation.  Us  f«nt  fous  la  proteâioa 
des  loix ,  &  i!s  ne  {ont  contraints  an 
filence  qu'autant  que  ceux  fous  la  dé^ 
pendance  defquels  ils  vivent,  leur  pn> 
curent  tout  le  foulagement  qu'ils  om 
droit  d^attendre» 
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SECTION  Deuxième. 

IDzs  exceptions  tn  fait  Jt injures. 

I  •  JLiE  traveftiffement ,  par  exemple  ^ 
efl:  vwie  exception  à  propofer  contre 
ceux  qui  ^  étant  déguifés  ,  ont  reçu 
quelque  infulte.  Qu  un  Eccléfiaftique , 
un.  Magiilrat,  luie  femme,  aient  été 
trouvés  en  mafqùe,  &  qu^ils  aient  reçu 
quelque  affront ,  ne  feroit-îl  pas  fin- 
giilier  qu'à  ce  fujet  ils  vouhiffent  fe 
plaindre  ?  Ils  font  les  premiers  coupa- 
bles deVêtre  ainfi  oubliés;  &  dès-lors 
il  fuffiroit  de  leur  objeûer  Tétat  où  ils 
fe  font  trouvés ,  pour  que  tout  fut  dit  ; 
à  moins  cependant  qu^on  n^eût  exercé 
fur  eux  de  ces  excès  prohibés ,  tant  fur 
des  perfonnes  travefties  que  fur  toutes 
autres  perfonnes  connues  :  car, enfin,, 
parce  qu'on  ne  (ait  point  qu'elle^ft  la 
perfonne  qu'on  outrage ,  il  ne  s'enfuit 
pas  qu'on  ioit  autorifé  à  Texcéder.  Mais 
pour  ce  qui  s'appelle  injure  verbale  ^  la 
perfonne  trav^iene  peut  plus  faire  va- 
^r  fa  ((uaUté  pour  obtenir  larépara«« 
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tion  à  laquelle  elle  feroit  peut-être  par- 
venue dans  toute  autre  occaiîon. 

2.  Ceft  une  autre  exception  à  pro^ 
pofer  que  celle  qui  peut  réfulter  û\m 
confentement  donné  au  fait  que   Ton 
prétend  être  une  injure ,  fuivant  cette 
maxime  :  FoUnti  &  conftnt'unti  non  fit 
injuria.  Une  perfonne,  par  exemple, 
m'a  prié  de  lui  faire  une  opération  de 
laquelle  il  eft  réfulté  des  inconvéniens  ; 
je  n  en  fuis  point  refponfable  fi  elle  fa- 
voit  que  cette  opération  n'étoit  point 
de  mon  état.  Ce  feroit  autre  cfaofe  fi 
je  me  mêlois  publiquement  de  ces  fortes 
d'opérations  ^y  parce  qu'alors  étant  à 
préfumer  que  je  n'euffe  point  été  char- 
gé de  la  faire  â  elle  n'eût  été  de  ma 
profeilion ,  je  fuis  dans  mon  tort  de 
n'avoir  point  prévenu  la  perfonne  Ats 
dangers  auxquels  elle  s'expofoit ,  &  ref- 
ponfafajede  mes  fautes  d'ignorance  ou 
de  témérité  ;  il  eft  de  Tintérêt  de  la 
fociété  que  perfonne  ne  fe  mêle  de  ce 
qui  eft  a^-deftus  de  fa  capacité. 

y  II  y  a  des  cas  oit  le  confentement 
donné ,  même  de  la  manière  la  plusr 
marquée  ^  ne  fauroit  excuier  jifoit  yisf 
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à- vis  du  Miniftère  public ,  foit  des  per* 
fonnes  fous  la  dépendance  derqueîles 
font  ceux  qui  ont  donné  le  confente- 
ment.  11  n'excufe  point ,  par  exemple, 
dans  les  cas  qui  blciTent  les  bonnes 
mœurs  ou  les  loix  de  l'Etat.  Ainfi ,  un 
Chirurgien  qui  feroit  à  un  Particulier 
cette  opération  qui  détruit  dans  l'hom- 
me la  virilité ,  même  de  fon  confente- 
ment  le   plus   formel  ,  blefferoit  les 
moeurs  &  ne  feroit  point  excufable.  Un 
jeune  homme  qui  enléveroit  une  fille 
de  concert  avec  elle ,  ne  feroit  point 
non  plus  pour  cela  à  Tabri  des  rigueurs 
de  la  loi.  Un  fils  de  famille ,  une  fem- 
me ,  qui  confentiroient  à  des  turpitu- 
des ,  rfempêcheroîent  point  que  le  père 
ou  le  mari  ne  puffent  s'^n  plaindre. 
.   4.  Comme  ce  n'eft  point  ime  injure 
de  faire  ce  qu'on  peut  faire  légitime- 
ment ,  on  peut  encore  faire  valoir  ce 
moyen  contre  ceux  qui  fe  prétendent 
ofFenfés.  Ainfi,  qu'une  Partie ,  un  Pro- 
cureur ,  un  Huiffier ,  reçoivent  une  mer- 
curiale du  Juge  en  pleine  Audience  j 
s^ilsétoient  affez  peu  réfléchis  pour  s'en 
plaindre ,  il  fuffiroit  qu'il  parût  que  le 
Juge  ne  les  afemoncés^  (  avec  une  fage 
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^  difcrétîon  toutefois  )  que  pour  rezem- 
ple  &  le  bien  de  la  J  uftice ,  faxrs  inten- 
tion cTexercer  aucune  humeur  fecrette, 
pour  que  ce  Juge  fut  à  l'abri  de  tout 
reproche. 

Il  en  eft  de  même  d'un  père  ^f  un 
mari ,  d'un  fupérieur  ;  il  leur  fuffiroit 
de  faire  voir  qu'ils  n'ont  point  pafié 
les  bornes  d'une  légitime  corre^on , 
pour  faire  c€^er  tout  fujet  de  plainte  à 
leur  égard. 

)  •  On  peut  appliquer  la  même  excep- 
tion à  ceux  qui  y  ayant  été  attaqués  par 
voies  de  fait ,  ont  repouiTé  furie  champ 
l'outrage ,  quand  même  9  en  fe  défen- 
dant 9  ils  auroient  ait  plus  de  mal  qu'ils 
n'en  ont  reçu.  Qu'un  homme  9  par 
exemple ,  me  prenant  an  collet ,  cher- 
che à  me  terraâer  9  &  que  dans  l'aftion, 
en  le  renverfant  moi-même,  je  lui  &St 
prendre  une  chute  dangereufe  9  je  ne 
ferai  point  refponfable  d'im  accident 
qui  ne  fera  que  la  fuite  d'ime  défeafe 
naturelle  ;  car  enfin  9  il  ne  doit  imputer 
au'à  lui  feul  de  m'avoir  attaqué.  Il  n'en 
ieroit  pas  de  même  fi  9  ayant  fuccombé 
à  {qs  efforts  9  j^allois  enfuite ,  après  un 
certain  intervalle ,  l'attaquer  de  fens- 
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A-oid  à  mon  tour;  ceci  feroit  une  ven- 
geance d'autorité  privée  tout- à-fait  ré- 
préhenfible  ;  la  Juftice  approuve  Ja  dé- 
fenfe ,  mais  elle  réferve  à  elle  feule  le 
droit  de  punir  &  de  venger. 

6.  Il  eft  encore  bonde  faire  à  ce  fu- 
îet  certaines  diilinâions  :  fi  Tin  jure  , 
par  exemple ,  n'étoit  que  verbale,  & 
que  TofFenfé  la  repouflat  par  des  voies 
de  fait  marquées,  ces  voies  de  fait  ne 
laifTeroient  pas  d'être  blâmables ,  quoi* 
qu^eliesneméritafTentpaslamêmepuni- 
tk>n ,  à  moins  qu'elles  ne  partirent  d'un 
homme  de  diftinâion  vis-à-vis  d'un 
homme  de  néant.  Qu  un  manant  donne 
un  démenti  à  un  honnête  homme ,  ou 
qu'il  lui  fafTe  quelque  reproche  auda- 
cieux ,  il  aura  mauvûfe  grâce  d  aller 
fe  plaindre  des  coups  de  pieds  ou  de 
canne  qu'il  aura  reçus. 

7.  Si,  entre  gens  de  qualité,  la  voie 
de^fait  n'étoit  pas  plus  grave  quel'of- 
fenfe  verbale ,  comme  fi ,  fur  un  dé- 
menti ,  il  n'écoit  furvenu  qu'un  foufflet  ; 
il  n'y  auroit  nullement  lieu  à  une  répa- 
ration. 

8.  Il  y  a  pourtant  des  perfonnes  vis- 
à-vis  defquelles  il  n'efl  point  permis  de 
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repouffer  une  injure  ni  une  voie  de  feit, 
par  une  autre  injure  ni  une  autre  voie 
de  fait ,  quand  même  Tinjure  ou  la  voie 
de  fait  ne  fer  oient  à  peu-près  que  les 
mêmes  que  celles  que  Ton  repoufie. 
Tels  font  un  p^re,im  mari^  un  maî- 
tre ,  un  précepteur,  un  fupérieiir,  &  ea 
général  tous  ceux  à  qui  Ton  eft  fubor- 
donné ,  &  des  injures  defquels  il  neâ 
point  permis  de  fe  défendre  par  d^autres 
injiu"es. 

9.  A  part  ces  exceptions ,  &  d^autres 
à  peu-près  femblables ,  la  règle  gtnérale 
eft  que  Finjure  ne  fe  punit  point  dans 
celui  qui  la  repouife  fur  le  champ  par 
une  autre  injure  ;  &  que ,  quand  Tune 
n  eft  pas  plus  grave  que  Tautre  entre 
perfonnes  d'égale  condition  ,  elles  fe 
compenfent  mutuellement.  Injuria mu^ 
tua  penfatione  toUuntur. 

10.  Cette  égalité  peut  cçffer  à  bien 
èz^  égards  :  qu'on  reproche ,  par  exem- 
ple ,  a  quelqu'un  d'être  borgne^  boiteux^ 
œntrefait  ;  &  que  celui-ci  taxe  fon  ad- 
verfaire  de  fripon ,  d'ufurier ,  &c.  cette 
imputation  furpafib  la  première  injure, 
&  mérite  dès-lors  une  repréheiifion. 
Par  la  même  raifon^  qu'on  objeâe  â 

quelqu'un 


^élic}u'uh  iiiie  injure  V^âîe ,  &  que  ce 
déniierïy  rëpëndë  pâ^îlrie  àîjùfefauffe, 
la  compenfation  n'aura  pas  lieu. 

Il;  Mais  en  fait  d*iftjufês( ,  cdtnmént 
ta  Vferité  de  rimpûtàtiolrt  :pait-elle  ex- 
eufef  ?  cette  qufeftiofi  eft  délicate  &  mé- 
îite  ici  ^kpiéâ  obfenrations  :  d'àbotd 
il  faut  dUI4ngâ^re^fê  imputations  M-i 
tes  par  for^e  d>dcduiaf  ion  devant  des 
Supérieurs  5  ^eommé  colles  qui  font  con- 
lignées  dans  des  requêtes  &  desmémot'*^ 
tes  envoyés  aux  Miniftres,'  aux  Pro- 
cûteuns-6énéi!9m^  pouft  faire  ceâer  des 
défordres  ou  punir  des  délits  ;  &  celles 
qtii  (ont  faitôsdire&^int  à  la  pèrfoilne 
bf£énféé*^Ppui'  ce  qtii  efl  >des  imputai 
tiens  de^brp^mbre  î^èce  ^  il  eft  conf- 
iant que  fiéîifes  fbnt  vt^ies^edies  excu* 
felit*  celui  qui  Ijes  proppfô.  Ainfi  par 
ikfi^t  dâ  vgti^tidi  C^nfeiï ,  dii»  y  i  août 
l>^^l^iqfttr   ûhQntépntàtiow  demandée 
pÂtûfi^  ReKgiettX  ,  contrd'un  Gentil- 
hOtâiàe^iï  p  ft?andâHfé  du  divorce  qu!il 
«^^oitî  dans  &L  âmille  V  ^<3it  donné 
des  mémoires  4  Mvle  Procureur  Géné- 
ral ,  les  Parties  ont  été  mifes  hors  de 
Cour  9  4t  Ib  «Religieux  ^condamné  aux 
^dé^en^'Z-U  fufit  ^  même  gvi'il  y .  ait  ea 

V 
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ce  cas foupçojn  4e  yérité  ^  quoîqti'îliiy 

Qît  pas  eu  aflexçde  preuve  contre  lac- 

cufé. 

12.  Si  Iqs  imputations  n>nt  point 
trait  à  une  accufatiûn  judiciaire,  il  &iit 
encore  diftinguçr  entre  les  iiQputations 
par  écrit  &  le9  impiuations  y^lndes  ; 
celles  qui  font  coni^é^  d^i?^  4çs  li- 
belles ne  reçoivent  p0lnt  d'exci^s  de 
la  vérité  du  fait>  U:  diofç  feroit  de 
trop  grande   conféquencç  ,  à  moins 
quelles  niaient  été  provoquées  par 
aauttes  imputations  de  la  même. na- 
ture^-   -'      '■::''    ^ 
'   13*  .A  regard  iifîft  iiôpiitatlons  ver- 
bales ,  il  faut  enc(»e:difttngiper  fi  elles 
n'ont  été  prpférées  jqûepow^ïepoufler 
une  injure;,,  ou  fi  elles  ont  eu  lieu  £uis 
qu  on  fut  attaqué.  Au  j^ri^er  cas  ,  on 
ne  fauroit.douter  que  fiii^«e  ^HifiBio- 
férée  en  défendant  ^jneiut  tgOlcu^Ue 
fi  elle  étoit  vraie  ^^  ea.t^ftfVant  que 
cette  vérité  doit  êtrftidefiî^é^iétérou 
prouvée  par  écrit,  fans  ep..remràde$ 
preuves  par  témoins,  qui  ne  donne- 
roient  lieu  qu'à  de  longues  contefta- 
tions  :  mais  râiecond  èas:,  Jorfque  Fin-- 
jurealreuj^^gifà^i^.cMsr^  conuneoii 
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£t,  âc  iaos  avoir  été  provoquée,,  la 
vérité  ii^y  fait  rien  9  quand  même  Tim-^ 
putation  tendroit  à  faire  punir  un  crime 
public,  &  qu^on  ofiriroit  d'en  faire  la 
preuve.  C'eft  la  remarque  de  Dargeni 
tré  9  fin:  Tart  627  de  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Bretagne,  où  cet  Auteur  ob« 
ferve  qu  il  a  vu  plufiears  exemples  de 
punition  pour   injures  en  pareil  cas  « 
quoique  le  fait  pût  être  vrai  en  luin 
même, 

C  eft  fur  ces  prindpes  qu'il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  19  avril  1670  (  rapp.  par 
Bonîface ,  tom  5  9  /^v.  3  ,  tii.  z  ^  chdp. 
)  y  que  rimpuration  de  faûfTaire  faite 
un  Greffier,  étoit  punifTable  quoi^ 
que  vraie  {  car  malgré  que  ce  Greffier 
eût  fubi  des  amendes  pour  avoir  pré« 
yariqué ,  Tiniuriant  n'en  fut  pas  moins 
eondanïné.aux  dépens,  &  à  une  amenda 
de  vingt  fols»'      .- 

Par;  iautre  Arrêt  du  if  décembre 
1679  (.  rappv  au  Recueil  des  Arrc|s 
d^  la  Rocbeflavin ,  lLv.<i^  Un.  I ,  tit.  y^ 
art.  I  ) ,  un  Particulier  qui  en  avoit  ap-t 
pelle  lin  autre  banquuourùr ,  fut  con<« 
(^apuié  (  quoique  rinîtnre  fût  vraie  )  à 
demander  pardon  à  Toffenfé  en  fa  (naN 

vij 
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fonv&;à  déclarer  en  préfcnce  de  ûx 
Marchands  &  du  Juge,  que  raal-à-pro- 
pos ,  &c.  Voyer  auffi  k  Diûionn.  des 
Arrêts ,  au  mot  Injures  ,  n.  4 ,  édit.  de 

1.727. 

14.  Il  en  feroit  différemment  fi  ce- 
lui à  qui  Tont  feroit  im  reproche  avoit 
iiibi  en  JufUce  une  condamnation  in- 
famantei  comme  il  feroit  au  rang  des 
perfonnesviles  &  fans  honneur,  il  n'au- 
roit  point  de  réparation  à  demander. 

D'après  ces  maximes,  on  trouve  fin- 
gulier.un  Arrêt  du  8  oûobre  1610, 
(rapp.  par  Rouvot ,  tome  i ,  au  mot 
ihjum)j  fuivant  lequel  un  Particulier, 
qui  reprochait  à  un  fils  que  fon  père 
avoit  été  pendu ,  fut  renvoyé  hors  de 
Cour  &  de  procès ,  parce  que  la  chofe 
étoît  véritable.  Le    reproche  nétoît 
point  fait  à  celui  qui^e  méritoît,  mais 
a  im  de  fes  enfans.  Il  y.  à  apparence 
qufecerfik  avoir  "provocjuéJCMijurie  >  oiî 
que  jpar  un  refte  de  préjucé  pn  àa;^olt 
encore  que  les,  en£ins  pouvoient  être 
punis  des  fautes  de  leurs  paren^. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  la 
vérité  de  Tiniure  ,.cbap.^  i,  feâ.r^n» 
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SECTION  TROISIEME.; 

Des  cxcufiscnfait  £injûrzs. 

1 .  1  L  eft  de  première  maxime  en  ce 
genre  qu  il  viy  a  point  d'injure  où  i! 
n'y  a  point  d'intention  d'injurier.  Ainfl 
qu'en  jouant  ou  badinant  je  frappe 
quelqu'un  fans  le  vouloir,  je  pourrai 
bien  être  tenu  du  dommage  que  je  lut 
aurai  caufé  par  une  étourderie  grof- 
lière  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  autres 
réparations ,  comme  de  demander  par- 
don, &c-  je  n'y  ferai  point  condamné. 
2.  Si  au  contraire  je  m'attache  k 
tourner  quelqu'un  en  ridiaile,  quoique 

Îiour  rire,  &  que  devant  fentir  que 
a  perfonne  en  eft  ofFenfée  ,  je  conti- 
nue la  dérifion ,  je  deviens  coupable* 
3." Je  ne  le  fuis  pas  fi,  dans  ce  que 
je  dis ,  ou  ce  que  je  fais ,  il  n'y  a  que 
delabonne-foi;  comftieii,  après  avoir 
voulu  favoir  comment  fe  nommoit  telle 
perfonne ,  ik  avoir  appris  fauflement 
que  tel  étoit  fon  nom ,  je  le  lui  ai  ap- 
pliqué en  l'abordant ,  fiins  favoir  qu'il 
fut  ainfi  nommé  par  dérifion  ;  mais  il 
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faut  que  cette  bonne  foi  fe  préAime 
d'elle-mtmé  pai^  les  circonftances ,  au* 
trement Je  dois  la  prouver. 

4*  Si  fur  un  propos  équivoque ,  ou 
fe  prétend  offenfé ,  &  que  fur  le  champ 
yen  donne  une  e^srplicatiou  honnête, 
on  ne  doit  plus  le  prendre  pour  une 
offenfe  :  naais  fi ,  loffeirie  ayant  été  ou- 
verte 5  j  eti  ai  témoigné  du  repentir  fui 
ie  champ  par  des  excufes  en  préfence 
des  témoins  mêmes  deToffenfe,  il  y  au- 
roit  de  la  vexation  à  me  pourfoivre  pour 
une  plus  grande  réparation.  Il  en  fcroie 
différemment  fi  je  m'étois  livré  à  que^ 
qiies  voies  de  fait ,  Its  paroles  ne  fuflU 
fent  pas  toujours  pour  les  réparer. 

5  4  Les  propos  dans  la  colère  font 
plus  excufiibles  que  de  fens*â:oid ,  ce- 
pendant ils  ne  laifient  pas  d'exiger  quel- 
quefois une  réparation.  Il  en  eft  de  mê^ 
me  de  ceux  que  le  vin  peut  occafion- 
lier  :  on  dit  à  ce  fuf  et  ^  nca  culpa  yini 
fed  ^u/pa  hibencis.  C^ptndsLtit  ils  fe  trai- 
tent toujours  avec  moins  de  rigueur , 
eiccepté  lorfqu'ils  (ont  (îiivis  de  voies 
de  fait^  lerqtielles  doivent  toujours  être 
entièrement  réparées. 

6^  Comme  Tamour  a  (es  ivrefies  aiofi 
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€pxe  le  vin,  les  tranfports  méritent  quel- 
^tj^xiefoîszdtlindiiigtaeei^  Icarfqtte-cehii 
qui  a  le  malheur  de  sV  livrer  ne  laiffe 
poiaÉTeiâeviiir  àlnTco&uriflétB  par  le 
-vice  &  la  corruption  (  *  ). 

7.  Une  méprife  telle  que  celle  qui 

pourroit  arriver  à  Thomme    le  plus 

.  prudent ,  eft  lencofétrèls-pairdônnable  : 

<iue'fttf?  lin  figtiglemei^t  donné  on  a^- 

rête^  par  exemple,  une  perfonne  pour 

.aiiie  autre,  fi  la -Conformité  dés  .traits 

eft  frappante ,  tout  c^e  qu'on*  peut  dire 

€n  pareil  cas  ,  c'efl:  qu'il  eft  fâcheux 

pour  la  perfonne  acfêtée  d'avoir  trop 

refleittblé  à  la  pei^foiitie  qu'on  vouloit 

arrê¥er%      ^    •     .    v   t/,      ■     ■  - 


(*)  Un  jeune  Grée  ,  vivement  épris  dis 
charmes  d'une  fîHe  du  Pififlrate»  la  rencontre  un 
jour  dans  la  rue  y  Se  lui  ravît  un  baifer.  La  mère, 
en  courroux  %  vàiur  le  ch^mp  demander  à  Piflf-- 
trate  lé  f^pplice  du  jeune  témé^alrç  :  Hélca  ! 
<lit-H  ,  yâ  faut  fàirç  monrir  ceux  -qui  nous 
aimkm  ^^que  fitiré  <i  ceuxiÇfui  nous  hcùffhatJ 
<  Valèrç,  Maxime,  <iK.  $^,c/ï£^.'i.  ) 
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Ç  H  A  B-lixR  E   XI. 

He  la  réparation  des  injures* 

JLi  aRSQtf^N  EarticulificnQMsiioit, 
'&  qu'il iveiit  .-payœ'vnou^!  recevons, 
jious  foihme^  même  .obligés  .d^  rece- 
voir. Si  au.ccîratrîdçie.il  iie  veiiti  poiiit 
's^àcquittecv  000$^  prenons.. contre  liû 
les  voies  de  droit  ppvriy:pontf aia- 
dre  ;  &  voilà  k  peu  prè$  la  marché  qui 
fe  préfente  en  .&àt;d!ii}jur.e$  pôCMT  cew 
qui  font  coupables ,  &  pour  c^ipc^  qui 
demandent  une  réparation.. 

En  générât  tonte  "perfomTeqnîconi- 
i&ei  une  injure ,  cantraâe:  lobligation 
de  la  réparer  :  fi  elle  $y  porte  volon- 
tairement ,  pourqiioi  né  pas  la  recevoir 
àfatisfaftioo  ?  Si  elle  s^  reftife^.ppur- 
.  quoi  n^iavoque^oit -  oii  pas  lautoxité 
•delà  Juftice  pour  Ty  roumettre?  jy&)k 
naiffentdeux  feâians  à  traiter  ;  Tune , 
des  réparations  volontaires  ;  &rautre , 
des  réparations  forcées,  qu'on  peut  ap« 
peller  judiciaires. 
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SE  C  T  I  O  N  PREMIÈRE- 

Dts  réparations  volàniaikes^ 

î.  ^'il  eft  grand  de  pardonner,  il  dfc 
beau  auflî  de  voir  ceux  qui  ont  fsu  le 
malheur  de  s'oublier  ^  faire  d'eux«inê* 
mes  ce  qui  convient  pour  donner  à  la 
perfonne  offenfée  toute  la  fatisfaâioa 
qu'elle  peut  mérker.  Qu'il  foit  doulou*^ 
reux  pour  un  galant-homme  de  fe  voir 
kilulté  mai'à-propos ,  tout  le  monde 
le  lent;  mais  auffî  eft-il  fort  humiliant ^ 
for-toiif  pour  un  caraûère  orgueilleux^ 
de  fe  déterminer  à  des  excufe ,  à  des 
foumiffîons..  Quand  il  prend  néanmoins^ 
ce  généreux  parti,  nous  devons  le  re- 
garder comme  uixbomme  plein  de  fa- 
gefle  &  nous  intérefler  à  fa  fituation. 

Loin  d'ici  ces  plaintifs  trpp  irrités  ^ 
que  rien  ne  peut  appaifer,  &  qtii ,  pour 
une  injure,  voudroient  pouvoir  réunir 
contre  leur  adverfairetout^  la  févérité 
des  loix  civiles  &  criminelles.  Us  s'ima- 
^nent  <pie  parce  quelàJuftice  ne  leur 
»  point  remis  fon  glaive,  elle  doit  lés- 
vC0gfiripemeau-dela.de  leurs  defirs;; 
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mais  lis  l'outragent  les  premiers  dans 
ridée  qu'ils  sVn  forment  ;  elle  prend  y 
à  la  vérité  y  les  foibles  fous  fa  protec- 
tion contre  Taudace  &  la  fureur  des 
puifTans ,  mais,  elle  ne  devient  jamais 
complice  de  la  haine  &  du  reflienti* 
l&ei;^^  Elle  tle^  prête  fon  miniâère  que 
pour  contraindre  les  rébèles  ;  &  lorf- 
qu'iîsfe  rendent  d'eux-mêmes  à  leur 
devoir ,  ell^  leÀ  applaudit,  &  ne  per- 
met pas  de  païïer  à  leur  égard  les  bor^ 
nés  aune  fage  difcrécion.. 

it.  Le  s  différens  Auteursqui  ont  parlé 
de  réparations  volontaires^  s'en  font  ex* 
friiquès  de  façon  à  taifler  dans  le  doute 
â  l'on  peut  parvenir  à  une  jufie  fatis^ 
faâion  envers  roifenfé  ^  fans  que  la  Juf- 
tice  foit  obligée  d'y  fuppléer.  Il  âut 
être  bien  peu  pénétré  de  la  matière  ^ 
pouif  laiflep  le  moindre  fbupçon  à  ce 
fujet.  Il  y  a  appai^nce  cpi'iis  n*ont  pas 
affez  diuingué  ^x^tte^  les  injures  qui  peu- 
Vent  iatéreffer  la  foeiété  &  qui  appro- 
chent du  crime^  &  ces  injures  qui  ne  re-^ 
gardent  que  les  perfonnes  privées. 

3..  A  regard  des  injures  qui  inté- 
ii[efl(ènt  Tordre  public ,  nous  convien- 
%on5  qu'il  ncfiiffit  p^s  d'avoir  dooné 
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arcccParticuliersçlà  fàtisfaâ-ion  qui  pou- 
voit  les  concerner  ;  il  eft  dû  en&oré  à 
la  fociété  une  réparation  &  un  exemple 
que ,  malgré  toutes  les  démarche5  de 
Taccufé ,  le  Miniftère  public  peut  pour- 
iuiVre.par  éts  châtimens. 

4.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  k^jures* 
entre  peribrines  privées ,  qu'il  y  ait  des 

voies  de  fait  où  non ,  Faccufé,  eh  ac- 
cordant au  jplaintif  toute  la  fatisfaâionî 
qoe  celui-ci  pouvoit  obtenir  de  la  Juf-* 
tice ,  a  rempli  fon  devoir, 

5.  Suppofons,  par  exènïple,  quiui; 

Particulier  fe  foit  échappé  en  public  , 

vis^à^vis  d'un  Notaire,  en  imputations^ 

graves  concernant  fori  miniftere,  fi  fiir 

le  champ  ce  Particulier ,  reconnoiffanr 

fbn  tort  ^  lui  en  fait  un  aveu  public  de^ 

vant  les  ttielnes  perfonnes  que  celles  ea 

préfeiKé'  desquelles  U  Pa  ofFenfé,  qu'il 

rétraSé  ces  imputations  en  le  recort- 

fioiflatit  pour  un  homxne  de  probité,  in^ 

capable  de  trahir  fon  état ,  qu^il  dé* 

çlare  s'en  repentir,  lui  en  demander 

pardon  ^  le  priant  d*ou61ier  rbfFenfé  ^ 

avec  prômefle  de  n'y  plus  retomber  j. 

ttoùÈ  demandons  fîyVai^ès  une  répara^ 

«îaa  pc^eUlie  f  o»  Nôtaî#d  auioit  bom^ 
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/gracft  derla,tr^diure,,en  Jiiftiçe'?  On 

/poiirrôy:  <^e  jque  oe^ii:  une  vepgeance 

qu'il  f^lliçiterpit ,.  &  non.  itne  réparar 

lion  ^;  puifque  dam  }^^t  ï^gfes  la  Juf- 

^tiçf  « ayijojt  pii  prdoïnner.qu^ce  que 

raccufé  aurpit.'4fltJ^Q3iên^  exécuté. 

,$e^ôi*-çe^ppy^f^es^dpl^^^ges-•inté]^êt$. 

qu'ii  -  pouçroit^^^i^Cffe  {^■  pourvoit  î 

.  ^.a45:i^.n  aprojt  pas  auj-le  t4çms,de  fen- 

tir  Iç:  mal  ^  dè^  que  le  remède  auroif 

été  2^pi%licju.é  fur  le  çKamp*  Ainfi,  poio^ 

d'indemnité  ,^  p.i^ifqiie  ce  ne  feroit  que 

rpotu^  V^Tif€.Jiq«*opcauçolt  j^tVQÎon^      . 

^ii^n^eqt  fe.répapatipnK       ;     - 

6.  Si  LjiijarÂ  rfavpît;  ^i  être  i;étrac^ 
tée  fiif  le  clji^mp  ,  an  a^en  feroit  pas 
moin^  re.cwable  a  la: -réparer  en  tput 
tems,  &  voici  comment  :,  en  fe  tranf-^ 
poft^tj^  avec  jin  I^çitaire,,  cli^  lofc 
iènTé  pour  av;oif.aâte((ie  la  .réparation 
.  qu*oi)  lui  feront  en  pi^r|onnf(^ns  la  fcr« 
me  p*deâusk  ^.^n  ùiir  offrant  de  j^uf 
une  certaine  fomtne  pour  dommagesr 
^térêt^  9,  &  ur^  autj'^:poujr,les^  dépens 
s'il  y  en  avoitji^uf^i  par  faire,  ou  reti- 
rer hir  fa-,  déclàpatio^,,  &  le  priant  de 
Ijui  in4iquer  Ip  JLôyr  &  k  lieu.où  il  l.ui 
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perionnes.  qu'il  jugeroit  à  propos  pour 

recevoir  de  recKer  eji  leur  préfence  h 

même  réparation  ;  prendre  la  réponie 

de.  Uofïenfé  ;  fiîr  foiirefiiS|,de  recevoir 

Uargent^  lui  déclarer  qp'il  demeureroit 

coii£igaé  eotre  les  mains  du  Notaire., 

avec  faculté  à  lui  de  le  retii^  quand  ii 

î^ugeroit  à  propos,  &  Iiii  laifler  copie  ou 

expédition  de  Taûe  pour  qu'il  le  rendit 

notoire  ainû  que  bon  lui  fembleroit.    , 

%  U  eft  certain  qu'après  luie  démar-^^ 

jclie  pareille  la  Juftice  ne  pourrait  qu'êr 

.tare  indignée  des.pourfiiites  du  plaintif 

pour  une  fatisfa^ion  ultérieure.,  &quç 

tous, les  dépens  qull  feroitenifmtê  de- 

meujreroientà  fa  charge,  étant  à  obfer* 

ver.  qu'on  ne  doit  poinjt  tolérer  lufag^ 

abufif,  entretenu  dans  quelqi^es-Siéges, 

gi^r  des.Praticîçns  ayides^qui  ,.ne  trou? 

yant  pUis  à>  procéder  9  s'imaginent  que 

iU  Partie  ofFênfée  eflt  encore  en  aroit  de 

Êire  renBre  une;  Sent  jencje  qulhomoloy 

gue  la-  rétraftation ,  comme  ficette  Seur 

tenc.e  pouvoît  avoirplus  deforce  qu'une- 

déclaration  volontaire,  Toitt  ce^qu'elle- 

pourroît  encore ,  feroit  de  faire  fignir 

éski^ém  de  fraisbafm.qiie  l'accufâ 
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payât  le  fuppléttient,  s'il  y  avoit  lieu  ;  8c 
en  cas  de  conteftation ,  il  reftéroîtfim- 
plement  d*eh  venir  à  une  taxe  judiciaire.. 

8.  Au  lieu  d*un  injure  verbale  ,  fup- 
4)ofons  une  voie  de  feît,  mêlée  ^ fi  Tofi 
veut,  de  mauvais  propos  ;  la  réparation 
peut  s'en  faire  de  même  volontairement 
en  s'y  prenant  de  l&çon  à  délîntérefler 
le  plaintif  par  une  rétraâation ,  par  des 
excufes,  &  des  dommages-intérêts. 

Denizart,  au  mot  Injures ,  nous  rap* 
porte  un  exemple  bien  précis  dune 
réparation  de  la  part  de  raccufé  ,  la- 
quelle -ht  ji^ée  fusante  ;;  &  cet  exem* 
plè  eft  trop  rematquaMe  pour  n*ctre 
point  rapporté  ici  tout  au  long.  »  Les 
n  fieurs  Conftantin  fit  Ghazel  avaient  eu 
n  du  bruit  dans  un  €affé  ;,  Conftantin 
î>  avoit  e3^cédé  Chatel  de  coups  de 
»  cMtîf  j  ils  ^voient  reirduplaittte  ref- 
>»  peâiVêftiëftt,  &  Chdzeldevoit  demeu- 
nter  âccufiteuf.  Gotiftantin  fe  voyant 
>»  jugé  accrrié>  fît  foiliitier  Chazel  de  fé 
»  trouver  dans  fe  Caïfé  où  il  avoit  été 
»  maltraité ,.  pont  ^.y  voir  feirç  excnfe 
>>  en  préfence*  de  û%  pèrfonnes  ^.dont 
inUieroitdrefiê^de  devilnt  HotaircE 
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>^  déclara  qu'il  confentoit  que  la  provi* 
»  fîon  qui  avoit  été  décernée  pendant 
»  le  cours  de  Tinftance  demeurât  *défr 
>^  nitive  :  il  ajouta  qu'il  avoit.  remis. 
>p-  deux  louis  à  des.  Religieufes  pair  forme 
>^  cL^aumône*. 

»  Chazel  ne  comparut  pas  ;.  il  fut 

>*  dreffé  aâe  de  la  comparution  de  l'ac^ 

»  cufé  &  de  l'excufe  :  la  pfocédure  cri- 

>*  œinelle  ayant  continué  fur  la  pour- 

»  fuite  de  Chazel,  il  intervint  Sentence 

fc^  en  là  Sénéchauffée  de  Lyon ,  qui  fit 

j*  défenfe^  à  Cortftantiade^ récidiver  &: 

>^  le  condamna  à  une  réparation  ^  &c^ 

»  Conibntin  ayant  appelle  de  cette 

>^  Sentence ,  par  Arrêt  du  4  feptembre 

>>I737,  en  la  Tourneller  Criminelle^, 

>f  elle  fut  infirmée,  &  Chazel  condamné- 

^  aux  dépens  du  joue  de  la  fommatioiti 

>^&de^aâe•>^ 

9.  Rien  de  plus  précis  &  en  même 
tems  rien  de  plus:  fage  que  cet  Arrêt.. 
En  effet ,  pourquoi  ne  fer  oit-il  ■  pas  pcar- 
siis  à  un  accufë  de^  réparer  volontai*^ 
démenties  fuites  d'une  imprudence  Se 
dfune  vivacité?  Pourvu  que  le plaintifT 
Ibit  défmtéreffé>  qu'a^t-il  de  plus  ipré* 
tfiodcel  lifQus.  ne.  fausions  dotic  tx9ff 
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înfifter  à  faire  voir  que  rien  ne  doit  être 
mieux  accueilli  qii  une  réparation  vo* 
lontâire  ;.  il  ne  s'agit  que  de  la  propor* 
tiooner  àToffenfe;  &  mêmeparoîtroît=- 
il  qu^elle  ne  fut  pas  tout*a-fàit  auffi 
€omplette  qu'on  pourroit  le  défirer  ^ 
elle  n'en  devroit  pas  moins  produire 
tout  le  meilleur  effet  aux  yeux  de  la 
Juftice;  Noti^  dirions  même  qu'on  doit 
fe  relâcher  vis*-à-vis  d-un  homme  qiû 
de  lui-même  reconnoît  ùl  faute  &  cher- 
che à  la  réparer ,  &  qu'il  ieroit  injufle 
de  continuer  à  le  ppunuivre  parce  ou'il 
auroit  manqué  en  quelques  circonftan^ 
ces  légères  ;  autrement  on  pourroit  dire 
à  (on  égard  qu'une  grande  rigueur  fe>- 
roit  une  gramle  inpice  :  Jms  Jummmn  , 
injuria  fumma.. 

la  Dans  festemple  cité,  il  paroît 
que  Taccufé  remit  deux  louis  par  for- 
me d'aitmêne,  îmai»  nous  penfons  que 
quand  cet  article  eût  été  omis ,  la  ùl^ 
tisfadion  n'en  eût  pas  été  trouvée  moins 
fatisfaifante^  étant  à  ebferver  que  fau^ 
mbne  n'a  lieu  ordinairement  que  lors- 
qu'on a  Heffé  la  pureté  des  mœurs,  & 
non  quand  rofFenfe  fe  borne  aux  Par* 
tkulieirs..  A^  iurplusvdès  qu'une  fois» 
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Foffenfé  a  reçu  tout  ce  qu'il  pouvok 

rai£ojuiablement  efpérer,  ou  qu'il  n'a 

-  dépendu  que  de  lui  derle  recevoir,  il 

doit  demeurée  iati^fait. . 

SECTION    DEUXIÈME. 

.  D^  'réparations  judiciairesm 

,  î  •  \J  uand  un  débiteur  ne  fe  tçn'i  pas 

d«^  lui-mênie  à  (on  devoir,  il  eft  dans 

l'ordre  que  la  Juftice  l'y  contraigne. 

^     De  même  auffi  lorfqu'im  homme  a  com- 

'i      xnïs  nm  ofF^nfe ,  &  qu'il  élude  de  la 

>     réparer ,  il  eft  tout  naturel  qu'on  puifle 

Vy  forcer  par  les  voies  judiciaires. 
:i  ?..  Rien  de  plus  arbitraire  que  les 

différens  genres  de  réparation  qui  pe^^ 

vents  ordonner  :  ceci  dépend  beaucoup 
^:      de  Fefpèce  de  Tinjure  ,  du  tems ,  du 

lieu  ,  de  l'âge  &  de  la  qualité  des  Par- 
J  N  tiwt-  Voyeaî  ce  que  ^us  avons  dit  aw 
ï      chapitre  5.  *    .       '   . 

c  3.  Cependant  voici  la  gradation  qui 

fé  préfente ,  iuivant  que  l'injure  eft  plus 
l        ou  moins  grave  ou  légère. 

U  4.  D'abord ,  ei).  fait  4'îi?^jure  légère 
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une  retraâation  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure avec  les  dépens  peut  fuffire. 

Si  elle  annonce  de  la  malignité  de  ca- 
ra£^ère  dans  le  coupable  ^  on  peut  or- 
donner une  rétraâation  plus  authenti* 
que  par  un  aâe  mis  au  Greffe^  avec  dé- 
fenfes  de  récidiver. 

Lorfqu  die  efl  préfumée  avoir  nui 
à  la  réputation  de  TofFenfé  ,  il  peut  y 
avoir  de  plus  des  dommages  intérêts. 
On  peut  encore  y  ajouter  Fimpreffion , 
la  publication  8cV^&th&  du  Jugement, 
xjiiand  TofFenfe  a  eu  trop  de  publidté , 
ou  que  lofFenfé  eft beaucoup  au*deffus 
éa  coupable  par  fon  état. 

^é  A  regard  des  injures  graves ,  on 
peut  ajouter  aux  peines  ci-deffus  Tadmo- 
uition ,  la  réparation  en  perfoiine  (*)  » 
Faumâne ,  Tinterdiâion  à  tems  ,  Tabf- 


(  *)  Cette  réparation  en  perfbnne  eft  plus  ou 
moins  humiliante,  fuivantles  casftc  les  drconf- 
tances.  Toyes*en  des  eyemples^  pages  4)  &iuiv. 
X99i  1^4  Se  37)*  OBfervez  qu'elle  ne  s*or- 
donne  pas  contre  un  fuçérieur  ou  un  homme  diT- 
tingué  Y  vis-à-vis  d'un  inférieur  »  ou  d'une  pcr- 
fonne  de  bafle  C€WQitioa«     « 
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tention  des  lieux  où  rofFen((é  fait  fa  de- 
meure ,&c.  Ces  peines  n'emportent  au- 
eune  infamie. 

6.  Nota.  Il  y  a  des  cas  où ,  pour  in- 
jures proférées  avec  fcandale  par  des 
Officiers  de  Juftîce  ,  on  les  oblige  à 
ie    défaire  de  leurs  Charges.  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  lo  feptembre 
1619^  par  lequel  deux  Juges  de  la  ville 
de  Lyoi> ,  pour  s'être  calomniés  l'un  & 
Fautrè  furent  condamnés  à  (e  démet- 
tre de  leurs  Offices ,  avec  défenfes  d'en 
exercer  4'autres  dans  le  même  endroit* 

7»  Quant  aux  injures  qui  dégénèrent 
en  crime  public ,  les  peines  dont  nou^ 
vaions  de  parler  peuvent  être  fuivies 
de  l'amende  pécuniaire  envers  le  Roî 
ou  envers  le  Fifc  (*  )  ,  de  Tamende*- 
honorable  fbrmelle ,  ou  de  l'amende* 
honorable  féche ,  du  blâme ,  de  Tinter- 
diction  à  perpétuité ,  du  bannîffement  > 
des  galères ,  ou  de  lamortmjme ,  fans 

•  («)  L'amende  qui  n*eft  Jamais  Infamante  eto 
matière  civile  ,  le  devient  en  matière  crimi-- 
fielle ,  à  moins  qu^elle  ne  foit  prononcée  avtc 
«^^tç  reilriâion  :  fansiutte.  d'infamk* 
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parler  de  nombre  de  particiilarît«s  qm 
dépendent  du  délit ,  comoie  la  lacéra- 
tion des  libelles  par  rExécuteiir  de  la 
Haute- Juftîce  9  &c.  Voyez  des  exem- 
ples de  ces  difFérens  genres  de  peines , 
pages  12,  43,   44,  45,  90,   132, 

242  y   &C. 

ObfcTvations. 

'  8.  Les  dommages-intérêts  doivent 
fe  déterminer  fuivant  ce  que  la  per» 
fonne  ofTenfée  paroît  fouffrir  dans  fon 
honneur ,  dans  fa  perfonne  ou  dans  fes 
biens.  Un  Officier  public,  dont Tétat 
hit  toutes  les  reflburces ,  fouffire  plus 
d'une  mauvaife  imputation  qu^un  fim- 
pie  Bourgeois.  Un  Ârtifte  eftropié  fe- 
roit  plus  à  plaindre  qu'un  homme  qui 
auroit  de  quoi  vivre.  Une  belle  fetmne 
défigurée  intéreiTe  plus  que  ne  le  feroit 
une  autre  femme  qui  n'avoit  rien  à  per- 
dre du  côté  des  charmes  :  tout  «xige 
de  juftes  confidérations.  N^importe 
quelle  foit  la  fortune  du  coupable  (*)  : 


(*)  Ceci  (emble  contrarier  ce  que  nous  avons 
citt,  page  304,  n.  12,  où  nous  détermiaons  les 
ddmmages«»tntér£ts  envers  une  fille  abufte ,  fur 
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Cxi  li^eft  pas  bien  dans  un  tems,  il  fera 
peut-  être  mieux  dans  l'autre  ;  au  refte 
tous  fes  efforts  doivent  tendre  i  répa- 
rer le  mal  aull  a  fait. 

p.  Les  dommages -intérêts  empor^ 

tent-ils  de  plein  droit  la  contrainte  par 

corps  vis-à-vis  de  ceux  contre  lefqiiels 

ils  font  adjugés  ?  La  Jurifprudence  a 

confacré  Faffirmative ,  d'après  Tart.  29 

du  tit.  13  de  rOrdonn.  de  1670.  Cet 

article  veut  que  les  Prifonniers  ne  puif- 

£ent  être  élargis  qu*en  conjignant  entre 

^  les  mains  du  Greffier  les  femmes  adjugées 

pour  amendes  ,   aumônes  &  intérêts'  ci'* 

'y ils  (*)•  Auffi  les  Cours  qui  fùppo- 


la  fortune  du  fubornateur  ;  mais  il  y  a  une  grande 
différence:  fa  fille  pouvoit  prévoir  qu'il  y  avoit 
«loins  «l'efpérance  auprès  d'un  malheureux  que 
d'un  homme  riche  ;.eUç  pouroit CJiicvler  ^1  d< 
pas  confcntir  >  au  lieu  qM'on  n'eft  pas  toujourt 
maître  d'empêcher  une ,  infulte  »  une  voie  de 
fait ,  &c.  * 

(*)  Intérêts  civils  f  réparatwns  civiles^  dom» 
mages'intérêu  j  toutes  ces  expreilîons  \  fur  lef- 
quelles  Jes  Auteurs  ont  cherché  à  trouver  une 
'dîfférênte'i  ne  préfentent  au  fond  que  la  même 
Èfaofc.  -  ' 
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{znt  cette  contrainte  de  plein  droit  lie 
Ik  pronioncent-elles  pas» 

Cette  contrainte  n'a  pas  lieu  de  mê« 
me  de  plein  droit  ^  lorfqu'on  s>ft  pour- 
vu par  la  voie  de  Taffignation  ,  ou  que 
1  affaire  a  été  civilifée.  Cependant  lorf- 
qu^n  y  a  conclu  ji  le  Juge  peut  la  pro- 
noncer 9  fur- tout  yis-i-vis  des  gens  du 
peuple  &  de  ceux  dont  la  fortune  çAtaf- 
peâe  &  facile  à  éclipfer. 

10.  Lorfqne  les  dépens  feuls  font  ad« 
jugés  pour  cous  dommages-intérêts ,  ils 
en  prennent  la  natufe  &  la  faveur.  A 
ce  fujet  nous  obferverons  qu  on  peu; 
idoTS  l^ire  entrer  en  taxe  tout  ce  qiill  ea 
a  coûté  direâement  ou  indireâemenf 
à  eeh»  qui  les-  a  oktenus^ ,  c'efi-à-dire , 
fiais  &  faux  fiais.  Cet  ufage,  qui  fc 
pratique  au  Parlement  de  Dijon ,  ne 
devrait  fouffirir  de^ difficulté  nulle  part; 
rîntèntion  -deJS'  Juges  étam  bien  qu'un 
malheureux,  à  qui  Ton  a  fait  tort,  foit 
pleinement  itldemnlfé  de  ce  qu^il  lui  en 
a  néceflairement  coûté  pour  parvenir  à 
une  réparation. 

11.  Les  dommages-intérêts  empor- 
tent ils  de  même  la  folidité  de  plein 
droit  ^  comme  ils  emportent  la  con- 
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trainte  par  corps  ?  Quelques  Critni- 

rmliÛes  fembleroient  le  penfer  ainfi; 

suais  par  tous  les   préjugés  qui  nous 

ont  paffé  (bus  les  y^ux ,  nous  avons  vu 

c^ue  les  Cours  prononcent  cette  folidité 

q^uand  elle  doit  avoir  lieu ,  ce  qu'elles 

ne  feroient  pas ,  fans  doute^  fi  elle  étpit 

de  plein  droit.  Elles  déterminent  auffî 

quelquefois  la  po;;tion  que  chacun  deis 

acculés  fupportera  de  la  condamnation* 

(  Voye2>-eh  un  exemple,  page  221  )• 

Et  cela  paroît  jufte ,  parce  qu'il  y  en  a 

5ui  font  plus  ou  moins  coupables  que 
!autres^  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
fde  là  complicité ,  page.  427 ,  n.  13. 

O«oïque  les  dépens  ne  foient  pas  fo- 
lidaires  de  plein  droit ,  ils. peuvent  ce- 
pendant Iç  devenir  lorfque  cette  foli*- 
diyté  eft  prononcée.  (Même  exemple  ^ 
page  221.  Autres  exeitiple/5 ,  pages  5 1 , 
_57,  ^7.4  &Ç.) 

,,li.  Nous  venons  de  p^rkrd'ahjîan^ 
j^çnXfi..  iy  Cette  peine,  qui  eft  ppuç 
le  doupânle  une  obligation  de.fe  reti- 
rer à  telle  qu  telle, difiance,  ou  fim- 
plemeht  de  fe  retirer  des  lieux  oii  lof,- 
j(çnfé  fait.fa  demeure,  ou  des  défeni(^$ 
dere^r  aux  ejidrôi^  oijLçelfu-çipfi^ 
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fe  trouver ,  cft,  félon  nous ,  un  grand 
remède  pour  prévenir  les  fuites  du  ret 
fentlment.  Ce  genre  de  peine,  qui  n'efii- 
porte  aucune  note  iffnominieufe,  peut 
^ordonner  fans  coniequence  pour  un 
tems  plus  ou  moins  confidérable  quand 
iî  y  a  fujèt  de  etaindreune  vengeance  ^ 
fur-tout  entreOfficiers&gens  de  Robe; 
comme  auffi  quand  on  a  lieu  de  penfer 
^ue  la  préfence  du  coupable  doit  être 
naturellementinfupportable  à  Tofienfé. 
Voyez-en  des  exemples,  pages  51  , 
199  ,  '  373  ,  &c.  Voyei  zuSi  Tart.  6  de 
redît  tlè  ,1704 ,  page  190.  Voyez  pa- 
reiiiemebt  ce  qu'en  dit  M,  de  Vou- 
glans  ,  en  fes  Injlhutesy  au  Droit  Crimi'- 
ml  (  part.  7,  tit.  i,  chap,  2,  page 
300)  ;  ce  qu'en  dit  encore  rAuteur  des 
Caujès  céllbrcs ,  publiées  eii  1773  (  ^ 
desEffarts)-,  /^^ge  53/   \   '  ' 

I^.  A  l'égard, de  l*impreffio|i,  •pu- 
blication &  affichels  d'un  Jugement  de 
condamnation ,  il  eft'bon  de  remarquer 
d'abord  que,  par  un  Arrêt'dè  règlement 
du  Parlement  de  Paris ,  du  30  Juin 
I7i|p ,  il  eft  défendu 'à  toutes  pcrfonnes 
'ffeh  .faire 'Imprimer ,  à  ihoin^  que  le 
^ugeiièiit îui-riièiié  -ne-  le  permette , 

fous 
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ibus  peine  de  deux  cent  liv.  d'amende 
&  d  inierdiftion  pour  trois  ans  contre 
l'Imprimeur  :  fi  le  Jugement  ne  le  por- 
toit  pas  ,  &  que  ce  ne  fût  que  par  inad- 
vertance ou  par  oubli,  on  pourroit de- 
mander cette  permifEori par  une  requête 
iëparée.   Exemple: 

Me,  Jean  le  Sure,  Avocat  en  la  Cour^ 
avoit  été  molefté  par  un  Arrêt  du  3 
août  1730;  il  fe  pourvut  par  requête  ci- 
vile ,  &  par  Arrêt  du  25  mai.  173  j  ,  il 
-fiit  remis  au  même  état  qu'il  étoit  avant 
celui  de  1730;  mais  comme  la  permif- 
iion  de  le  faire  imprimer  ne  s'y  trou  voit 
pas ,  il  la  demanda  par  une  requête  par-» 
ticulière ,  fur  laquelle  intervint  nouvel 
Arrêt  du  y  juillet  1735  '  ^"i  l'accorda. 

Le  mêmeÀss'eftçréfentéau  Châte- 
let  de  Paris, ie  23  juin  17 J2,  en  fa- 
veur d'Antoine-Nicolas  Hériffet ,  pour 
riltîpreiîîon  ,  publication  &  affiches 
d'une  Sentence. 

Quand  il  eft  dit  Amplement  que  le  Ju- 
gement ou  TArrêt  fera  imprimé,  la  pu- 
blication ni  raffiche  ne  s'enfuivent  pas  ; 
autre  chofe  eft  d'imprimer  feulement  un 
Arrêt ,  autre  chofe  de  le  crier  dans  les 
tues  Se  de  l'afficher.  On  peut  dire  en* 

X 
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core  qu*il  fera  affiché ,  faiis  qu'il  s'en^ 

fuive  qu'il  fera  publié. 


CHAPITRE     XII. 

De  Ctxicution   des  Jugemens    en    fait 
d'InjureSm 

jj  ANS  les  cas  où  les  Jugemens  font  a 
la  charge  de  Tappel ,  ce  qui  eft  Tordi- 
naire  en  fait  d'injures  (*  ) ,  il  faut  dif- 
tinguer  entre  les  difFérens  genres  de 
condamnations  prononcées  :  s'il  y  en  a 
quelqu'une  qui  porte  peine  affliôive , 
que  le  condamné  en  interjette  appel  ou 
non,  il  faut  que  la  sentence  foit 
confirmée  par  Arrêt  avant  de  la  faire 
mettre  à  exécution.  C'eft  ce  qui  refaite 
de  l'art,  6  du  tit,  26  de  l'Ordonnance 
de  1670 ,  dont  voici  les  difpofitions. 

»  Si  la  Sentence  rendue  par  le  Juge 
»  des  lieux  porte  condanuiation  de  peine 
^  corporelle ,  de  galères ,  de  bannifle- 


(  *  )  Voyez  cependant  chapîn'C  6^  tu  11  ^ 
page  401. 
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»  ment  à  perpétuité  ou  d'amende-hono- 
p>  rable,  (bit  qu'il  y  ait  appel  ou  non, 
»  laccufé & fon procès  feront  envoyés 
♦>  enfemble  &  fûrement  en  nos  Cours.  >>, 
Ceci  eft  une  fage  prévoyance  des 
Rédaâeurs  de  la  Loi ,  autrement  il  ar- 
riveroit  quelquefois  qu'un  malheureux 
aîmeroit  autant  fubir  la  peine  portée, 
que  d'efluyer  les  craintes  d'une  peine 
plus  févère ,  ou  les  inconvéniens  dii 
tranfport  de  fa  perfonne  de  prifons  en 
prifons  ,  quand  même  il  fentiroit  ne 
point  mériter  la  peine  à  lui  infligée.  Auffi 
lés  Ré^aûçurs,  amis  de  l'humanité', 
n'ortt-ils  pas  voulu  qu'il  fût  libre  au 
condamné  de  foufcrire  ainfi  à  fon  Ju- 
gement ;  ils  ont  exigé  que  la  peine  ne 
s'exécutât  qu'autant  qu'elle  feroit  con- 
firmée avec  connoifTance  de  eaufe  par 
les  Juges  fupérieurs. 

2.  Sur  les  autres  peines  moindres  qiîî, 
fans  affliger  le  corps ,  ne  flétriffent  que 
Vame ,  comme  le  banniffement  à  tems , 
le  blâme  *  l'amende  pécuniaire ,  on  a 
laiffé  les  condamnés  libres  d'y  foufcrire, 
^  ainfi  qu'à  toutes  les  autres  réparations 
*  perfonnelles  non  infamantes  ;  &  en  ce 
cason  voitfi  l'accufé  en  interjette  appel 
ou  non.  Xij 
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S'il  n'en  interjette  point  appel ,  le 
tout  s'exécute  en  verrude  la  Sentence: 
il  au  contraire  il  y  a  appel,  cet  appel  eft 
fufpenfif  de  plein  droit ,  à  moins  que  la 
Sentence  ne  prononce  que  des  condam- 
nations pécuniaires  ,  uiivant  qu'il  ré- 
fulte  de  Tart.  6  du  tit.  25  de  l'Ordon- 
nance de  1670,  dont  voici  les  termes. 

»  Les  Sentences  des  premiers  Juges 
»>quine  contiendront  que  des  peines  pé- 
»  cimiaires ,  feront  exécutées  par  ma- 
»  nière  de  provifion ,  &  nonobftant 
»  l'appel  9  en  donnant  caution  :  &  outre 
»  les  dépens ,  dans  les  Juftices  des  Sei- 
»  gneurs ,  elles  n'excèdent  la  fomme  de 
»  quarante  livres  envers  la  Partie ,  &  de 
»  vingt  livres  envers  le  Seigneur.  Dans 
H  les  Jurifdiûions  Royales  qui  ne  reffor- 
»  tiflent  nuement  au  Parlement,  fî  elles 
»  n'excèdent  cinquante  livies  envers 
♦>  la  Partie ,  &  vingt- cinq  livres  envers 
>>  nous  :  &  dans  les  Bailliages  &  Séné- 
»  chauffées  où  il  y  a  Préfidial ,  Sièges 
»  des  Duchés  &  Pairies ,  &  autres  ref- 
»  fortiflans  nuement  en  nos  Cours  de 
»  Parlement,  cent  livres  envers  la  Par- 
»  tie ,  &  cinquante  livres  envers  nous.  » 

3.  Quand  même  la  Sentence  ne  por- 
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t  eroit  point  cette  exécution  provîfoire, 
ilparolt  par  cet  articlequ  elle  eft  depleia 
droit  en  donnant  caution.  Cependant 
M.  de  Varicourt ,  fur  Denizart,  article 
JExécutwn  prcvifoire ,  prétend  que  quel- 
que précifes  que  foient  les  difpofitions 
de  rOrdonnance  à  cet  égard,  eîles ne 
s'obrervent  gucres  dans  Tuiage,  &  qu'on* 
s*en  tient  à  la  règle  générale  que ,  dans 
les  arfaires  criminelles ,  le  fimple  appel 
met  au  néant  la  choie  jugée ,  in  ctimi^ 
nalihus  appellatio    ext'ingu'u  judicatum^ 
Nous  ofons  pourtant  prendre  la  liberté 
de  lui  obferver  que  l'Ordonnance  pa- 
roiffant  s'être  expliquée  avec  connoif- 
iance  de  caufe ,  &  d'après  des  Rédac- 
teurs qui  fa  voient  parfaitement  la  maxi- 
me in  criminalibus^  &c.  on  ne  pourroit , 
»  fans  contrevenir  à  la  loi ,  blâmer  les  dé- 
marches d'une  Partie  qui  s'y  f^çroit  con- 
formée :  tout  ce  qui  peut  fe  préparer  en 
définitive  fur  l'appel,  peut  recevoir  une 
exécution  provifoire  ;  &  l'Ordonnance 
'  l'ayant  autorifé  en  pareil  cas ,  nous 
croyons,  d'après  les  Commentateurs  de 
la  loi, -qu'on  peut  fans  fcrupule  s'en 
tenir  à  i^s  difpofitions. 
n  n'en  eft  pas  de  même  des  dépens  ; 
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le  fimple  appel  en  fufpend  le  paiement, 
à  moins  qu'ils  ne  foient  adjugés  pouf 
dommages-intérêts ,  auquel  cas  ils  tom- 
bent dans  les  difpofitions  de  TOrdon- 
aance.  Voyez  chap.  ii  >  feâ.  2  ^  n.  lo, 

page  478-  .     '^ 

4»  Pour  ce  qui  eu  des  Sentences  de 
provifion  pour  alimens ,  médicamens, 
qui  s'adjugent  dans  le  cours  de  rinftruc- 
tion,  l'art.  6  du  tit.  12  de  TOrdonn. 
de  1670,  porte  qvLcUes  feront  executif 
parfaire  des  biens  &  emprifonntment delà 
ptrfonne  du  condamne^  fans  donner  cau^ 
don.  Et  il  eft  dit  par  l'article  fubféquent, 
que  lorfqu'elles  n  excéderont  deujccent 
Uv.  dans  les  Bailliages  &Sénéchauffées, 
&  autres  Juftices  qui  relèvent  nuement 
aux  Cours ,  iix- vingt  livres  dans  \^s  Juf- 
lices  Royales,  &  cent  livres  dans  celles 
des  Seigneurs,  elles  feront  exécutées 
nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel. 

5.  Ce  qui  prouve  que  ce  que  nous 
venons  de  dire ,  n.  3  ,  que  les  condam- 
nations définitives  qui  ne  font  que  pé- 
cuniaires ,  peuvent  recevoir  de  plein 
droit  une  exécution  provifoire ,  efiab- 
folument  plus  en  ufage  que  ne  le  penfe 
%h^  de  Vancourt  ^  ce  font  les  Arrêts  de 
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défenfes  que  ne  manquent  jamais  de  de- 
xr^ander  fur  Tappel  les  Parties  condam- 
nées. Mais  ces  défenfes  peuvent-^Ues 
jrégulièrement  s'obtenir  ?  Si  nous  con- 
iViltons  les  difpofitions  de  TOrdonn. 
AToici  ce  que  porte  l'art.  7  du  tit.  25. 

»  Défendons  à  nos  Cours  de  donner 
»  aucunes  défenfes  ou  furféances  d^exé- 
»  cuter  les  Sentences  qui  n'excéderont 
»>  les  fommes  ci-deffus.Déclarons  nulles 
M  celles  qui  pouroient  être  données; 
»  vouions  9  fans  qu'il  foie  btfoin  d^en  de* 
»  mander  main-^levée ,  que  les  Sentences 
4>  foient  exécutées  par  provifion,  &  que 
»les  Parties  qui  wiront  demandé  des 
»  défenfes'ou  furféances,  &  les  Procu- 
»  reurs  qui  auront  figné  les  requêtes  ou 
»  fait  quelques  autres  pourfuites,  foient 
»  condamnés  chacun  e»  cent  liv.  d'a- 
»  mende  ^qui  ne  pourra  être  remife  ni 
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Rien  de  plus  précis  que  cet  article , 
cependant  il  faut  convenir  que,  par  un 
ufage  abufif,  ces  défenfes  fe  demandent 
&  s'accordent  facilement ,  &  que  la  Par- 
tie contre  laquelle  on  les  obtient  fe  croit 
obligée  d'en  demeurer  là  jufqu'à  un  Ar- 
rêt définitif,  malgré  quil  ibit  vifible 
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qu  e|le  pût  paffer  outre.  Il  feroit  a  défî- 
rer  que  les  Cours  fiiflent  les  premières 
à  maintenir  lexécution  dïm  article  fi 
fage ,  fur- tout  lorfqiie  lesJugemens  au- 
^oient  été  contradiûoires. 

6.  A  l'égard  des  Sentences  de  provi- 
fion  pour  alimens  &  médicamens,  TOr- 
donnance  n  eH  pas  fi  rigoureufe  que 
pour  les  Sentences  définitives.  Suivant 
l'art.  8  du  tit.  1 2 ,  on  peut  accorder  des 
défenCes ,  mais  fur  le  vu  des  charges  in- 
'  formations,  &  du  rapport  des  Médecins 
&  Chirurgiens  ;  encore  faut- il  que  ces 
défenfes  portent  expreflément  (ur  la. 
proviûon ,  fans  quoi  on  pourroit  n'y 
avoir  aucun  égard 

7-  Quant  aux  Décrets  ,  aux  Ordon- 
nanceij  &  Jugemens  d^infiruâion  ,  au- 
cune appellation ,  fuivant  Tart.  3  du  tit. 
26  de  l'Ordonnance ,  ne  peut  en  empê- 
cnerrii  rétâraêf  rcxécuîion.  L'âppeîh* 
tionfïit-elle  même  de  Juge  incompétent, 
fuivant  qu'il  réfulte  de  l'art.  12  du  tit. 
10 ,  à  l'égard  de  quoi  les  Juges  fupé- 
rieurs  ne  peuvent  accorder  aucunes  dé- 
fenfes ,  fuivant  l'art.  4  du  tit,  26. 

Dans  les  Cours  &  les  Bailliages  on  eft 
aStz.cxaGt  à  fe  conformer  aux  difpofi- 
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tions  de  cet  article  ;  onny  obtient  des 
défenfes  à  cet  égard  que  fur  le  vu  de  la 
procédure ,  à  moins  qu'il  ne  s*agiffe  que 
dCiin  décret  d'ajournement  perfonnel  ou 
^ejbit  ouï;  auquellcas,  fur  le  rapport  de 
la  lignification  de  ces  décrets^  les  défen- 
fes s'accordent  facilement. 

8.  Pour  ce  qui  eft  des  Jugemens  ren- 
dus fur  la  voie  civile  pour  fait  d'injures^ 
conune  des  matières  de  cette  efpèce 
doivent  fe  traiter  fommairement ,  lorf- 
qu*il  eft  intervenu  quelque  condamna- 
tion particulière^  comme  de  faire  des 
excufes,  &c.  le  fimple  appel  doit  en  fut 
pendre  l'exécution;  mais  quand  il. ne 
s'agit  que  d'une  condamnation  pécu- 
niaire, fî  elle  n'excède  pas  cent  livres 
dans  les  Bailliages ,  foixante  livres  dans 
les  Châtellenies  Royales ,  quarante  liv. 
dans  les  Juftices  des  Duchés  &  Pairies  ^ 
&  autres  qui  reffortiffent  immédiate- 
Wnt  aux  Cours  fouveraines  ,  &  vingt- 
cinq  livres  dans  les  Juôices  fubalterne  s, 
ces  condanmations  peuvent  s'exécuter 
par  provifion  en  donnant  caution ,  fui- 
vant  qu'il  réfultede  l'art.  13  dutît.  17 
des  matières  fommaires  de  l'Ord.  de  1667. 
U  faut  néanmoins  que  cette  exécution 
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proyifoire  foit  prononcée  par  le  Juge- 
ment ,  &  qu'on  y  ait  conclu ,  autrement 
le  fimple  appel  fufpendroit  la  coniiam- 
nation.  Les  dépens  n'entrent  jamais  dans 
ime  exécution  provifoire ,  excepté  pour 
les  Jugemens  Préfidiaux  au  fécond  chef. 
9*  Lorfque  la  Partie  accufée  ou  con- 
damnée vient  à  mourir  ,  que  peut-on 
contre  (es  héritiers  ?  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit ,  (fage  416 ,  n.  12 ,  &  ajoutez 
que  pour  ce  qui  eft  des  condamnations 
perfonnelles  qui  pouvoient  être  à  la 
charge  du  défunt ,  comme  de  faire 
amende-honorable ,  de  demander  par- 
don en  perfonne,  &c.  la  mort ,  qui  ac* 
quitte  les  fautes  des  vivans  ,  e4  cenfee 
avoir  acquitté  toutes  celles  qui  ne  pou- 
voient l'être  que  par  lui-même  perfon- 
nellement. 

F  1  N. 
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Motàtoires  pour  fait  d'injures,  399. 
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Rapport ,  injures  par  le  rapport  des  perfonnes 
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gneur ,  ibid»  «— «•  D'une  fille  de  Cabaret  »  ihid. 
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prix  d'argent ,  396.  Préfomption  de  familia- 
rité, 310.  Dommages-intérêts^  304.  Fin  de 
non- recevoir  ,  310.  Déclaration  de  la  per- 
fonne féduite,'3i2.  Provifion  pour  frais  de 
géjlne ,  315.  Jugement  en  fait  de  ttAu&ïon^ 
317*  Intérêt  de  l'enfant  à  confîdérer  ,    318. 

Seigneur  (  injures  du)  envers  fon  Vallàl  >  370& 
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Séparation  pour  injures  entre  mari  &  femme  > 
.  3ï<5  >   3î<5. 

Serviteurs.  Voyez  Domeftiques.  . 

Sexe  (  injures  concernant  les  perfonnes  du  )  , 
294*  On  leur  doit  du  refpeâi  iUd.  Injures 
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hommes  ,  19^.  Femmes  de  tnauvnife  vie  ^ 
X99.  Injures  des  perfonnes  du  fexe  envers  les 
Particuliers,  321.  •■■-•  Entre  elles-mêmes  , 
3  z  1 .  Voyez  Femme  ,  Séduclion. 

Solidité*  Voyez  Dommages-intéréts, 

Sortilège  y  quand  il  devient  une  injure,  iio. 

Soupçon,   (faux),  26,   3I. 

Sourds  &:  muets,  en  fait  d'injures,  43.5 • 

Souverain  (injures  envers  le) ,  12I.  ■  ■  ■  Par  voles 
de  fait,  ix  )••«-•  Par  écrits,  125  mmmm  Par  pa- 
roles ,127. 

Supérieure  (  injures  envers  fes  )  ,   380  &fuiv, 
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Talion ,  ce  que  c*eft  ,   y*  Peine  méconnue  eu 

France,  69. 
Tombeaux  (  injure  par  profanation  des)  ,  88. 
Tranfadionsfvr  injures ,  44J. 
Tuteurs f  en  fait  d'injures  ,  409  ,  4I3  ,  418, 

420,  422  ,  429  ,  449*  Voyez  aciion, 

V 
•  VaJJal  (  injures  du  )  envers  fon  Seigneur,  ^^o• 

433* 

Mérité  en  fait  d'injures  ,  20 ,  45  7, 

Voie  civile  ou  voie  criminelle  (cas  i  prendre)  , 
394  &fuiv.  Voyez  Aciion. 

Voies-de-fait  (  injures  par  aâion  ou  par)  ,  é8. 
Différentes  manières  d'injurier  par  voies -de- 
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APPROBATION* 

J  *Ai  lû  »  par  ordre  de  Monfeîgneur  le  Garde  des 
Sceaux  ,  un  Manufcrit  quia  pour  titre  dtx  InjurtM 
dans  V ordre  Judlciairt  j  cet  Ouvrage  m'a  paru  très* 
bien  fait,  &  ie  n'y  ai  rien  remarqué  qui  doive 
en  empêcher  l'impreiHon.  A  Paris ,  le  è  Février 

COQUELEY  DE  CraUSS£PI£&RE« 


PRIVILÈGE  DU  ROI. 

LO  U I S ,  ^ar  k  grâce  de  Dieu  ,  Roi  dt 
France  &  de  Navarre  :  A  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours 
de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ofciiiiaires 
de  notre  Hôtel,  Grand  Confeii  ,  Prévôt  de 
Paris ,  Bailiifs  y  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans 
Civils  Se  autres  nos  Judiciers  qu'il  appartien- 
dra ;  S  A  L  U  T.  Notre  amé  le  fieur  D  A  R  e  A  u  , 
Nous  a  fait  expofer  qu'il  défîreroit  faire  Im- 
primer 2Sc  donner  au  Public  un  Livre  intitulé  , 
Traité  des  Injures  dans  l'ordre  Judiciaire  , 
s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de 
Privilège  pour  ce  néceflfaires.  A  ces  causes  , 
voulant  favorablement  traiter  rExpofant  , 
Nous  lui  avons  permis  &c  permettons  par  ces 
Préfentes  ,  de  faire  imprimer  ledit  Outrage 
autant  de  fois  que  bon  lui  femblera ,  &c  de  le 
vendre ,  faire  vendre  .&  débiter  par  tout  notre 
Royaume  pendant  le  temps  dejïx  années  con- 
fécutives,  à  compter  du  jour  de  la  date  d^  Pré- 
fentes  :  Faifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs , 
Libraires  ,  &  autres  perfonnes  ,  de  quelque 
qualité  &c   condition   qu'elles  foient  >  d'en  in- 


Produire    d'Impreffioi^  étrangère    ddiis   aucua 
lieu  de  notre  obéilTance  ;  comme   auflî  d'im- 
primer ,  faire  imprimer ,  vendre  ,  faire  ven- 
dre ,  débiter  ,  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage  ,  ni 
d'en  faire  aucuns  Extraits  ,  .  fous  quelque  pré<* 
texte  que  ce  puilfe   être,  fans    la   permiffion 
exprefle   Si   par    écrit   dudit  Expofant  ,    ou 
de    ceux  qui  auront  droit  de  lui  ;  à  peine  de 
confîfcation  des    exemplaires    contrefaits ,   de 
trois    mille    livres    d'amende    contre  , chacun 
des    contrevenans  9  dont    un  tiers  à    Nous  , 
un   tiers  à  l'Hotel-Dieu  de   Paris  ,  &  l'autre 
tiers   audit    Expofànt  >    ou    à  celui  qui  aura 
droit  de  lui,  &c  de  tous  dépens  «  dommages 
8c   intérêts  *,  à  la  charge    que   ces   Préfentes 
feront   enregiflrées  tout  au  long  fur  les  Re- 
giflres  de    la  Communauté   des    Imprimeurs 
éc  Libraires  de  Paris ,    dans  trois  mois  de  la 
date  d'icelles  ;  que  TimpreiSon  dudit  Ouvrage 
fera  faite  dans  notre  Royaume  &:  non  ailleurs  , 
en  bon  papier  &c  beaux  caraC^eres  ;    confor- 
mément aux  Réglemens  de  la  Librairie  «  &  no- 
tamment à  celui  du  lo  Avril  Î72;  ,  à  peine  de 
déchéance  du  préfent  Privilège  :  qu'avant  de 
Texpofer  en  vente  ,  le  Manufcrit  qui  aura  fervi 
de  copie  à   Timprefllon   dudit  Ouvrage  >  fera 
remis  dans  le  même  état  où    l'Approbation  y 
aura  été  donnée ,  es  mains  de  notre  très-cher 
&(  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France , 
le  fieur  Hue  de  Miromesnil  ,  qu'il  en  fera 
enfuite    remis  trois   Exemplaires    dans   notre 
Bibliothèque  publique  »  un  dans  celle  de  notre 
Château  du  Louvre  ,  un  dans  celle  de  notre 
très-cher    &c    féal  Chevalier  ,  Chancelier  de 
France  le  fieur  de  Maupeou  »  Se  un  dans  celle 


